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CHAPITRE  IX 


Diversité  des  juridictions.  —  §  1  justices  ecclésias- 
tique ET  seigneuriale.  —  §  2  Tribunaux  de  droit 
commun  et  tribunaux  d'exception. 


Il  y  avait  une  grande  diversité  de  juridictions  dans  l'an- 
cienne France  ;  d'une  part,  à  côté  de  la  justice  royale,  celle 
de  l'Église,  celles  des  seigneurs  existaient  encore;  il  est 
vrai  qu'elles  avaient  beaucoup  perdu  de  leur  importance; 
d'autre  part,  les  tribunaux  institués  par  la  royauté  pour 
juger  en  principe  les  affaires  do  tous  ses  sujets,  les  tri- 
bunaux de  droit  commun  voyaient  leurs  attributions  res- 
treintes par  l'établissement  de  nombreux  tribunaux  d'ex- 
ception investis,  d'une  manière  permanente,  du  droit  de 
prononcer,  soit  sur  certaines  causes,  soit  sur  certaines 
personnes  '. 


•  Sur  plusieurs  des  poiuts  traités  daus  ce  chapitre,  V.  M.  A. 
Maury,  Rev.  des  Deux-Mondes,  !•'  nov.  1873,  La  lutte  du  pouvoir 
oyal  et  de$  juridictions,  p.  61  et  suiv. 
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g  1  Justice  ecclésiastique.  —  Justice  seigneuriale. 
Justice  ecclésiastique. 

Los  délits  commis  piir  dos  ecciésiustiques,  h  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  il  y  a  longtemps  que  cette  expression 
a  remplacé  celle  de  clercs,  se  divisent  en  trois  classes. 
La  première  comprend  les  délits  ecclésiastiques,  commis, 
soit  dans  l'exercice  des  fonctions  sacrées,  soit  contre  les 
saints  décrets  et  les  constitutions  canoniques  ;  ceux  qui 
sont  engagés  dans  les  ordres  peuvent  seuls  s'en  rendre 
coupables,  et  les  juges  d'église  en  connaissent  seuls.  La 
deuxième  classe  est  formée  des  délits  communs,  ce  sont 
les  faits  dont  toute  personne  peut  être  l'auteur,  mais  qui 
sont  suffisamment  réprimés  par  les  peines  canoniques  ; 
l'ecclésiastique  à  qui  ils  sont  imputés  est  justiciable  et 
des  tribunaux  laïques  et  des  tribunaux  d'église,  «  avec  cette 
réserve  toutefois  que,  lorsque  les  juges  laïques  en  sont 
les  premiers  saisis,  ils  peuvent  être  dépouillés  de  cette 
connoissani'Ciiar  la  demande cmi  renvoi  (luileuren  est  faite, 
soit  de  la  part  de  l'ecclésiasticiue,  soit  de  la  part  du  promo- 
teur, qui  peut  former  cette  demande  en  tout  état  de 
cause  '.  »  Enfin  dans  un  troisième  classe  rentrent  les  dé- 
lits privilégiés,  «  tous  les  délits  qui  intéressent  essentielle- 
ment l'ordre  public  et  qui   sont  de  nature  à  mériter  des 

'  Muyart  de  Vouglans,  les  Lois  crim.,  2'  partie,  liv.  I,  tit.  X,  cli. 

m,  D.  3 
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peines  plus  fortes  que  celles  que  l'Eglisepeut  prononcer*  ; 
la  qualité  de  l'auteur  ne  saurait  les  soustraire  h  la  justice 
ordinaire  *. 

Les  délits  de  cette  troisième  classe  donnent  lieu  à 
Vinatruction  conjointe^  c'est-à-dire  dirigée  conjointement 
par  un  juge  d'Eglise  et  par  un  juge  royal,  le  premier 
ayant  à  jouer  le  rôle  principal,  d'après  une  déclaration 
du  4  février  1711. 

De  tout  temps,  la  justice  royale  avait  cherché  à  ré- 
duire le  domaine  de  la  justice  ecclésiastique,  à  lui  re- 
tirer ce  qui  n'était  pas  purement  ecclésiastique.  Les  es- 

•  76.,  n.  4. 

*  «  La  raison  pour  laquelle  le  délit  dont  la  connoissance  appartient 
au  Ju','e  Royal  est  appelé  privilégié  est  parceque,  la  juridiction 
Ecclésiastique  ayant  été  établie,  tant  pour  les  causes  civiles  que  pour 
les  criinluelles,  en  faveur  des  Ecclésiastiques,  et  le  Juge  d'Eglise 
ayant  droit  de  conuoltre  des  crimes  des  ecclésiastique»,  on  a  excepté 
les  cas  Royaux,  lesquels  sont  appeli'-s  délits  privilégiés,  c'est-à-dire 
«xempts  de  la  counoissance  du  Juge  d'Eglise.  (Perrière,  Introd. 
Délit  commun).  »  —  Jousse  s'exprime  autrement:  «  Ou  les  appelle pr/vi- 
lègiès,  à  cause  du  privilège  qu'ont  les  juges  laïques  de  les  punir,  en 
Tertu  de  l'autorité  que  le  Roi  a  sur  les  ecclésiastiques  de  sou  Royaume 
qui  sont  ses  sujets  comme  les  autres  ;  ou  plutôt  à  cause  du  privi- 
lège qu'oui  les  ecclésiastiques  de  demander  leur  renvoi  devant  le 
Juge  d'Église,  pour  instruire  ces  sortcsde  criuics  conjointement  avec 
le  Juge  Royal  {Traité  de  ta  justice  criin.,  2»  partie,  tit.  I,  art.  9,  §2, 
t.  I,  p.  284).  »  Daus  le  temps  où  écrit  Jousse,  on  tient  àce  que  le  privi- 
lège soit  du  ciMé  des  ecclésiastiques.  Guyot  [Délit), (\m  vient  encore 
après  Jousse,  dit  :  «  Il  est  évident  que  l'on  auroit  di\  appeler  Délits 
ou  cas  jjiiriléijiés  ceux  dont  le  juge  d'Église  a  droit  de  connottre, 
puisqu'il  n'en  connoit  que  par  privilège,  et  que  la  dénomination  de 
délits  comt/iu)is  di.-voit  appartenir  aux  délits  dont  la  counoissance  est 
attribuée  de  droit  commun  au  juge  Toyal  et  dont  il  est  le  juge  na- 
turel, a 
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prits  les  plus  religieux  parmi  nos  hommes  de  loi  n'a- 
vaient pas  hésité  à  l'attaquer  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. D'Aguesseau  avait  entrepris  de  «  faire  voir  que 
tous  les  ecclésiastiques,  en  général,  n'ont  aucun  titre 
solide  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  des  puissances 
temporelles  qu'il  a  plu  h  Dieu  d'établir  pour  gouverner 
les  hommes'.  »  On  comprend  sans  peine  que  ce  travail  des 
jurisconsultes  attachés  à  la  cause  du  pouvoir  civil  n'a- 
vait pas  dû  se  relâcher  pendant  le  dix-huitième  siècle. 
L'énumération  des  délits  qui  niitrent  dans  les  diverses 
classes  montrent  le  lent  progrès  de  la  juridiction  laïque. 
Ferrière  '  rangeait  la  simonie  parmi  les  délits  ecclésias- 
tiques ;  Jousse'  en  fait  un  délit  commun.  Le  larcin  est 
un  délit  commun  pour  Ferrière  '  ;  pour  Jousse,  le  vol 
est  un  délit  privilégié  *.  A  vrai  dire,  la  lutte  qui  s'était 
engagée  au  Moyen-Age  entre  les  cours  d'église  et  les 
cours  laies  avait  depuis  longtemps  tourné  à  l'avantage 
de  celles-ci  ;  la  royauté,  aidée  des  parlements,  qui  ser 
vaient  leur  cause  propre  en  môme  temps  que  la  sienne, 
avait  successivement  restreint  la  compétence  ecclésias- 
tique qui  dans  les  Ages  précédents  était  peu  à  peu  de- 


'  Mémoire  où  l'on  examine  $%un  cardinal  français  qui  commet  un 
cr»»j«  de  lèse-majesté  est  exempt  de  la  juridiction  royale  par  sa  di- 
gnité [T.  V,  p.  ÎOI). 

•  Introd.,  v»  Délits  ecelé»iaitiquet. 
»  L.  cit.,  p.  287;  cf.  Guyot,  /.  tit. 

•  \' Dilitt  commun. 

•  L.  cit.,  p.  286.  —  Miiie  (luyot  traitiî  coiuma  Ferrière  le  simple 
larcin. 
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venue  presque  illimitée.  A  la  fin  de  l'ancien  régime,  la 
justice  de  l'Église  ne  pouvait  plus  inquiéter,  ni  la  royauté 
dans  son  désir  de  domination  exclusive,  ni  les  con- 
sciences dans  leur  besoin  d'indépendance  absolue  '. 

Aucun  cahier  ne  songe  ft  porter  atteinte  h  la  juridiction 
canoni(iuc  en  ce  (jui  touche  les  délits  purement  ecclésias- 
tiques. D'ordinaire,  on  la  réserve  d'une  manière  ex- 
presse. Mais,  pour  les  infractions  à  la  loi  qui  régit  tous 
les  citoyens,  l'abolition  de  cette  juridiction  est  générale- 
ment demandée  par  le  tiers,  auquel  s'associe  parfois  la 
noblesse.  Ainsi,  quand  le  tiers  de  Bourg-en-Bresse  pro- 
pose un  article  (ch.  II,  art.  10)  ainsi  conçu  ;  «  Que  la  ju- 
ridiction des  officiantes  en  matière  criminelle  et  pour 
raison  des  délits  communs  et  privilégiés  soit  supprimée 
et  la  connaissance  de  ces  cas  attribuée  en  première  ins- 
tance aux  juges  royaux  ordinaires,»  la  noblesse  l'ac- 
cepte. 

Nous  citerons,  parmi  les  cahiers  qui  contiennent  un 
article  analogue,  ceux  du  tiers  de  Chi\lons-sur-SaO)ne 
{Ad  mi  ni  a  Ira  lion  de  In  justice,  art.  25),  du  tiers  de  Chû- 
lons-sur-Marne  (Adniiniiitt'alion  de  Injustice,  art.  2),  de 


'  Les  paiieiueuts  restaient  toujours  ombrageux  et  di'fiantfl  : 
<<  .MM.  les  geus  du  Uni  du  Parlemeut,  dit  llarbier  eu  mai  1732  (T.  II. 
p.  2G2),  se  sont  assemblés  au  sujet  du  niaudenu'ut  (de  l'a  relie  vùque 
dr  Paris).  L'on  trouve,  dit-on,  mauvais  qu'il  y  ait:  —  Si  mandons 
aux  officiers  de  notre  cour  d'église,  parce  que  le  terme  de  cour 
n'appartient  qu'aux  juges  supérieurs  comme  le  Parlement;  en  quoi 
les  ecclésiastiques  ne  cherchent  peu  à  peu  qu'à  empiéter.  Ceci  e-t 
assez  vrai  » 
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celui  de  Montargis  (ch.  III,  art.  14),  de  celui  de  Reims 
(art  33). 

A  la  suppression  de  la  juridiction  est  souvent  réunie 
celle  de  l'instruction  conjointe  (v.  not.  Montargis,  Tiers, 
l.  cit.).  Cette  dernière  mesure  ne  vient  pas  toujours 
connue  une  simple  consiSpiLMice  de  la  proniière  ;  telle 
n'est  pas  la  peiis(>e  du  tiers  de  Saintes,  quand  (Adwinis- 
tration  de  la  justice,  quant  à  présent)  il  réclame  «  l'aboli- 
tion de  l'instruction  conjointe  des  officiaux  et  des  lieute- 
nants criminels,  comme  usage  dangereux,  propre  h  dou- 
bler les  frais  et  multiplier  les  ouvertures  de  cassation, 
en  conséquence  l'attribution  aux  juges  royaux  de  la  con- 
naissance des  cas  privilégiés  dont  les  ecclésiastiques 
pourraient  être  accusés,  sans  préjudice  des  poursuites 
séparées  que  pourront  f;\ire  les  promoteurs  pour  le 
maintien  de  la  discipline  de  l'Eglise.  » 

Le  clergé  ne  peut  accueillir  favorablement  des  propo- 
sitions contraires  à  ses  privilèges.  A  Bourg-en-Bresse,  il 
refuse  de  s'associer  h  l'article  du  tiers-état.  A  Montargis, 
(ch.  V,  Sect.  I,  10"),  il  demande  «  que  les  olUciaUtés 
soient  conservées  dans  tous  leurs  droits  et  leur  autorité, 
principalement  en  matière  criminelle;  privilège  qui  n'est 
pas  plus  étrange  que  celui  de  la  noblesse  de  porter  ses 
causes  capitales,  même  en  première  instance,  aux 
grands-chambres  des  parlements;  privilège  dérivé  sans 
doute  du  même  principe,  savoir  du  désir  de  soustraire 
les  accusés  aux  jugements  précipités  que  l'envie  et  la 
jalousie  contre  les  deux  ordres  pourraient  provoquer.  » 
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Il  est  assez  étonnant  que  le  clergé  de  Montargi»  ne 
cherche  pas  le  fondement  des  privilèges  que  son  ordre 
tient  de  l'Etat  dans  les  droits  que  l'Église  tient  de  Dieu; 
ceux  de  la  noblesse  sur  lesquels  il  s'appuie  et  la  distinc- 
tion des  ordres  vont  disparaître  bientôt.  Le  clergé  de 
Ciennont-Ferrund  no  penso  qu'aux  ompi»''tcnionts  dont  il 
a  soulTort  dans  le  passif  quand  il  souhaite  cpio  les  dtMits 
privilégit^s  soient  énoncés  par  le  détail  (art.  liS;  cf. 
Rodez,  Clergé,  titre  IV,  art.  5;. 

Il  y  a  des  pays  où  le  tiers  lui-même  recule  devant  la 
suppression  complète  des  privilèges  ecclésiastiques  en 
matière  criminelle:  «  Ils  (les  tribunaux  d'Eglise)  n'au- 
ront, dit  celui  de  Drest  {Clergé  et  religieux),  aucune  es- 
pèce de  juridiction  contentieuse  i>i  correctionnelle  sur 
les  gens  étrangers  à  leur  caractère,  mais  ils  pouiront  dé- 
noncer aux  tribunaux  de  la  nation  les  infractions  en  tout 
genre  aux  lois  ecclésiastiques,  et  ces  tribunaux  pronon- 
ceront vers  les  coupables  qui  en  seront  convaincus  les 
réparations   légales.    Les    ecclésiasticiues   et    religieux 
cttnservoront  sur  leurs  membres  la  disciiiline  constitu- 
tionnelle, pour  tout  ce  (jui  concerne   les  fonctions  du 
saint  ministère  et  la  morale  chrétienne;  mais,  dans  toutes 
les  occasions  où  ils  auront  porté  du  trouble  et  causé  des 
désordres  criminels  contre   la  société  civile,  ils  seront 
justiciables  des  tribunaux    ordinaires   et    soumis    aux 
peines  légales  connue  tous  les  autres  citoyens.  Dans  ce 
cas,  il  sera  loisible  aux  ecclésiasti(|ues  et  religieux  do 
présenter   dans   les   tribunaux  un  nombre  de  connnis- 
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floJros  do  leur»  clnssos  t^gal  h  celui  des  nmglstrnts  civils» 
et  ces  commissaires  concouri'ont  avec  légalité  de  voix  à 
la  prononciation  des  jugements,  relativement  à  la  con- 
viction d'après  laquelle  rapplioation  de  la  peine  répara- 
toire  ou  expiatoire  sera  faite  et  son  exécution  ordonnée 
par  les  seuls  magistrats.  »  Il  y  a  ici  quchpio  chose  d'ana- 
logue au  jugement  par  les  pairs,  ardemmout  réclamé  au 
nom  d'anciennes  traditions  et  de  principes  nouveaux.  Le 
tiers  du  Maine,  obéissant  aux  mêmes  idées  que  celui  de 
Brest,  propose  que  les  ofiîciaux  ou  délégués  puissent  as- 
sister, dans  les  tribunaux  laïques,  auxquels  les  coupa- 
bles ecclésiastiques  seront  nécessairement  renvoyés,  à 
l'instruction  dirigée  contre  ceux-ci  (Tit.  II,  art  2). 

Justice  tfcigneunalc 

La  justice  seigneuriale  ne  s'était  jamais  relevée  des 
coups  terribles  que  lui  avait  portés  Loyseau  '  au  dix- 
septiéme  siècle.  Si  Montcs(iuieu  l'avait  défendue,  c'était 
d'une  manière  qui  devait  la  compromi'ttro,  comme  partie 
intégrante  d'une  monarchie  oi'i  la  noblesse  a  un  pouvoir 
intermédiaire*.  En  1740,  Barbier,  rapportant  que  «  le 

'  Discours  sur  Pabus  ries  Justices  de  village. 

•  «  Il  y  A  dc9  geu8  qui  avoiont  imaginé,  daus  quelques  t'-tata  en 
Europe,  d'abolir  toutes  les  justlcos  des  scifracurs...  Aliolissoz  dnua 
UHo  uiouarclilc  les  prôrogativos  dcn  golgiiours,  du  clorjn"',  de  l.i  no- 
blesse et  des  vilIo8,  vous  aurez  hient<M  uii  litut  populaire,  ou  Men 
liu  Ktiit  despotique.  »  [Ksjtrit  <t'\i  loi.i,  1.  Il,  eli.  K,)  Moulcsqulou  ap- 
plique In  iii^uio  coufddérulion  aux  triliuunux  eocli''«iastiqueH. 
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parlement  a  onreglstri^  un  àMt  pour  la  suppression  dos 
prévôtés  et  autres  juridictions  royales  dans  les  villes, 
qu'on  réunit  aux  bailliages  pour  ôter  un  degré  de  juri- 
diction, »  ajoute:  «  On  feroit  encore  mieux  de  supprimer 
toutes  les  justices  des  seigneurs  dont  les  officiers  sont 
des  paysans,  et  tous  ces  degrés  de  justice  mangent  en 
frais  les  gens  do  campagne,  mais  cela  n'arrivera  pas, 
parce  que  tous  les  gros  soigneurs  qui  ont  des  terres  sotit 
jaloux  de  leur  qualité  de  hauts  justiciers  '.  »  Sorvan  dit, 
de  son  côté:  «  Quels  abus  ne  pourroit-on  pas  révéler  dans 
ces  justices  seigneuriales,  on  la  punition  des  délits  n'est 
qu'un  calcul  économique,  dans  lequel  la  sûreté  des  vas- 
saux est  toujours  comptée  comme  la  plus  petite  valeur  en 
comparaison  de  la  fortune  du  seigneur*  ?  »  Quelciuesan- 
néesaprés,  Drid'oison  devient  le  parfait  modèle  des  juges 
do  village  ' 

L'édit  de  mai  -1788  se  proposait  de  remédier  au  mal 
autant  qu'il  était  possible  sans  porter  atteinte  au  droit 
des  seigneurs.  On  disait  dans  le  préambule  :  «  Loin  de 
rien  retrancher  des  justices  des  seigneurs,  nous  les 
maintenons  dans  l'exercice  d'une  justice  immédiate  et 
locale,  et  nous  les  déchargeons  en  môme  temps  de  tous 
les  frais  des  poursuites  criminelles,  pourvu  que  leurs 

'  T.  IV,  p.  372. 

•  Discours,  etc.  p.   30. 

*M.  Louis  Lfgrand  [Sénac  rie  Meilltan  et  l'Intendance  du  Hainaut 
et  duCambrésis  sous  Louis  XVI,  Vuloncieuues,  1868)  cito  un  curieux 
tt^inoigna^e  sur  l"éti\l  des  justices  do  village  dans  le  Hainaut  français 
&  la  fin  (le  l'ancien  régime  (p.  119.) 
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«offnciers  soient  exacts  à  les  commencer  et  h  les  dt^fôrer  h 
tios  tribunaux.  »  L'exercice  do  la  juridiction  soigneunulo 
était  subordonné  (art.  18  et  suiv.)  h  plusieurs  conditions; 
la  première,  qui  se  trouvait  déjà  dans  les  anciennes  or- 
donnances, consistait  à  «  avoir  auditoire,  greffe  et  pri- 
sons saines  et  sûres  ;  »  le  Roi  y  ajoutait  celle  d'avoir  au 
-chef-lieu  de  la  justice  «  un  juge  gradué,  un  procureur 
fiscal,  un  grefller  et  un  geôlier  y  résidants  ou  domiciliés, 
reçus  au  présidial  ou  grand  bailliage,  après  in  ormation 
de  vie  et  mœurs,  et  examen  do  leur  capacité.  »  Quand 
•ces  conditions  n'étaient  pas  remplies,  les  officiers  sei- 
gneuriaux, privés  du  droit  de  juger,  qui  passait  aux  pré- 
sidiaux,  n'avaient  plus  que  des  fonctions  de  police  judi- 
ciaire; s'ils  s'en  acquittaient  et  s'ils  saisissaient  la  justice 
royale  dans  le  délai  prescrit,  les  seigneurs  n'avaient  pas 
à  supporter  les  frais  du  piocés.  Les  conditions  étaiont- 
«lles  remplies  au  contraire  ?  Le  dessaisissement  en  fa- 
veur de  la  justice  royale  était  toujours  permis  et  les  sei- 
.gneurs  qui  prenaient  ce  parti  y  trouvaient  encore  l'avan- 
tage d'échapper  aux  frais.  En  tout  cas,  les  présidiaux  et 
grands  bailliages  gardaient  sur  les  juges  seigneuriaux, 
comme  sur  les  juges  royaux  inférieurs,  les   droits  de 
jpnh'ention  et  de  concurrence  '. 

La  juridiction  seigneuriale,  attaquée  d'une  manière  in- 

•  t  La  prévention  est  le  droit  qu'a  un  juge  d'attirer  à  lui  la  con- 
noiasance  dun  crime,  parcequ'il  en  a  connu  le  premier;  au  lieu  que 
la  concurrencfi  .  3t  le  droit  que  plusieurs  ont  le  droit  de  connoitre 
d'un  crime  commis  »  {Nouveau  vommentaire  sur  l'ord.  •rim.  par 
M...  (Jousse),  sur  le  titre  I,  art.  7.) 

16 
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directe,  mais  très-effîcace,  trouva  des  défenseurs  dans  la 
magistrature.  Le  parlement  de  Dauphinô,  dans  son  cé- 
lèbre arrêt  du  20  mai  1788,  réclama  «  pour  le  droit  sacré 
de  propriété,  »  en  déclarant  <t  que  l'on  se  jouait  de  la  vé- 
rité et  de  la  franchise  qui  doivent  former  le  caractère  de 
la  loi,  lorsqu'on  ajoutait  que  la  protection  que  doit  le  sou- 
verain à  toutes  les  propriétés  de  ses  sujets  écarterait  tou- 
jours de  ses  conseils  l'intention  d'y  porter  atteinte,  au 
moment  môme  où  l'on  privait  absolument  les  seigneurs 
de  cette  prérogative  essentielle  de  leurs  fiefs.  » 

C'est  d'une  manière  absolue  que  la  majorité  des  caliiers 
sollicite  la  suppression  des  justices  seigneuriales;  on  ne 
les  trouve  pas  meilleures  et  l'on  ne  veut  pas  plus  les 
supporter  au  civil  qu'au  criminel,  mais  c'est  souvent  du 
criminel  qu'on  tire  des  arguments  pour  les  combattre. 
On  retrouve  partout  les  idées  qui  sont  ainsi  exprimées 
par  la  petite  communauté  de  Cuger,  dans  la  sénéchaussée 
d'Aix  :  «  S'il  s'agit  d'une  matière  criminelle,  presque 
toujours  le  justiciable  est  traité  suivant  le  degré  de  faveur 
ou  de  haine  que  le  seigneur  lui  porte....  —  Un  autre 
motif  qui  ftiit  désirer  îi  cette  communauté  l'abolition  des 
justices  seigneuriales,  c'est  l'impunité  des  délils  dont  la 
poursuite  est  du  ressort  du  ministère  public.  Cette  impu- 
nité provient  de  ce  que  les  seigneurs,  pour  ménager 
leur  bourse,  empêchent  toutes  poursuites,  et  que  leurs 
officiers,  ipii  sont  sans  espoir  d'être  récompensés,  res- 
teni  dans  l'inaction  ;  et  le  coupable,  qui  n'est  pus  ré- 
primé, s'autorise  de  là  pour  commettre  de  nouveaux  et 
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plus  grands  crimes  (Cf.  Puyvoil,  de  In  justice).  >  Ce 
sujet  est  un  de  ceux  sur  lesquels  les  dolt^ances  revien- 
nent le  plus  fréquemment. 

Il  y  a  cependant  des  cahiers  qui  demandent  le  maintien 
des  justices  seigneuriales,  ceux  de  la  noblesse  en  beau- 
coup d'endroits  ;  il  y  en  a  qui  se  montrent  disposés  à  le 
subir,  ceux  du  tiers  en  quelques-uns.  Du  reste,  les  uns 
et  les  autres  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  réorganiser 
ces  justices  pour  assurer  aux  citoyens  des  juges  éclairés 
et  indépendants  '  ;  ces  conditions  proposées  sont  en  géné- 
ral communes  aux  deux  grandes  parties  de  la  juridiction. 
Nous  nous  bornons  ici  à  signaler  dans  les  réformes  de- 
mandées ce  qui  est  propre  aux  matières  criminelles. 

Si  les  justices  seigneuriales  sont  mainlonues,  il  faut 
d'abord  que  ceux  h  qui  elles  appartiennent  les  installent 
dans  les  conditions  matérielles  qu'exigent  et  l'intérêt  pu- 
blic et  les  convenances.  Que  de  fois  ne  signale-t-on  pas 
le  pitoyable  état,  soit  des  auditoii'es,  soit  des  prisons  ! 
Encore  n'y  en  a-t-il  point  partout.  C'est  un  vœu  qui  est 
aussi  répété  par  beaucoup  de  cahiers  que  celui  des  trois 
ordres  de  Bourg-en-Bresse  :  «  Que  les  justices  des  sei- 
gneurs qui  n'ont  point  d'auditoire  et  prisons  soient  exer- 
cées dans  le  lieu  le  plus  prochain,  ayant  auditoires  et 
prisons  (ch.  II,  art,  11).  »  Il  y  a  une  sanction  pour  l'obli- 
gation étroitement  liée  au  droit  des  seigneurs. 


•  V.  notre  étude  sx\r  Clnamovibitité  de  la  magittrature  dans  t an- 
cienne Fiance. 
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On  prévoit  le  retour  des  négligences  dont  on  se  plaint  : 
c  Pour  éviter  l'impunité  des  crimes,  dit  le  clergé  de  Belfort 
et  Huningue  (ch.  II,  art.  12),  il  sera  demandé  à  S.  M. 
quo,  rI  les  juges  dos  seigneurs  n'ont  commencé  la  pro- 
CJ^duro,  ou  hI,  »ipr«Nrt  Vii\o\v  fiilto,  IN  nu  rtMuutlcMJl  «Itinw  la 
quinzaine  l'instruction  dans  les  grelTea  royaux,  le  droit 
de  poursuite  sera  dévolu  aux  officiers  desprésidiaux,  aux 
frais  des  seigneurs.  » 

La  prévention,  ce  droit  en  vertu  duquel  un  tribunal  se 
saisit  de  causes  appartenant  à  un  autre,  n'est  plus  guère 
contestée  aux  juges  royaux;  le  temps  est  passé  où  l'on  y 
voyait  une  usurpation  de  leur  part.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  certains  cahiers  du  tiers  qu'elle  est  proposée. 
La  noblesse  de  Chûteauneuf-en-Tliimerais  (2"  classe, 
lié  formes,  art.  d)  dit  :  «  Que  la  prévention  en  matière 
criminelle  soit  accordée  aux  juges  royaux  sur  ceux  sei- 
gneuriaux, sans  qu'en  aucun  cas  les  seigneurs  puissent 
être  tenus  des  frais.  »  Il  est  assez  juste  que  la  dépense 
ne  survive  pas  au  pouvoir.  Tous  ces  vœux  étaient  ceux 
que  le  Roi  avait  prévenus  dans  son  édit  de  1788.  Ils  allaient 
recevoir  une  satisfaction  irrévocable. 
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§  2  Tribunaux  de  droit  commun.  —  Tribunaux 
d'exception. 

Le»  JurlcUctlourt  (Voxcoptioii,  i|Uftii(l  elloH  «ont  perm* 
nentea,  olft'ent  dus  earaulh^a  (jul  juanquent  toujours  aux 
commissions  spéciales.  Elles  peuvent  être,  d'ailleurs,  lé- 
gitimes en  elles-mêmes  ;  tel  genre  d'affaires  réclame  des 
connaissances  qu'on  ne  saurait  exiger  de  la  magistra- 
ture ordinaire;  les  conditions  dans  lesquelles  celle-ci 
procède  sont  ou  trop  compliquées  ou  trop  onéreuses 
pour  un  très  grand  nombre  de  cas  ;  il  est  telle  circons- 
tance où  la  marche  de  la  justice  doit  être  rapide  pour 
être  sûre.  Mais  les  tribunaux  de  droit  commun  sont 
ceux  dont  l'organisation  et  la  procédure  sont  faites  pour 
protéger  le  plus  complètement  qu'il  est  possible  tous  les 
droits  et  tous  les  intérêts  ;  il  faut  faire  attention  à  ne  pri 
ver  point  les  citoyens  des  protections  qui  leur  sont  néces- 
saires sous  le  prétexte  de  débarrasser  la  justice  des  en- 
traves qui  lui  sont  incommodes;  si  les  tribunaux  d'ex^ 
ception  sont  très  nombreux,  on  peut  affirmer  h  l'a-; 
vance  qu'il  y  en  a  d'inutiles  ;  le  grand  nombre  a  par  lui 
même  l'inévitable  inconvénient  d'engendrer  des  ques- 
tions de  compétence,  qui  entraînent  elles-mêmes  des  frais 
et  des  longueurs;  les  motifs  qui  en  ont  fait  établir  quel- 
ques-uns sont  scrutés  et  paraissent  suspects  ou  illégi- 
times ;  le  pouvoir  n 'a-t-il  pas  eu  la  pensée  de  se  faire  des 
juges  à  sa  dévotion  pour  toute  une  catégorie  de  causes 
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où  il  tient  particulièrement  à  avoir  toujours  raison?  Si  ce 
n'est  pas  la  nature  dès  affaires,  c'est  peut-être  la  qualité 
des  personnes  que  le  législateur  a  considérée  ;  les  privi- 
lèges de  juridiction  soulèvent  la  môme  indignation  que 
ïes  autres  au  moment  où  l'égalité  devient  un  principe  et 
excite  une  véritable  passion  '. 

Les  cahiers  condamnent  unanimement  les  juridictions 
d'exception,  comme  fondées  sur  une  idée  de  privilège  : 
«  Que  nul  tribunal  d'exception  ou  de  faveur,  etc.,  ne  puisse 
dans  aucun  cas,  s'immiscer  à  juger  quel  individu  que  ce 
soit  et  pour  quel  fait  que  ce  puisse  être.  »  (Annoïkay, 
Tiers,  l.  cit.;  cf.  Auxois,  Clcrgô,  art.  2i,  et  Tiers,  art. 
18  ;  Elain,  Nohl.,  Vélitions,  10,  etc.). 

La  noblesse  de  Yitry-ie-Français  admet,  par  déroga- 
tion, que  les  causes  civiles  ou  criminelles  des  princes, 
pairs  et  grands-officiers  de  la  couronne  seront  commises 
à  la  cour  des  pairs  *. 

Les  maréchaux  de  France  doivent  continuer  à  con- 
naitre  des  affaires  d'honneur  (ChAteau-Thierry,  No- 
blesse, art.  61),  spécialement  entre  gentilshommes  et 
militaires  (Albret,  Tiers,  art.  12). 


•  On  peut  voir,  dans  La  Procédure  criminelle  au  17"  tiède  de  M. 
Detourbct,  p.  39  à  42,  l'éniimératiou  des  principaux  jugoa  pi- 
truordinalri'!». 

•  L'édit  iW  mai  1788  «ur  l'uiinilnistration  de  la  ju«llce,  art.  13, 
umiiitonnit  In  droit  appnili'iiinil  h  corlainn  prlvil(^gii''rt  t.  do  no 
pouvoir  fitro  poursuivit»  ni  jugi';»  on  matières  criuilncdlo  quo  los 
cband)rcs  de  ihih  piirleuioutrt  ud.suuihlùoë  ou  qu'ùtt  Grandit-Cliuiubres 
dti3dite9  couf!»  ..  » 
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II  est  des  matières  dans  lesquelles  on  redoute  particu- 
lièrement les  tribunaux  d'exception;  l'arbitraire,  l'op- 
pressiou,  voilà  ce  qu'ils  représentent.  La  communauté  de 
Courbevoie  (art.  i,  4°)  souhaite  «  que  les  instances  pour 
faits  de  chasse  soient  portées  aux  tribunaux  ordinaires  » 
et  enlevées  aux  juges  des  eaux  et  forêts.  Mais  c'est  des 
juges  financiers  qu'on  se  méfie  le  plus. 

La  suppression  de  ces  juges  était  une  des  concessions 
que  la  royauté  avait  offerte  dans  la  dernière  année  de 
son  existence,  c'était  l'objet  d'un  des  édits  de  mai  1788: 
«  Mais,  dit  le  garde  des  sceaux  au  lit  de  justice,  en  reti- 
rant des  tribunaux  d'exception  (bureaux  dos  finances, 
avec  la  chambre  du  domaine  et  du  trésor,  les  juriilic- 
tions  des  tailles,  des  greniei^  à  sel,  des  eaux  et  forêts  et 
les  élections)  la  juridiction  contentieuse,  qui  trouble  le 
cours  de  la  justice,  la  sagesse  de  S.  M.  conserve  et  con- 
firme la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  d'ad- 
ministration relative  à  la  police  et  au  bon  ordre  qui  leur 
est  confiée  et  (|ue  les  juges  ordinaires  ne  pourraient  ni 
surveiller  ni  régler  avec  le  même  succès.  »  On  poussait 
si  loin  le  respect  de  la  justice  ordinaire  qu'on  s'excusait 
de  ne  lui  conlier  pas  l'administration  et  la  police. 

Le  parlement  de  Dauphiné  soutenait  encore  les  tribu- 
naux d'exception  comme  les  justices  seigneuriales.  Il 
disait:  «  Que  les  édits  portant  rcduction  d'ofl'ices  au  par- 
louïcnl  et  sKfnu'cnHion  des  tribunaux  ({'(wcrption  privent 
une  foule  de  citoyens  do  tous  les  ordres  de  la  propriété 
de  leurs  oifices,  en  leur  promettant  un  remboursement 
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évidemment  chimérique,  que  l'épuisement  des  finance» 
ne  permet  pas  d'effectuer  et  qui  ne  pourroit  l'être  que 
par  de  nouvelles  impositions  sur  les  peuples,  qu'ils  sont 
dans  l'impuissance  do  supporter.  »  Le  parlement  fut  at- 
taqué pour  avoir  émis  cette  opinion  et  une  brochure  faite 
pour  présenter  sur  tous  les  points  son  apologie  le  dé- 
fendit en  particulier  contre  ces  attaques*.  Le  parlement  de 
Normandie,  dans  son  arrêt  du  25  juin  1788,  s'exprimait 
autrement,  mais  aussi  en  faveur  des  tribunaux  d'excep- 
tion :  «  Si  les  ministres  ont  eu  l'affreux  courage  de  con- 
templer avec  insensibilité  la  foule  des  maux  qu'ils  pré- 
paroient  h.  tant  de  citoyens,  ils  n'ont  pu  du  moins  igno- 
rer que  les  matières  soumises  h  ces  tribunaux  qu'il  leur 
a  plu  nommer  tribunaux  d'exception  sont  régies  pour  la 
plupart  par  des  lois  et  des  formes  qui  leur  sont  parti- 
culières, et  conséquemment  tout-ii-fait  ignorées  ou  né- 
cessairement peu  connues  des  tribunaux  ordinaires  ;  ils 
ne  pouvoient  dès  lors,  sans  afficher  le  mépris  lo  plus  in- 
sultant et  l'insouciance  la  plus  criminelle  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  distributive,  transporter  tout-à-coup 
aux  juges  ordinaires  la  compétence  de  ces  mêmes  ma- 
tières. »  Ceux-ci  devraient  la  refuser,  d'après  le  parle- 
ment de  Normandie. 

Le  tiers  de  Bar-sur-Seine  (art.  24)  réclame  contre  les 
juridictions  établies  pour  juges  des  questions  d'im- 
pôts ;  il  y  a  «  des  cours  des  aides  créés  sur  la  demande 

*  Examen  impartial,  p.  56-59. 
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des  états;  ces  cours  ainsi  que  les  tribunaux  qui  en  dé- 
pendent ont  toujours  été  regardés  comme  les  juges 
naturels  et  ordinaires  desdites  impositions.  Aussi  ne 
voit-on  qu'avec  horreur  ces  commissions  établies  à 
Reims,  Saumur,  Valence  et  Caen,  pour  juger  en  pre- 
mière et  dernière  instance,  contre  le  droit  public  de  la 
nation  et  souvent  à  mort,  les  sujets  de  S.  M.,  accusés 
par  des  mercenaires  et  jugés  sur  les  dépositions  de  leurs 
seuls  accusateurs  par  des  juges  qui  ne  sont  point  ceux 
de  la  nation.  Les  mêmes  réflexions  se  présentent  contre 
la  commission  établie  à  Pans  pour  juger  par  voie  d'in- 
quisition secrète,  toujours  abhorrée  autant  que  mépri- 
sable, de  l'introduction  de  quelques  livres  de  tabac; 
enfin  pour  celle  composée  des  seuls  intendants  tant  pour 
les  vingtièmes  que  pour  une  multitude  de  droits...  » 

La  noblesse  d'Etain  {Pétitions,  9°)  forme  le  vœu  «  que 
la  chambre  ardente,  ce  tribunal  dont  les  jugements  sont 
sans  appel  et  où  le  fermier  général  et  son  agent  sont 
parties  et  juges  soit  supprimée,  et  que  les  délits  qui  y 
sont  jugés  sur  les  principes  d'un  code  aussi  odieux  que 
tyrannique  soient  renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires.  » 

La  Chambre  ardente  dont  parle  la  noblesse  d'Etain  n'a 
rien  de  commun  avec  celles  qui  avaient  été  établies 
jadis  pour  juger  les  hérétiques,  ou  pour  connaître  des 
empoisonnements:  «  On  donne  encore  quelquefois,  dit 
Guyot  ',  le  nom  do  chambre  ardente  h  certoines  commis- 

•  F»  Chambre  ardente. 
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sions  ou  chambres  de  justice  établies  pour  un  temps» 
soit  dans  l'Arsenal,  soit  dans  quelques  province,  pour 
connollre  de  certaines  affaires  de  contrebandiers,  faus- 
saires et  autres  accusés  de  crimes  graves  qui  ont  plu- 
sieurs complices.  » 

La  juridiction  municipale  '  n'inspire  pas  h  tous  les 
mêmes  sentiments.  Le  tiers  de  Condom  (art.  47)  veut 
€  que  dans  les  lieux  où  les  officiers  municipaux  ont  l'exer- 
cice de  la  justice  criminelle,  elle  soit  attribuée  h  la  jus- 
tice ordinaire,  »  tandis  que  celui  do  Douai,  3G»,  réclame 
pour  les  coiiiniuncs  de  Douai  et  d'Orchios  la  confirmation 
du  droit  qu'ellos  ont  «  d'être  jugées  par  leurs  pairs-éoho- 
vins,  tant  on  matière  civile  que  criminelle.  * 

Les  attributions  judiciaires  conférées  aux  prévôts  des 
maréchaux  étaient  de  celles  qui  inquiétaient  l'opinion  et 
qui  devaient  disparaître.  Nous  nous  en  occuperons  plus 
loin,  quand  nous  étudierons  d'ensemble  ce  qui  concerne 
la  maréchaussée. 

Parmi  les  tribunaux  d'exception,  les  conseils  de  guerre 
ne  sont  pas  contestés  en  principe  ;  mais  il  faut  que  leur 
compétence  soit  limitée  et  que  leur  organisation 
soit  réglée:*  «  Les  États-généraux  s'occuperont  de  l'objet 

•  Sur  l'oriyinc  et  l'importauco  de  cette  juridiction,  v.  M.  Esn)filn, 
p.  1"  et  217.  —  Cf.  M.  l)etourbet,p.  40,  sur  la  juridiction  des /îche- 
vins.—  .M.  Lcgriuid  [op.  cit  ,  p.  111),  rnpporto  encore  un  lén)oiKuago 
«évère  coniro  «lu  jiuidictlon  conteutiouHedoH  innyourr»  et  échevluB 
de  villiigr».  » 

•  «  Ce  droit  martial,  dont  Brlllon  avolt  rii"s»en»l)I«5  quelques  loi», 
ne  doit  pas    moins  tixer  nos  regards.    L'objet   de    la  guerre  obI  le 
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de  l'établissement  du  conseil  de  guerre,  de  ses  fonctions, 
de  son  autorité  et  des  abus  qui  peuvent  en  résulter 
(Douai,  Nohl,  71«>).  » 

La  pensée  qui  est  au  fond  de  plus  d'une  proposition 
est  exprimée  par  les  habitants  de  Bergues-saint-Winox, 
2"  :  «  Que,  dans  les  gai*nisons  des  villes,  le  pouvoir  mili- 
taire soit  subordonné  au  pouvoir  civil,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  fait  de  délit.  » 

En  conséquence,  t  tous  les  ilélits  commis  pa'  les  mi- 
litaires envers  les  citoyens  non  militaires  seront  soumis 
à  lajuridictiondosjugos  ordinaires  (Douai,  iVo^^,  75").» — 
c  Que  la  coMnaissaiico  dos  dôlils  iH>iimMs  par  les  gons  do 
guoiTO  dans  los  lioux  i\o  leurs  marelies,  sôjours  et  garni- 
sons soit  attribuée  aux  juges  ordinaires,  en  exceptant 
seulement  ceux  purement  militaires,  parmi  lesquels  se- 
ront compris  les  duels  (Auxerre,  Tiers,  Législation,  art. 
1G).  »  Ce  n'était  pas  seulement  la  juridiction  militaire 
qu'on  écartait,  quand  on  s'exprimait  ainsi;  on  en  voulait 
à  la  compétence  des  intendants  '. 

«alnl  do  rfltat,  nos  ofHcit^rs  sont  nos  fr^ros,  nos  soldats  sont 
hommes  et  citoyens.  (Jii'il  y  ail  une  justice  plus  prompte  et  plua 
sévère,  toujours  faut-il  que  ce  soit  la  justice...  Que,  lorriiiie  le  gé- 
néral commande,  toute  l'armée  obéisse  aveuglément.  -Mais  quand 
il  s'ngit,  par  un  jugement,  de  ravir  au  moindre  soldat  la  liberté, 
Thonneur  ou  la  vie;  que  l'arbitraire  fuie  des  conseils  de  guerre, 
comme  do  tous  les  tribunaux  et  que  l'on  n'imagine  plus  rappeler 
la  discipline  et  le  courage  pur  les  peines,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
prononcées  par  les  lois.  »  (Prost  de  Royer,  Pn'fari',  p.  LX.) 

•  Les  inli'nd:ivts  jugeaiiMit  «  les  dilits  fonimis  et  les  dommages 
causés  par  les  soldats  dans  les  garui.-uns  ou  en  maraude,  m  (M.  d«> 
Luçay,  p.  35) 
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Mais  les  gens  de  guerre  eux-mêmes  ont  besoin  de  ga« 
ranties  devant  cette  juridiction  exceptionnelle,  mainte- 
nue, quoique  réduite  :  «  Qu'ils  (les  offlciers)  ne  soient  pas 
livrés  à  une  forme  de  jugement  qui  est  telle  que  les  offi- 
ciers mis  au  conseil  de  guerre  n'ont  pas  la  permission 
de  récuser  aucun  juge,  et  qu'il  n'existe  aucun  tribunal 
militaire  permanent  auquel  ils  puissent  appeler  des  sen- 
tences prononcées  contre  eux,  dans  le  cas  même  où  les 
formes  judiciaires  auraient  été  violées  pendant  la  pro- 
cédure, tandis  que  les  ministres  se  sont  permis  d'aggra- 
ver à  leur  volonté  ces  sentences  mômes  (Melun,  Nobl.j 
art.  19.).  »  La  noblesse  de  DcMe(art.  35)  forme  les  mômes 
plaintes  ;  elle  réclame  aussi  pour  les  officiers  le  droit  do 
proposer  les  récusations  légitimes;  elle  demande  la  créa- 
tion d'un  tribunal  militaire  permanent,  «  à  la  révision 
duquel  seront  soumis  de  droit  les  jugements  prononçant 
des  peines  graves,  et  pardevant  lequel  ils  pourront  ap- 
peler des  sentences  prononcées  contre  eux  sur  les  formes 
judiciaires,  lorsqu'elles  auront  été  enfreintes  dans  l'ins- 
truction de  la  procédure,  sauf  néanmoins  les  jugements 
prévôtaux  pour  maraude,  désertion  ou  indiscipline  grave 
en  temps  de  guerre,  lorsque  l'armée  sera  proche  de  l'en- 
nemi. » 

La  noblesse  du  bailliage  de  Vie  propose  une  garantie 
d'un  autre  genre  ;  elle  veut  que  l'instruction  des  procès 
délibérés  aux  commissions  militaires  «  soit  faite  et  rap- 
portée par  des  juges  pris  dans  les  cours  souveraines  et 
nommés  par  la  compagnie,  afin  que  les  lois  et  formalités 
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portées  par  les  ordonnances,  et  qui  font  la  sauvegarde 
des  citoyens  soient  observées.  » 
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CHAPITRE  XII 

RÉFORJIES    A   INTRODUIRE  DANS    L'ORGANISATION    DE    LA 
JUSTICE  ORDINAIRE 

Les  projets  de  réorganisation  judiciaire  portent  prin- 
cipalement sur  ces  trois  points,  la  composition  des  tri- 
bunaux, leur  nombre  et  leur  répartition,  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs. 

Composition  des  tribunaux.     /=      v 

L'existence  des  tribunaux  ordinaires  est  respectée,  on 
ne  cherche  qu'à  les  améliorer,  de  manière  à  accroître 
les  garanties  de  la  défense. 

Au  nombre  de  ces  garanties  est  le  nombre  des  juges  : 
«  S.  M.  sera  suppliée  de  modifier  l'ordonnance  crimi- 
nelle, qui,  sans  égard  pour  la  liberté  naturelle  ni  la  di- 
gnité de  l'homme,  permet  à  un  juge  seul,  dans  les  tri- 
bunaux inférieurs,  de  prononcer  sur  la  liberté  des  ci- 
toyens (Bazas,  Nobl.,  8°).  »  Il  faut  partout  «  un  nombre 
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plus  considérable  de  juges  (Saint-Sever,  art.  4).  »  En 
effet,  «^les  exemples  anciens  et  récents  des  méprises 
malheureuses  de  la  justice  invitent  à  appeler  en  juge- 
ment des  procès  criminels,  tant  en  première  instance 
qu'en  dernier  ressort,  le  plus  grand  nombre  de  juges 
possible.  Les  députés  demanderont  que  tout  procès  cri- 
minel ne  puisse  être  jugé  en  première  instance  par  moins 
de  cinq  juges,  en  dernier  ressort  par  moins  de 
de  onze  (Amiens,  Tiers,  5°  partie,  G").  »  C'est  le  chifTre  de 
douze  au  moins  qu'indique  pour  le  dernier  ressort,  en 
matière  criminelle,  la  communauté  d'Istres  (art.  02.) 

Le  tiers  d'Evreux  (ait.  80)  souhaite  «  quo  les  juges 
d'instruction  ne  puissent  assister  au  jugement  défmilit',  » 
celui  de  Dijon  (ch.  II,  art.  38)  «  qu'il  soit  permis  aux  ac- 
cusés, sans  être  tenus  d'en  déduire  les  rai;  ons,  de  récu- 
ser, en  matière  criminelle,  tel  nombre  de  juges  qui  sera 
réglé  par  les  réformateurs  du  code  criminel.  » 

Le  grand  changement  qu'on  réclame  consiste  à  faire 
siéger  les  pairs  ou  jurés  ;  l'institution  qu'avaient  louée 
Montesquieu',  Voltaire*,  Beccaria',  est  réclamée  avec 
instance  dans  les  cahiers. 

On  demande  que  l'accusé  soit  jugé,  les  uns  disent  par 
les  pairs,  les  autres  parles  jurés.  C'est  souvent  la  même 
idée  qu'expriment  les  uns  et  les  autres;  Saint-Sever 
(art.   4)  réclame  «  le  rétablissement  du  jugement  des 

•  Esprit  des  loit,  liv.  VI,  ch.  3. 

•  Dictionnaire  philosop/tiqtte.  Criminel. 
»§14. 
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pairs,  autrefois  en  usage  en  France,  et  connu  aujour- 
d'hui sous  la  dénomination  de  procédure  par  jurés  ;  »  le 
tiers  de  Melun  (Instructions  particulières,  art.  20)  parle 
c  des  jurés  ou  pairs.  »  Quelquefois  les  deux  expressions 
ont  des  sens  différents  ;  on  les  oppose  môme  Tune  à 
l'autre  ;  la  procédure  par  jurés  n'est  pour  Fosses  (art.l3) 
qu'une  des  formes  sous  lesquelles  on  peut  concevoir  le 
jugement  par  les  pairs  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  ;  les 
vœux  relatifs  à  l'organisation  judiciaire  portent  fréquem- 
ment sur  rintroduction  de  chaque  ordre  pour  une  part 
dans  la  formation  du  pouvoir  judiciaire:  «  Chaque  ci- 
toyen, dit  le  tiers  d'Aix,  sera  jugé  par  ses  pairs  dans  les 
tribunaux  en  dernier  ressort,  et  h  cet  effet  la  moitié  des 
membres  qui  les  composeront  seront  choisis  dans  le  tiers- 
état.  »  Neuilly-sur-Marne  oppose  les  deux  termes  l'un  à 
l'autre  :  «  Que  chacun  soit  jugé  par  des  pairs,  ainsi  que 
c'était  l'usage  ancien  de  la  France,  ou  par  des  jurés, 
comme  cela  se  pratique  en  Angleterre.  »  Tenons-nous  en 
h  l'intention  de  la  majorité  des  cahiers,  sans  oublier  et 
le  sens  particulier  du  mot  jmù's  et  la  pensée  qui  dans 
l'égalité  de  condition  entre  les  juges  et  l'accusé  cherche 
une  garantie  de  plus  pour  celui-ci. 

C'est  un  des  voîux  les  plus  fréquemment  exprimés  que 
celui  de  l'établissement  de  la  procédure  par  jurés  ;  c'est 
aussi  un  de  ceux  qu'il  faut  réaliser  le  plus  tôt  possible 
même  avant  la  réformation  générale  de  la  législation  cri- 
minelle (Monttort-l'Amaury,  les  trois  Ordres,  Justice  ;  Paris 
intra-muros,  Tiers,  Législation,  art.  C,  dès  à  présent). 
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Quelques  caliiers  se  bornent  à  poser  une  question 
(Dôle,  Nohl.f  art.  20).  Le  tiers  de  Nemours,  moins  liardi 
sur  ce  point  que  sur  beaucoup  d'autres,  dit  :  «  Quelques 
personnes  pensent  que  l'on  devrait  établir  la  procédure 
par  jurés  (Rem.  moyens  et  avla).  »  Ceux  qui  n'osent 
pas  se  déclarer  montrent  parfois  qu'ils  inclinent  vers  la 
solution  affirmative  :  «  Nous  désirons  que  la  question  de 
la  jurisprudence  par  jurés  soit  examinée  avec  la  plus 
grande  attention  (Mantes,  Nobl.,  ch.  III,  art.  2.)  »  — 
«  L'institution  des  jurés  pour  le  jugement  du  fait  parais- 
sant la  plus  favorable  h  la  sûreté  personnelle  et  à  la  li- 
berté publique,  les  Ktats-généraux  cherclicronl  par  quels 
moyens  on  pourrait  adapter  cette  institution  à  notre  lé- 
gislation (Paris  intra-wiiros,  Tiers,  Législation,  art.  G, 
dès  à  présent,  en  malicrc  criminelle,  G"J.  » 

Le  vœu  favorable  est  souvent  exprimé  sans  être  déve- 
loppé ni  même  motivé.  De  temps  en  temps  on  indiiiue 
les  avantages  que  doit  offrir  la  nouvelle  institution  ;  c'est 
ce  (jue  nous  venons  do  voir  dans  le  cabier  de  Paris 
intra-mnros.  Klle  procure  «  le  véritable  moyen  de  dé- 
fendre l'innocence  et  la  liberté  contre  l'arbitraire  de  tous 
les  jugements  à  la  fois,  »  dit  la  noblesse  d'Etain  (PétitionSy 
13").  Celle  de  Saint-Miliiel  (ch.  XI,  arc.  1)  se  déclare 
seulement  convaincue  qu'il  n'est  pas  indilTéi'cntàlaliberté 
politique  et  individuelle  des  citoyens  en  quelles  mains 
réside  le  pouvoir  de  juger,  surtout  en  matière  criminelle.  » 
Selon  le  tiers  de  Furcalquier  {Léfjiilatioji),  «  il  suffit (lue  la 
méfiance  soit  généi-ale  pour  (fue,  ([ucltpic  exagérée  qu'elle 
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soit,  on  ne  doive  rien  négliger  pour  rassurer  la  nation, 
en  accordant  au  justiciable  le  privilège  si  consolant  d'être 
jugé  par  ses  pairs.  »  Ce  n'est  plus  d'un  simple  avantage 
ou  d'un  consolant  privilège  qu'il  est  question  dans  quel- 
ques cahiers:  «  On  insistera  sur  la  reconnaissance  du 
droit  qu'a  tout  citoyen  d'ùlrc  jugé  i)ar  ses  pairs  (Pon- 
thieu,  Nobl.,  art.  20).  >>  —  «  11  est  du  droit  naturel  de 
tout  citoyen  de  ne  pouvoir  être  condamné  en  matière 
criminelle  que  sur  lu  décision  de  ses  pairs  (Paris-hors- 
les-murs,  Tiers,  Sect.  II,  art.  9).  » 

On  invoque  surtout  des  exemples,  celui  de  la  France 
elle-même  dans  des  temps  plus  anciens  et  celui  de  l'An- 
gleterre dans  tous  les  temps.  Nous  avons  déjà  rencontré 
le  premier  dans  les  cahiers  de  Saint-Sever  et  de  Neuilly 
(cf.  Mclun,  2'iei's,  l.  cit.  ;  Saintes,  NohL,  Instructions). 
La  noblesse  de  Dùle(^ct7.)  remonte  jusqu'à  «  l'ancien 
usage  des  Francs  cl  des  Bourguignons.  »  Celle  de  Saint- 
Mihiel  {l.  cit.)  désire  le  rétablissement  de  l'ordre  judi- 
ciaire qui  a  eu  lieu  autrefois  en  Friuice  *,  dans  presque 
loule  l'Europe  »  et  il  ajoute  :  «  et  qui  s'est  conservé  en 
Angleterre.  »  La  législation  anglaise,  voilà  en  ellet  lo 
modèle  (discours  de  M.  d'.Vutun  ;  Ktain,  Nobl.,  L  cil,  ; 
Neuilly-sur-Marne,  l.  cit.),  même  pour  ceux  qui  sont 
réduits  h.  éciire  njodeslemcnt  :  «   Nous   croyons   qu'il 


•  CVet  Ih  on  poliil  irUli«li>lrp  uni'  Inquiilld  il  n  ^lô  honunoiip  écrit 
«I  qui  u  (loiinA  litMi  A  ilo»  HyslôiiiiM  lion  ilivtTK.  V.M.  I>iiioiu,  p.  8,- 
V.  auHsl  .M.  (JldHKou  {np,  fit.  t.  Il,  p.  3(U  et  :iC.*S),  cxpllquixiil  puuf 
ijuoi  lo  jury  k'i!.*i  dévolopp.^  en  AnHli'loiro  cl  uuu  eu  Frauco. 
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serait  infiniment  avantageux  d'instituer  ce  jugement  par 
jurés,  tel  que  nous  avons  ouï  dire  qu'il  se  pratique  en 
Angleterre  (Fosses,  l.  cit.).  » 

L'ardeur  est  telle  chez  quelques-uns  qu'ils  veulent  éta- 
blir le  jury  en  toute  matière,  soit  civile,  soit  criminelle; 
ceux-ci  le  disent  expressément,  ceux-là  le  font  cnteiulre, 
en  ne  distinguant  pas.  Toutefois  on  est  bien  plus  décidé 
en  ce  qui  touche  la  justice  criminelle;  tantôt  on  dit,comme 
les  trois  ordres  de  Monifort-l'Amaury  {l.  cit.)  :  »  Qu'elle 
(l'Assemblée)  établisse  le  plus  tôt  possible  le  jugement 
par  jurés  en  matière  criminelle,  et  qu'elle  examine  de 
quelle  utilité  il  pourrait  être  pour  la  chose  publique  d'éta- 
blir la  même  forme  de  jugement  en  jnatière  civile,  j» 
Tantôt,  après  avoir  posé  une  règle  générale,  on  ajoute, 
connue  la  noblesse  de  Saint-Mihiel  (/.  cit.)  :  «  Surtout  en 
matière  criminelle  (cf.  Draguignan,  Tiers,  Législation, 
•J'2».)  » 

Il  y  a  des  cahiers  qui  parlent  exclusivement  des  tribu- 
naux criminels,  ou  qui  expriment  la  même  idée  en  disant 
que  les  accusés  doivent  être  jugés  par  leurs  pairs  (("alais, 
Tiers,  Lois  criminelles  ;  ville  de  Vieime,  Des  lois  et  îles 
tribunaïkc;  Melun,  îun-s,  l.cit:  iMontargis,A'o6f.,  tit.  III, 
ch.  I,  art.  4;  Neuilly,  l.  cit.) 

Dans  le  criminel  même,  on  propose  quehiuefois  des 
distinctions;  la  noblesse  de  Coutances  ne  réclame  le  jury 
«pie  pour  les  crimes  qm  cnqtoilent  peine  afllietive  ou 
infamante  (ail.l),  les  tleux  premiers  ordres  de  Lixheim 
que  pour  ceux  auxquels  est  attachée  une  [>eine  alllictivo 
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'(art.  1),  tandis  que  la  noblesse  de  Ponthieu  (art.  20)  veut 
c  étendre  la  méthode  des  jurés  h  toutes  les  parties  delà 
justice  criminelle.  »  Le  tiers  d'Aix  ne  place  les  jurés  quo 
dans  les  juridictions  de  dernier  ressort. 

Tout  le  monde  ne  s'occupe  pas  de  déterminer  le  rôlo 
et  les  attributions  du  jury.  Ceux  qui  traitent  ce  sujet  font 
•concourir  le  jury  avec  les  juges  de  profession  :  a:  Que  la 
procédure  s'instruise  par  le  concours  des  juges  ordinaires 
de  l'accusé  et  de  douze  de  ses  pairs  assermentés. /Dour- 
^àan^Nohl.,  Justice J.  » 

C'est  seulement  la  présence  des  jurés  que  réclame 
expressément  le  tiers  de  Draguignan  {l.  cit.);  c'est  une 
participation  cfTective  au  jugement  qu'on  veut  obtenir  en  ' 
général  (Coutances,  Nobl.,  l.  cit.;  Cabriéres,   dans   la 
sénéchaussée  d'Aix,  art.  17,  etc.). 

Mais  le  rôle  des  jurés  ne  sera  pas  le  même  que 
celui  des  juges,  dans  cette  sentence  à  laquelle  les  uns  et 
les  autres  doivent  prendre  part;  il  faut  que  les  jurés 
«  prononcent  uniquemont  et  exclusivement  sur  le  lait,  et 
que  les  cours  do  justice  n'aient  plus  à  prononcer  cpie  sur 
le  droit  et  qu'à  appli(iuer  la  peine  textuellement  articulée 
par  la  loi  sur  le  délit  textuellement  défini  par  cette  mémo 
loi.  »  (Dourdan,  Nobl.,  l.  cit.  ;  cf.  Melun,  Tiers,  l.  cit.  ; 
Montargis,  Nobl.,  L  cit.;  Versailles,  Tiers,  l.  cit.;  Paris- 
hors-les-murs,  Tiers,  Sect.  IV,  q^mnt  aux  lois  crim.,  et 
iulm-miiros,  l.  cit.;  Mirabeau,  Procédi(vc  criminelle). 

On  est  sobre  de  détails  sur  l'organisation  du  jury.  Le 
tiers  de  Draguignan  (/.  cit.)  vont  (luo  les  jiu-c.s  soient 
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<  du  même  êtxit  que  les  accusés.  »  Ce  seront  bien  îles 
pairs,  d'après  les  deux  premiers  ordres  de  Lixheim  (/. 
n(.);que  Taccusti  «  soit  jugé  parvingt-quatrejuges,  douze 
du  parlement  et  douze  de  ses  pairs,  ces  derniers  choisis 
paf  lui-môme  ;  (ju'il  puisse  récuser  trois  des  juges  du 
parlement. 

Le  nond)ro  des  jurés  est  généralement  lixé  à  douze 
(Dourdan,  NolL,  L  cit.  ;  les  deux  premiers  ordres  de 
Lixheim). 

Ils  doivent  prêter  serment  (Dourdan,  Xobl.  l.  cit.) 
Pour  rendre  leur  sentence,  «  qu'ils  prononcent  en  portant 
Ja  main  sur  l'Evangile,  par  ces  mots  :  coupable^  non  cou- 
2mble  ;  qu'ils  se  retirent  ensuite  et  que  les  cours  de  jus- 
tice prononcent  l'îdjsolution  ou  la  peine  (ib).  » 

Il  y  a  un  point  qui  attire  quelque  peu  l'attention,  en- 
core à  propos  des  jurés,  c'est  le  nombre  des  voix  néces- 
saire pour  former  la  majorité,  quand  la  peine  de  mort 
doit  résulter  de  la  condunmation  :  «  Que,  à  la  réserve  de 
runaniniilé  absolue  dos  jurés,  on  suive  en  tout  la  forme 
de  procéder,  on  matière  criniincllo,  do  rt>tto  nation  (l'.Vn- 
gletenv),  cotli»  [irocéilure  étant  la  ['lus  simple  ol  la 
plus  parfaite  cpie  les  hommes  aient  encore  imaginée 
(Xeuilly,  /.  cit.)  »  Encore  l'unanimité  est-elle  pour  le  cas 
de  condamnation  capitale  demandée  par  la  noblesse  de 
Dourd;ui  (l.  cit.)  Les  deux  premiers  ordres  de  Lixheim 
(/.  cil.)  ne  vont  pas  pour  ce  cas  au-delà  de  la  majorité  <U's 
deux  tiers. 
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Nombre  et  rêpartitisn  des  Tè'ibunaux 

On  pcnso  en  bonucoup  d'entlrolts  (lu'il  faut  ollor  trop 
loin  pour  trouver  des  jugen  *  ;  il  semble  nt^cessairo  derop- 
proclier  ceux-ci  (ios  justiciables  (Hourbonmiis,  Tio-t», 
Sect.  II,  art.  1).  On  n'a  pas  toujours  besoin  d'augmenter 
le  nombre  des  tribunaux  ;  il  suffit  d'étendre  les  pouvoirs 
de  ceux  qui  existent  (Auch,  Tiers,  Sect.  II,  art.  23.)  L'un 
et  l'autre  moyen  peut  être  employé  en  particulier  pour 
donner  satisfaction  i'iccux  qui  vcuIlmiI  «pi'ou  ail  la  faculté 
de  .«^e  servir  de  l'appel,  jnais  que  cet  aj)pcl  termine  tout  : 
«  Que  dans  chaque  Etat  provincial  il  soit  établi  un  tribu- 
nal supérieur,  avec  nmpliationde  pouvoirs,  qui  sera  fixée 
par  les  Etats-généraux,  suivant  les  uns,  ou  qui  jugerait 
souverainement,  suivant  le  plus  grand  nombre  (Maine, 
Tiers,  tit.  II,  art.  3).  »  —  «  Il  sera  établi  dans  chaque  capitale 
de  province  une  cour  souveraine  qui  jugera  en  dernier 
ressort  toutes  alTalres  civiles  et  crimiiu^les  (Anjou,  Tirrs^ 

••Eu  uiulii^i'R  crimiut'llt»,  vous  t'-prouvez  pouvciit,  Mossit'urH.que 
Tos  jugenienls  portent  sur  des  «li'lils  rouiuii»  à  ceut  lir'nea  de  la 
capitale  (Discours  du  f-ardo  dos  sceaux  uu  lit  de  justice  du  8  mu! 
1788).  nMais  les  gontilshouiuiesdeBéarn,  protestant  contre  les  ^dits 
de  mal,  disaiiiit  :  «  S'il  est  de  la  justice  de  S.  M.  de  rapprocher  lo* 
justiciables  de  leurs  juges,  il  est  de  sa  sagesse  de  les  teuir  dans  uu 
certain  éloiguenu-nt  :  la  facilifA  de  plaider  «Icvieut  plus  fum'cte  qu« 
les  frais  do  dei»laceuient  :  les  triliunaux  qui  uiauqueul  d'occujiatiun 
pèsent  sur  les  peuple-»  et  dégnideul  l'uutorilé  en  avili-^iaul  !«  minis- 
tère. » 
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TrihunauXy  art.  1;  cf.  Orléans,  Ticvs,  art.  72).  »  C'est  pour 
Lyon  que  le  tiers  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  (chap.  III, 
15ect.  1)  demande  un  tribunal  souverain  jugeant  en  der- 
nier ressort  en  toutes  matières  civiles  et  ciiminclles.  I^ 
tiers  de  Sainics  (Ad^nnintration  de  /a /iK^^trc/ veut  laisser 
«  l'option  aux  haliitanfs  dos  canipaj^'iios  i]e  se  pourvoir 
tlevanl  les  juges  dos  lioux  ou  ou  la  juridiction  royale  su- 
périeure, sans  (|uo,  au  doniior  cas,  il  puisse  être  pro- 
posé de  revendication.  » 


Pouvoit's  des  t)'ib\tnaux. 

La  simplification  permettra  d'arriver  à  ce  résultat 
«  qu'il  n'y  ait  plus  aucune  incertitude  sur  la  compétence 
des  tribunaux  pour  les  causes  criminelles  (Rodez,  Clergé^ 
lit.  IV,  art.  5.).  »  Le  règlement  des  questions  de  compé- 
tence a  olTert jusqu'ici  trop  de  difficultés,  et, l'accusé,  «qui 
souvent  est  innocent,  gémit  dans  un  cachot, tandis  qu'on 
80  dispute  la  tiisto  prérogative  de  prononcer  sur  son 
sort  (Langres,  les  trois  ordres,  Procédure  criitn)ielle).  » 

Les  trois  ordres  de  Bayonne  expriment  l'idée"  que  l.i 
justice  civile  soit  séparée  de  la  justice  criminelle,  ce  qui 
préviendra  la  concentration  de  trop  grands  pouvoirs  et 
ce  qui  permettra  de  ne  faire  point  peser  une  trop  lourde 
charge  sur  les  mômes  tôtes. 

En  matière  civile,  on  se  plaignait  beaucoup  de  ce  que 
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les  degrés  de  juridiction  étaient  trop  multipliés,  ce  qui 
rendait  toujours  les  procès  plus  longs,  sans  rendre  tou- 
jours les  solutions  plus  sûres.  L'inconvénient  se  présen- 
tait beaucoup  plus  rarement  en  matière  criminelle  :  «  Au 
lieu  que  dans  celles-ci  (les  affaires  civiles),  dit  Muyartde 
Vouglans  ',  les  appels  doivent  se  porter  nécessairement 
devant  les  juges  supérieurs  innnédiats  du  ressort,  tel» 
que  sont  les  baillis  et  sénéoliaux  îi  l'égard  des  prévôts 
royaux  et  des  juges  seigncuiiaux,  les  appels  des  juge- 
ments criminels  rendus  par  ces  derjiicrs  doivent  se  porter 
directement  aux  cours  supérieuies  omisso  mcdio,  quand 
il  s'agit  d'accusations  devant  entraîner  une  peine  afflic- 
live.  »  Ici  les  degrés  de  juridiction  n'étaient  considérés 
que  comme  une  garantie  précieuse. 

L'édit  de  mai  1788  sur  l'administration  de  la  justice 
retirait  aux  présidiaux  le  dernier  ressort  en  toute  ma- 
tière criminelle,  mais  l'attiibuait  à  ceux  des  bailliages  et 
sénéchaussées  qu'il  érigeait  en  grands  bailliages  (art.  3, 
10,  11,  12).  Celte  dernière  disposition,  rapprochée  de 
celle  qui  limitait  à  vingt  mille  livres  la  compétence  des 
grands  bailliages  en  matière  civile,  souleva  la  plus  vive 
indignation.  Vainement  le  garde  des  sceaux,  dans  le  lit 
de  justice,  dit-il  au  parlement  :  «  Quant  aux  jugements 
criminels,  quoique  la  vie  d'un  honmie  soit  aux  yeux  de 
S.  M.  d'un  prix  infiniment  plus  grand  que  les  propriétés 
les  plus  impoitantes,  de  sages  considérations  ont  pour- 

•  2»  partie,  liv.  I,  lit.  VI.  cli  2,  p.  20,  art.  .'J.  —  V.  ord.  de  IGTO, 
lit.  XXVI,  art.  1. 
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tant  déterminé  le  Roi  à  accorder  le  doniier  ressort  aux 
grands  bailliages,  en  matière  criiuitiellc,  en  même  temps 
«ju'il  restreint,  en  matière  civile,  leur  droit  de  juger  sans 
appel  à  la  somme  de  vingt  mille  livres.  »  Les  considéra- 
tions que  le  ministre  développait  ne  convainquirent  per- 
sonne: «  On  voira  toujours  avec  itgiet,  dit  le  parlement  de 
Navarre,  que  sous  le  nom  sacré  d'un  Roi  français,  d'un 
Roi  compatissant  et  sensil)le,on  ait  publié  une  espèce  do 
code  danslc<iuella  vie  d'unhonune  est  regardée  comme 
moins  importante  qu'une  sonnne  de  vingt  mille  livres.'  » 
Quand  l'édit  eût  été  rapporté,  le  21  septembre,  l'avocat 
général  Séguier  s'exprima  dans  des  teimes  presque 
semblables,  en  faisant  ressortir  le  contraste  des  disposi- 
tions, en  parlant  de  ces  vingt  mille  livres,  «  somme 
exorbitante,  mais  qui  ne  peut  entrer  en  parallèle  avec  ce 
que  les  hommes  ont  de  plus  cher,  la  vie,  l'honneur 
et  la  liberté  !  »  Le  lendemain,  c'était  un  des  chefs  de  la 
dénonciation  portée  au  parlement  par  Fitz-Gerald  que 
*  le  mépris  pour  la  vie  des  citoyens,  poussé  au  puiiit 


'«  Lodcrnicrdo  nos  citoyens  est  «ô  libiv,  «lisent  les  gt'iitili'liomnios 
Oo  Di'-arn,  V.  M.  a  jnrA  «IVtitrelenir  ses  iirivilè^os  cl  lilicrti-s,  il  a 
«•ouimo  nous  lo  privilègo  ilOtrc  jiig<':  par  lo  parlement  en  matière 
criminelle,  ;  la  nonvolle  loi  cjilèvo  au  tiers-état  ce  privilège  inappré- 
ciable (Les  privilégiés  gardaient  l'avantage  d'être  jugés  pai-  les  par- 
lements. —  Cf.  snr  ce  point  l'arrêt  dn  parlement  de  Daiipliiné,  dn  20 
mai  1788).—  Chose  étrange,  vos  ministres  ont  cru  que  l'attrihutiou 
des  nonveanx  tribunanx  devuit  tire  bornée,  en  matière  civilo.  aui 
affaires  qu'ils  réimtent  non  imporlantes;  et  ils  leur  eonmetlenl,  en 
toute  souveraineté,  l'iionneur  et  la  vie  dC'?  citoyens.  »  Cf.  l'arrêt  du 
parlement  de  Normandie,  2j  juin  178h. 
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d'attribuer  aux  grands  bailliages  le  jugement  ù  mort  au 
nombre  de  sept  juges.  » 

Qu'il  y  ait  et  qu'il  n'y  ait  que  deux  degrés  de  juridiction 
en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle,  c'est 
le  vœu  général  (Artois,  Clergé^  art.  32  ;  ville  d'Arras, 
Dolcanccs  généralcSy  art.  11  ;  Bourbonnais,  Ticra^  Sect. 
II,  art.  1  ;  Beauvais,  Ttera,  Justice-Police,  art.  36,  13<»  ; 
Lauraguais,  Tiers,  Justice,  art.  6  ;  Crépy,  Tiers,  art.  30, 
etc.). 

La  proposition  de  Vitrolles-lès-Martigues  (art.  21),  qui 
ne  voudrait  admettre  qu'un  seul  degré,  reste  isolée. 

En  effet,  on  n'oublie  pas  que  l'appel  peut  constituer 
une  garantie  précieuse,  et  l'on  y  tient  :  «  Qu'il  y  ait  néces- 
sairement deux  degrés  de  juridiction  en  matière  crimi- 
nelle, »  dit  le  tiers  de  Coutances  :  «  Que  nul  sujet  du 
Roi  ne  puisse  être  jugé  en  matière  criminelle  qu'à  la 
charge  de  l'appel,  »dit  le  bailliage  de  Nancy  (Objets  gêné' 
raux,  13»).  C'est  une  des  raisons  qui  font  réclamer  si 
vivement  la  suppression  de  cas  prévùlaux  (Poreux,  TierSy 
art.  31;  Triul,  art.  72;  Alenron,  Noblesse,  art.  7,90; 
gouvernance  de  Lille,  Noblesse,  art.  37.)  Le  clergé  do 
Nantes  admet  une  exception  pour  les  cours  souveraines 
{Ad}yiinistfation  lie  la  justice,  2",  8).  Quand  il  s'agit  de 
légères  infractions,  on  se  résigne  encore  à  investir  les 
juges  d'une  compétence  de  premier  et  dernier  ressort 
(Maine,  Tiers,  tit.  III,  art.  2)  :  «  Que  les  premières  jus- 
tices royales  et  seigneuriales  puissent  juger  sans  appel 
le  petit  criminel,  (Auch,  NobL,  Articles  fomlanœnlaux^ 
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art.  27).  »  La  communauté  d'Istres  (art.  55)  donne  aux 
«  premiers  juges  naturels  «le  droit  de  cr  juger  souveraine- 
ment... tous  les  procès  en  injures  verbales,  pour  lesquels 
on  ne  pourra  plus  employer  la  voie  rigoureuse  de  l'in- 
formation, et  qui  seront  jugés  souverainement  à  l'au- 
dience, excepté  les  injures  atroces  et  infamantes,  qui  ten- 
dent à  incriminer  quelqu'un,  pour  lesquelles  compétera 
toujours  la  voie  de  l'information  et  de  l'appel,  attendu  que 
la  calomnie  est  alors  assez  grave  pour  mériter  à  son 
auteur  une  peine  afflictive.  » 

On  s'occupe  spécialement  des  présidiaux.  On  ne  veut 
plus  en  général  qu'ils  jugent  extraordinaircmcnt  et  sans 
appel  des  faits  graves,  entraînant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, mais  on  leur  accorde  volontiers  la  compétence  do 
dernier  ressort  pour  tout  le  petit  criminel  /Has-Limou- 
sin,  NoblessCy  art.  '21;. 

A  cette  attribution,  le  tiers  de  Saintes  (Administration 
de  la  justice)  met  ces  conditions  que  «  les  dommages-in- 
térêts demandés  par  les  parties  contre  chacun  des  accu- 
sés n'excèdent  pas  1,000  livres,  m  et  (pi'il  ne  soit  pas  né- 
cessaire do  régiLM'  il  l'extraordinaire,  ce  qui  «  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  lorsque  le  délit  mériterait  peine  afflictive 
ou  infamante.  »  Le  tiers  du  Quercy  (art.  8)  souhaiterait 
ft  que  tous  les  sièges  des  sénéchaussées  de  province  fus- 
sent érigés  en  présidiaux...  pour  juger  ainsi  en  dernier 
ressort  le  petit  criminel.  »  D'après  le  tiers  d'Orléans  (art. 
72  et  7.^1,  il  faut  avoir  deux  classes  de  présidiaux,  un  pré- 
sidial  chef  dans  chaque  capitale  de  généralité,  «  avec 
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pouvoir...  de  prononcer  en  dernier  ressort  en  matière 
criminelle  des  jugements  qui  n'emporteraient  ni  peines 
afllictives,  ni  peines  infamantes,  »  et  partout  ailleurs  des 
présidiaux,«  sans  aucune  autre  attribution  en  matière  cri- 
minelle que  celle  dont  ils  jouissent  actuellement  contr» 
les  vagabonds.  » 

La  ville  de  Nantes  (art.  55)  ne  veut  i)as  qu'un  second 
ressort  puisse  nuire  à  celui  qui  a  été  absous  :  «  Les  ac- 
cusés déclarés  absous  par  sentence  des  premiers  juges 
ne  pourront  être  traduits  devant  le  juge  d'appel  :  ils 
seront  élargis  sitôt  la  prononciation  de  leur  sentence, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  vidi  '.  »  Le  tiers  de  Saint-Pierre- 
Ic-Moutier  (art.  90)  exprime  la  même  idée:  «  Qu'il  soit 
lait  défense  au  ministéie  public  d'interjeter  appel  des 
jugements  d'absolution,  ou  (pii  ne  prononceront  aucune 
peine  afiliclive  ou  infamante,  lorsqu'ils  auront  été  rendus 
par  cinq  juges,  ou  trois  juges  etdcux  gradués,  et  que  les 
accusés  y  auront  acquiescé.  » 

Ce  n'est  pas  sculiMiiont  à  liniiler  le  droit  d'appel,  tout 
en  l'assurant,  qu'on  s'apidicpie.  Le  clergé  d'Evivux  (Juii« 

«  «  Par  l'art.  20  du  lilro  13  (di;  ronl.  do  IfûO),  loa  greffiers  doi- 
veut  proriouccr  aux  acrusés  les  ju^^ciiionls  d'absolutiuii  et  d'élur- 
l^isFoioent  In  uii-iiie  jour  qu'ils  oui  t'tù  reudus  et  élargir  les  ac- 
<;iisé8  vingt-quatre  heures  après,  s'il  u'y  a  point  d'appel  de  la  par- 
tie publique.  —  Mais,  dans  notre  usage,  «pii  n'a  jamais  varié,  ou 
n'élargit  point  les  aceusért  ahsoui?  par  sentanee  Hu^ci-ptihle  d'appel 
snus  un  viJi  de  .M.  le  l*ro>'.ureur  général;  ce  vidi  se  donne  sur  lu  vuo 
des  gro.^ses  que  le  greftiiT  e;<t  obligé  de  f.iire  pendant  le  cours  de 
rinfilructiou.  »  (l'ouilain  du  Pare,  Principes  du  f/ioil  fra>nnis  suivant 
its  tnaxinies  de  Bretdijne^  Hennés,  t.  m,  j».  i()8). 
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tice)  veut  que  «  le  pourvoi  contre  les  arrêts  en  matière 
civile  et  criminelle  soit  permis  et  restreint  à  une  seule 
fois;  »  il  réclame  la  détermination  des  tribunaux  aux- 
quels seront  adressées  les  révisions  des  procès. 

Prévarication  ilcs  juges. 

La  prévarication  des  juges  est  prévue  par  le  tiers  d'A- 
lencon  :  «  Que  tout  juge  puisse  être  cité  s'il  a  préva- 
riqué  dans  ses  fonctions,  mais  qu'il  ne  soit  pas  traduit 
devant  le  tribunal  dont  il  est  membre,  et  que  celui  qui 
se  rendra  sa  partie  puisse,  concurremment  avec  lui, 
choisir  le  tribunal,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  s'accor- 
deraient pas,  il  soit  traduit  do  droit  devant  le  tribunal 
égal  le  plus  prochain  (ch.  111,  art.  G),  w 

Ccna  dti  Ihi. 

Los  dévelop[)emont  des  attributions  fonférécs  aux 
gens  du  Roi  avait  toujours  été  sollicité  par  la  nation. 
Le  vœu  émis  en  IGli  l'est  encore  en  1789:  «  Que  lu 
poursuite  de  tout  procès  au  criminel  soit  faite  au  nom 
du  Roi  et  aux  dépens  du  souverain  et  à  la  diligence  de 
ses  procureurs,  »  dit  le  clergé  de  Saint-Quentin  (ch.  IV, 
art.  iO),  et  il  no  sufllt  pas  d'introduire  et  de  soutenir  l'ac- 
tion publique  devant  les  tribunaux  :  «  Que,  pour  l'exer- 
cice  de  la  police  générale  dans  les  provinces,  il  soit 
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prescrit  une  surveillance  plus  exacte  aux  procureurs  du 
Hoi.  —  Que,  à  leur  défaut,  les  procureurs  fiscaux  des 
seigneurs  ou  tout  autre  officier  de  justice  puissent,  pour 
un  délit  public  et  en  tous  cas  royaux,  commencer  au 
nom  du  Uoi  une  procédure  qui  sera  remise  de  suite  au 
procureur  de  S.  M.  lequel  sera  obligé  de  la  poursuivre, 
s'il  y  a  lieu.  »  Il  ne  faut  tolérer  ni  négligence  ni  conni- 
vence de  la  part  de  ceux  qui  ont  h  exercer  l'action  pu- 
blique. C'est  un  système  diflerent  que  propose  Rosny 
dans  la  même  vue  (ch.  VI,  art.  1)  :  «  Partout  la  police  sera 
cxtiiMitée  par  les  officiers  du  Uoi  et  en  son  nom,  et,  dans 
le  cas  où  le  ministère  public  négligerait  la  poursuite  du 
délit  qui  lui  serait  dénoncé,  le  dénonciateur  sera  subs- 
titué h  la  poursuite,  qu'il  fera  aux  dépens  et  frais  du  mi- 
nistère public.  »  Les  trois  ordres  de  Bayonne  prévoient 
un  autre  danger,  quand  ils  disent,  39  :  «  Les  recherches 
des  procureurs  du  Roi  s'étendront  plus  loin  que  sur  les 
crimes  capitaux.,.,  mais  il  faut  éviter  en  même  temps 
l'inqnmilé  des  faux  dénonciateurs,  »  et  Mirabeau  (Procé- 
dure criminelle)  suj)pose  la  fausse  accusation  venant  du 
ministère  public  lui-même,  qu'il  en  rend  responsable. 
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(CHAPITRE  XIII 

KÉFORMATION  DE  L'INSTRUCTION  CRIMINELLE  EN  GÉNKHAL 

Servan  nous  apprend  ce  que  Ton  pensait,  au  dix-hui- 
Jième  siècle,  de  cette  ordonnance  criminelle,  si  admirée 
quand  clic  avait  été  faite:  «  Quelles  actions,  quels  dis- 
cours ont,  depuis  le  si(>cle  de  Louis  XIV,  renUi  le  nom 
de  Lamoignon  si  ciMi'bro  et  si  cher?  Sont-cc  les  vers  do 
quelques  poètes  ?  sont-ce  des  vertus  héréditaires*?  Non, 
jnais  le  travail  de  notre  dernière  ordonnance  criminelle, 
où  sa  voix,  douce  et  modérée  comme  celle  de  l'humanité 
ïuéme,  produisit  plus  do  sentiments  encore  que  de  ré- 
Ilexions,  parce  que  dans  un  code  criminel  toutes  les 
idées  doivent  venir  du  cœur.  —  Et  d'où  vient,  au  con- 
traire, que  le  non  de  Pussort  est  devenu  prescjuc  odieux? 
n'est-ce  point  que  depuis  un  siècle  nous  n'avons  cessé  de 
sentir  dans  nos  lois  criminelles  sa  main  violente,  qui  ap- 
plique le  sceau  des  lois  comme  un  fer  ardent  sur  la  cire 
molle? —  Quel  magistrat  aujourd'hui  ne  voudroit  être 
Lamoignon?  Quel  voudroit  élrc  Pussort'?  »  Ainsi  c'é- 

*  Ré/îexioiiM  suv  qiiclijiies  points  de  nos  lois,  d  rocio-^ioii  (f»/»  ùfut' 
uwfit  hupoitant,  T.  Il,  ji.  28d. 
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lait  une  honte  que  d'avoir  été  le  principal  rédacteur  de 
l'ordonnance  de  1070,  tant  elle  outrageait  l'humanité'. 

En  eiïet  le  premier  reproche  qu'on  faisait  à  l'ordon- 
nance, c'était  d'avoir  méconnu  les  droits  naturel  de  la  dé- 
fense. Il  faut  reconnaître  qu'il  était  fondé.  Ce  n'était  pas 
que  nos  législateurs  se  fussent  proposé  systématique- 
ment d'accabler  l'innocent,  dès  qu'il  était  soupçonné; 
mais,  d'une  part,  le  besoin  de  punir  dans  l'intérêt  social 
les  dominait,  d'autre  part,  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  l'ac- 
cusé avait  souvent  tourné  contre  lui;  pour  que  la  peine 
de  mort  soit  prononcée,  il  faut  «  que  le  crime  qui  y  donne 
lieu  soit  prouvé  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
complète,  de  manière  que,  si  cette  preuve  est  seulement 
considérable,  les  juges  ne  pourruient  passer  à  cette  con- 
damnation, encore  que  le  corps  de  délit  seroit  d'ailleurs 
constant,  si  l'accusé  ne  se  ihiclare  lui-même  l'auteur  du 
crime,  suit  volontairement,  soit  par  la  voie  de  la  torture  *  ;  » 
ainsi  la  crainte  de  mettre  à  mort  un  iimocent  fuit  prodi- 
guer la  torture'. 

Les  ministres  n'étaient  pas  plus  inhumains  que  les  lé- 
gislateurs et  ils  n'entendaient  pas  sacrifier  les  droits  de  la 
défense  :  «  Je  ne  doute   pas,  écrivait  le  chancelier  Le 


*  «  CeUe  détoalabln  ordonnance  de  1670,  qu'on  dirait  L-crile  par  la 
main  de  riuquisilcur  ot  dn  bourriiiui  •  ft  dit  do  nos  jonrs  M.  Lu- 
honlnyc  (De  iadiniiiu'.i'alhii  franraiao  som  Louin  A'IV,  Revtio  tlci 
cours  litli'rairei,  2'  anu»''e\. 

*  Miiyart  (Je  Voii;,'lan3,  Liv.  H,  li!.  IV,  ch,  l,  u»  C. 

*  V.  M,  Esiuoin,  p.  9!>,  261  et  276. 
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Tellier*,  que  vous  ne  sachiez  que  la  révision  contre  un 
jugement  criminel  n'a  été  établie  seulement  qu'en  faveur 
■des  accusés.  »  D'Aguesseau  allait  plus  loin  encore, 
puisque  ses  paroles  renfermaient  une  critique  de  la  loi  ; 
il  trouvait  «  la  forme  des  instructions  criminelles  si  ri- 
goureuse parmi  nous  qu'il  seroit  contraire  à  l'humanité 
comme  à  la  justice  d'employer  l'autorité  du  Roi  à  priver 
un  accusé  de  la  ressource  qu'il  peut  trouver  dans  l'ir- 
régularité de  la  procédure  *.  » 

Les  législateurs  avaient  exagéré  ce  que  réclamait  l'in- 
térêt social  et  les  bonnes  intentions  des  ministres  étaient 
vaines.  La  défense  ne  jouissait  pas  des  garanties  aux- 
quelles elle  avait  droit;  on  les  revendiqua  pour  elle.  Vol- 
taire attaqua  jusqu'à  la  profession  du  criminaliste,  «  un 
barbare  en  robe  qui  sait  faire  tomber  les  accusés  dans  le 
piège*;  »  notre  ordonnance,  d'après  lui,  semblait  en 
plusieurs  point  «  n'avoir  été  dirigée  qu'à  la  perte  des  ac- 
cusés*; »  mais  il  demandait  la  réforme  sans  oser  l'es- 
pérer :  ce  Malheur  ù  une  nation  qui,  étant  depuis  long- 
temps civilisée,  est  encore  conduite  par  d'anciens  usages 
atroces  !  Pourquoi  changerions-nous  notre  jurisprudence, 
dit-elle  !  L'Europe  se  sert  de  nos  cuisiniers,   de  nos  tail- 


*  Correspondance  administrative  saut  le  règne  de  Louit  XlV,  T.  II, 
3  oct.  1680,  p.  2J3. 

•  Œuvres,  T.  IX,  Mat.  m»i., lettre  LXXVI,  7  sept.  1730,  p.  130. 

•  Dict.  ph.,  Criiniitnliste. 

*  Prix  de  la  justice,  XXII. 
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leurs,  de  nos  perruquiers  ;  donc  nos  lois  sont  bonnes  '.  » 
L'inévitable  éloge  de  Catherine  II  arrivait,  comme  tou- 
jours, pour  achever  notre  humiliation. 

€  Il  n'est  permis  de  punir  le  crime,  dit  Rousseau*,  que 
lorsqu'il  ne  reste  aucun  moyen  d'en  douter.  Mais,  quand 
on  vient  jusqu'à  refuser  d'entendre  l'accusé  vivant  et  pré- 
sent, bien  que  la  chose  soit  possible  et  facile,  quand  on 
prend  des  mesures  extraordinaires  pour  l'empêcher  de 
parler,  quand  on  lui  cache  avec  le  plus  grand  soin  l'accu- 
sation, l'accusateur,  les  preuves,  dès  lors  toutes  ces 
preuves  devenues  suspectes  perdent  toute  leur  force  sur 
mon  esprit...  Tout  nous  montre  ou  nous  fait  sentir  l'in- 
suffisance dos  lois  et  riii(li(Térenco  des  juges  pour  la 
protection  des  innocents  accusés,  déjîi  punis  avant  le  ju- 
gement par  les  rigueurs  du  cachet  et  des  fers,  et  à  qui 
souvent  on  arrache  à  force  de  tourments  l'aveu  des  cri- 
mes qu'ils  n'ont  pas  commis.  » 

L'opinion  que  l'ordonnance  est  injuste  pour  les  ac- 
cusés, que  l'application  qui  en  est  fuite  mène  fatale- 
ment à  l'erreur  et  à  l'iniquité,  se  retrouve  dans  presque 
tous  les  écrits  relatifs  à  la  législation  criminelle.  Boucher 
d'Argis  '  l'exprime  après  Servan  ;  Sieyès,  h  la  veille  do 
la  révolution,  se  plaint  de  ce  que  «  les  suppôts  de  la  po- 
lice et  de  la  justice,  »  tremblant  devant  les  privilégiés, 
a  traitent  avec  tant  de  brutalité  le   pauvre  qui  n'est  cn- 

*  Dict.ph.,  Torture 

•  Rousieau  juQft  dt  Jean-Jacques.  —  l»""  Dialogue. 
»P.  17. 
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core  qu*accusé  '  ;  >  le  Roi  condamne,  en  1788,  sinon 

Tordonnance  tout  entière  dans  laquelle  il  respecte  l'œu- 
\Te  de  son  grand  aïeul,  au  moins  un  bon  nombre  d'ar- 
ticles, et  des  plus  importants,  qu'il  abroge  par  un  de 
ses  édits,  toute  une  pratique  trop  périlleuse  pour  la  dé- 
fense; les  plus  ardents  royalistes,  mémo  à  uno  époque  où 
le  doute  n'est  plus  possible  sur  le  caractère  de  la  révo- 
lution, reconnaissent  encore  combien  était  nécessaire  la 
réforme  de  la  procédure  criminelle,  avant  1789*. 

C'était  dans  l'intérêt  de  l'accusé  qu'on  s'élevait  contre 
la  marche  trop  lente  de  la  procédure  ;  une  telle  assertion 
eût  sans  doute  surpris  d'Agucsseau,  qui  écrivait  :  <  Il  n'y 
a  personne  qui  ignore  combien  la  longueur  d;ms  l'ins- 
liuclion  d'un  procès  criminel  est  favorable  aux  accusés 
et  contraire  au  bien  de  la  justice,  surtout  quand  l'état 
des  coupables  leur  donne  un  certain  crédit  pour  détour- 
ner les  preuves,  ou  pour  les  affaiblir  \  »  Montesquieu,  de 
son  côté,  au  nom  des  principes,  avait  dit  :  «  Si  vous  les 
regardez  (les  formalités  de  la  justice)  dans  le  rapport 
qu'elles  ont  avec  la  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens, 
vous  en  trouverez  souvent  trop  peu  ;  et  vous  verrez  que 
les  peines,  les  dépenses,  les  longueurs,  les  dangers 


•  Qu  est  ce  que  le  Tiers-Etat?  ch.  III,  §  i. 

•  V.  Wcber,  ch.  Il,  p.  130  :  «  11  est  douloureux,  mais  il  est  rrai  de 
dire  que,  dan»  loe  treute  dernières  aonres  qui  veuaient  de  e'é- 
coulcr,  le»  mi-prises  et  trop  souveut  la  passion  des  juges  avaient 
produit  des  flcèue»  d'iniquité  et  de  barbarie  qui  aTaieut  porté  dans 
tout  les  eaprits  l'indignuliou  et  la  terreur...  >> 

•  T.  IX,  Mat.  crim.,  lettre  IV,  p.  110., 
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même  de  la  justice  sont  le  prix  que  chaque  citoyen  donne 
pour  sa  liberté'.  »  Il  acceptait  «  un  long  examen,  »  mais 
h  la  condition  que  l'accusé  eût  «  tous  les  moyens  possi- 
bles de  défendre  sa  vie.  »  Ces  moyens  lui  étant  refusés, 
on  n'était  plus  sensible  qu'à  l'horreur  d'une  détention 
préventive  qui  se  prolongeait  indéfiniment,  et  chaque  in- 
cident de  la  procédure  semblait  un  piège  de  plus  tendu 
h  un  malheureux.  Aussi  Scrvan  mettait-il  le  plus  haut 
prix  à  «  la  diligence  dans  radministration  de  la  justice  cri- 
minelle*. » 

Il  semblait  que  du  moins  les  frais  des  procès  criminels 
ne  retombassent  point  à  la  charge  des  accusés;  c'était  un 
principe  qu'ils  n'étaient  jamais  tenus  des  dépens  cnvora 
le  Roi  :  «  Il  n'échet  jamais  de  dépens  es  airaircs  où  le 
procureur  général  est  seul  partie,  »  écrit  M.  de  Pont- 
chartrain*.  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  h  épices  dans 
les  mômes  afTaircs  et  M.  de  Pontcharlrain  reproche  vive- 
ment aux  conseillers  du  présidial  de  Sarlat  d'en  prendre  : 
«  Si  vous  avez  bien  lu  l'ordonnance,  vous  ne  pouvez  pas 
ignorer  que  cela  est  expressément  défendu  à  tous  les 
juges.  Ainsi  ne  soutenez  pas  plus  longtemps  uneprélcn- 

•  Esprit  dei  Loig,  Liv.  VI,  ch.  2.  —  «  Ou  fait  au  parleiucnt  de  Gre- 
noble le  roprochfi  vague  d'exprdier  leutcuiciit  les  affaires.  —  La 
lenteur  de  la  justice  est  uécessaire  dans  les  états  modérés...  »  (Exa- 
7)ieii  impartial  des  Rkklexioxs  d'is  rATiiioTE  Dauphinois  et  du  cm  du 
LA  Raison,  p.  34) 

•  Discours,  p. 31.  Brissot.  p.  OS  et  100,  accuse  la  Iculour  dans  l'ins- 
truction, ou  la  reconiinand.uit  dans  le  jugement. 

•  Correspondance  aJmiuistrative sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  II;  13 
juillet  1C83,  p.  210.  Cf.  27  avril  HOl  ;  p.  353. 
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tion  aussi  manifestement  injuste  et  ne  vous  rendez  pas 
coupable  d'une  prévarication  que  je  ne  pourrois  pas  me 
dispenser  de  réprimer  très-sévèrement*.  »  Il  ne  blâme  pas 
avec  moins  de  sévérité  l'usage  qui  s'est  introduit  au  par- 
lement de  Dijon,  «  non-seulement  de  confirmer  les  con- 
damnations de  dépens  prononcées  dans  les  justices  sei- 
gneuriales contre  les  accusés  qui  n'ont  point  d'autres 
parties  civiles  que  les  procureurs  fiscaux,  »  mais  encore 
de  taxer  des  épices  au  profit  des  conseillers  au  parle- 
ment «  sur  les  arrêts  qui  confirment  ces  sortes  de  con- 
damnations. »  En  attendant  les  explications  du  président 
auquel  il  s'adresse,  le  chancelier  condamne  par  avance, 
dit-il,  «  et  le  mauvais  usai^c  que  vous  pratiquez,  et  la 
distinction  qu'on  m'apprend  que  vous  faites  pour  l'ex- 
cuser entre  les  justices  royales  et  les  seigneuriales, 
comme  si  ces  seigneurs  qui  tiennent  du  Roi  leurs  jus- 
tices, au  profit  de  qui  tournent  les  confiscations  et  les 
amendes,  n'étoient  pas  obligés  aussi  étroitement  que 
S.  M.  de  poursuivre  h  leurs  frais  la  vengeance  de  tous  les 
crimes  qui  sont  connnis  dans  l'étendue  de  leurs  seigneu- 
ries *.  » 

Les  occasions  ne  manquèrent  pas  non  plus  à  d'Agues- 
scau  de  rappeler  les  mêmes  principes  :  «  J'ai  été  surpris 
de  voir,  à  la  fin  de  votre  sentence,  que  vous  y  avez  con- 
damné les  accusés  aux  dépens.  Premièrement,  une  telle 
condamnation  est  absolument  irrégulière  dans  une  af- 

'  /6.,  13  janv.  1701;  p.  343. 

•  It.,  23  oct.    l'OO;  p.  338  el  339. 
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faire  où  il  n'y  avoit  point  d'autre  partie  que  le  procureur 
du  Roi  '.  »  Il  ne  s'élève  pas  avec  moins  de  force  contre 
les  épices  réclamées  à  tort  en  matière  criminelle,  au  mé- 
pris des  ordonnances  anciennes  et  nouvelles  *. 

Le  parlement  de  Besançon  seul  condamnait  les  ac- 
cusés aux  dépens  envers  la  partie  publique,  suivant  un 
usage  qu'il  appuyait  sur  une  lettre  du  cliancelier  Bou- 
cherat,  le  successeur  de  Le  Tcllicr*. 

Cependant  ils  étaient  tenus  des  dépens  qu'entraînaient 
leur  justification  et  leur  intérêt  propre,  n^éino  envers  la 
partie  publique*.  Tous  conx  du  proot^s  retombaient  enfin 
sur  eux,  lorsqu'il  y  avait  une  partie  civile  en  cause". 

Ce  qu'on  se  propose  en  1789,  c'est  de  rendre  l'instruc- 
tion criminelle  plus  simple*,  plus  rapide  et  moins  coû- 


'  T.  IX,  Lttties,  Matières  cviminellei,  26  juillet  1729;  p.  213. 
•/*.,  2  août  n29;  p.  21  li, 

*  Jousie.  Traité  de  la  Justice  criminelle,  3*  partlo,  liv.  11,  ch.  M, 
tit.  XLIII,  sect.  I,  art.  I,  D*  3,  t.  II,  p.  804. 

*  Uq  sicur  Roi  finit  pur  établir  uuo  Bubornatioa  do  téraoina; 
«  C'est  une  affaire  bien  heuieusemenl  découverte,  non-seulement 
pour  Roi  de  Pierrcfllle,  à  qui  il  en  a  coûté  bleu  de  l'argent...  • 
^Bniliii-f  »    VI,  )..  1»t). 

*i.MH  ftui.i  lit:  l4  pailii;  civile  r:taii:||^  «ihivi:))!  r.M)MMr:ruiti>i<t-  V-W 
▼euve  d'un  crrtuiu  Audrioux,  ijui  avait  éto  ansai^Hiu^,  eut  à  pityeC 
plus  de  dix  nlilll^  livitt»  pour  rotriuiver  l'uHHaaniu  et  le  faire  obsorvoi' 
fin  pri«on  par  Ac*  mouton»  [Id.,  ib.,  p.  11).  —  M.  E^ninln  traite,  k  U 
p.  338,  do  ce  qu'il  appoUu  <<  la  question  d'argout.  •  —  Sur  teii 
frai»  qu'cutralne  uue  affaire  à  laquelle  n'est  donnée  aucune  «uite.T.  M. 
F.  Ravaisson,  Archivée  de  la  Itattille,  T.  XII,  p.  136,  lettre  de  l'abbé 
Desfontaincs  à  M.  Hérault,  U  mai  1736. 

*  La  simplicité  dant  la  législation  a  toujonrs  été  le  vœu  et  eou- 
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teuse:  «  En  faisant  les  nouveaux  codes  civil  et  criminel, 
on  aura  pour  but  de  simplifier  les  procédures,  de  sorte 
que  la  justice  soit  rendue  le  plus  promptement  et  aux 
moindres  frais  possibles  (Anjou,  Tiers,  Lois  criminelles^ 
art.  2;  cf.  ville  et  comté  d'Ilénin-Liétard,  art.  30).  »  L'un 
des  moyens  qu'on  prendra  pour  atteindre  ce  but  sera  la 
réduction  des  nullités  qui  opèrent  la  cassation  des  pro- 
cédures criniinellos  (Corse,  Tiers^  Législ.  criî».,  art. 
10). 

Jusqu'ici  l'inlén'^l  do  l'aciMisation  ost  pa^^sé  lo  premier; 
UésornmlHildoit  subir  l'égulité,  pout-i^tro  niéinedosccml- 
11  au  second  rang.  La  triste  situation  doraccusé  est  peinte 
des  plus  vives  couleurs  dans  un  grand  nombre  de  cahiers; 
indiquons  spécialement  celui  des  trois  ordres  de  Langres 
(Procédure  criminelle).  Ce  n'est  pas  seulement  l'horreur 
de  la  prison  où  il  est  enfermé,  quoiqu'on  ne  sache  pas 
encore  s'il  sera  reconnu  coupable,  qui  fait  frémir;  c'est 
tout  l'avantage  domié  i\  la  poursuite  contre  lui,  c'est  la 
difficulté  extrême  qu'il  éprouve  à  rechercher  et  à  pré- 
senter des  moyens  de  défense.  L'innocence  est  présumé© 
cependant,  et  elle  doit  l'être  jusqu'à  l'entière  conviction. 

&'ll  Pf?l  VMl«  ipif*  pEindîMlt  tnulplft  dMlHP  du  |MMtn>q  (I  -»  »»P 


veut  rUIuKlou  (lu  di\-litiitl^m«  t^li^c.U:  n  II  a  étA  farito  à  Unt  4t( 
pfllltii  esprits  qui  ont  uils  lu  ninin  à  noire  RouYcrnoincut  d'iulro- 
tlulro  dei  rentes  coiupliqui^cs ,  innln  où  <'sl  le  g»'^uie  qui  ramt^iiera 
le»  choses  du  cotupos»';  ru  simple  ?  »  (Marquis  d'Aff^ensoD,  eontidé- 
rationt  sur  le  gouvernement  ancien  et  présent  de  la  France  Amster- 
dam, 1765  p.  18). 
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soit  exposé  à  aucune  humiliation,  qu'il  soit  traité  avec 
ménagement  et  douceur  de  la  part  des  juges  et  de  ses 
gardiens  (Montpellier,  Tiers,  ch.  VII,  art.  5).  »  Ce  serait 
peu  ;  il  faut  lui  reconnaître  des  droits  :  «  Que  l'instruc- 
tipn  à  décharge  marche  de  pair  avec  l'instruction  à 
charge  (Caen,  Tiers,  art.  21  ;  cf.  Evreux,  Clergé,  Justice  ; 
Montpellier,  Tiers,  l.  cit.).  » 

L'égalité  qui  doit  exister  entre  les  deux  parties  veut 
c  que  l'accusé  ait  autant  de  moyens  de  se  justifier  qu'il 
y  en  a  pour  le  convaincre  (Alençon,  Tiers,  ch.  IV,  art, 
3).  »  Ce  sera  pour  procurer  h  l'accusé  les  moyens  do 
se  défendre  qu'on  s'occupera  de  «  refondre  l'ordon- 
nance criminelle  de  1C70  (Armagnac,  Tiers,  Plaintes  ei 
doléances,  9°).  »  Ces  moyens  seront  ceux  «  que  la  raison 
et  l'humanité  réclament  (Amiens,  Noblesse,  art.  29),  t> 
notamment  le  droit  d'avoir  communication  des  charges, 
celui  de  faire  entendre  des  témoins  en  tout  état  decauso 
(Lauraguais,  Tiers,  Justice,  art.  19),  celui  de  produire  dés 
le  début  de  l'instruction  ses  faits  justificatifs*. 

L'abréviation  des  procès  est  fréquemment  demandée  : 
—  «  Que  les  procès  criminels  soient  jugés  dans  l'an* 
née,  savoir  :  pour  première  instance  dans  dix  mois,  et 
dans  deux  autres  sur  l'appel  (Evreux,  Tiers,  art.  79).  » 
Plusieurs  cahiers,  non  contents  de  fixer  un  terme  qui 
est  d'un  an,  sans  reproduire  la  même  distinction,  ajou- 
tent une  .sanction  h  l'obligation   (ju'ils   imposent    aux 

•  Cf.  Bri9?ot,  p.  9*  à  07. 
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juges:  «  Sous  les  peines  qui  seront  prononcées  par  la 
loi,  »  dit  le  tiers  de  Meaux  (ch.  II,  ai1.  l-i),  «  à  peine  con- 
tre les  offîciers  chargés  de  l'expédition,  passé  ce  délai, 
de  répondre  en  propre  et  solidairement  des  frais  do  Tins» 
truction  et  de  la  nourrituic  dos  prisonniers  (Pays  de 
Soûle,  Clergé,  art.  28).  » 

La  gratuité  compl(Me  est  réclamée  par  quelques 
cahiers  (Flandre  maiitime,  Tiers^  Lcghlalioiiy  2»;  Ber- 
gues-Saint-^Vinox,  llabitantu,  C").  D'autres  indiquent  une 
partie  de  la  procédure  ([u'ils  comptent  laissera  la  charge 
du  Roi:  «  Que  les  greffiers  criminels  soient  salariés  pour 
leurs  assistances  avec  les  juges;  que,  en  conséquence, 
ils  soient  tenus  d'envoyer  gratuitement  aux  cours  des 
copies  correctes  et  lisibles  des  procédures  (Auxerre, 
Tiers,  Législation,  art.  15).  »  Selon  le  tiers  de  Bordeaux 
(Administration  de  la  justict'),  «  pour  remplir  l'objet  do 
la  déclaration  de  1772,  concernant  l'instruction  des  pro- 
cédures, >  il  doit  être  «  ordonné  (jue  la  capture  et  la  tra- 
duction des  prisonniers  soient  faites  aux  frais  du  Roi,  et 
que  les  procureurs  d'office  soient  tenus  de  justifier  des 
diligences  qu'ils  auront  faites  pour  y  parvenir  ;  —  que..- 
les  cavaliers  de  maréchaussée,  huissiers  et  sergents  soient 
exactement  et  incontinent  payés  des  frais  de  capture  et 
traduction,  confonnément  îi  la  tléclaration  du  I\oi  de 
ilAG,  donnée  au  camp  de  Chin,  dont  la  pleine  et  entière 
exécution  sera  de  plus  fort  ordonnée.  »  Enfin  il  suffit  à 
ceilains  que  les  frais  soient  modérés  et  régularisés;  il 
faudra  au  tiers  de  Saintes  (Administixiiion  de  la  justice 
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criminelle  quant  à  présent)  <  un  nouvenu  règlement 
pour  la  taxe  des  témoins,  des  huissiers,  des  grefllers,  et 
autres  droits  dans  les  procès  poursuivis  à  la  requête  des 
gens  du  Roi.  » 

C'est  pour  rendre  les  procès  moins  longs  et  moins  coû- 
teux qu'on  voudrait  interdire  la  voie  criminelle  dans  cer- 
tains cas.  Si  l'on  écoute  le  tiers  d'Orléans  (art.  125), 
«  défenses  seront  faîtes  de  recourir  à  la  voie  de  plainte 
en  matière  d'injures  et  autres  où  il  ne  peut  être  pro- 
noncé que  des  défenses  ou  des  injonctions  et  des  répa- 
rations civiles  et  pécuniaires,  et  auxdits  cas  les  parties 
seront  tenues  de  se  pourvoir  devant  le  juge  civil  et  d'in- 
former par  enquête.  »  Le  tiers  de  Villencuve-de-Berg, 
26»,  veut  aussi  en  matière  forestière,  faire  «  substituer  la 
procédure  civile  h  la  procédure  criminelle  pour  tous  les 
cas  qui  ne  sont  susceptibles  que  de  condamnations  pé- 
cuniaires. »  —  «  Qu'il  soit  défendu,  dit  en  termes  géné- 
raux le  tiers  de  Bordeaux  (Administration  de  la  justice), 
de  prendre  la  voie  criminelle,  lorsqu'on  n'aura  à  de- 
mander que  des  dommages  et  intérêts,  et  qu'il  soit  or- 
donné de  se  pourvoir  par  voie  civile.  » 
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CHAPITRE  XIV 

INSTRUCTION    PRÉPARATOIRE 

DétionciaiionSy  phint^s^  rappwis. 

Il  faut  protéger  l'innocence  contre  les  fausses  dénon- 
ciations, qu'elles  soient  inspirées  parla  haine  ou  produites 
parla  légèreté.  La  protection  est  d'autant  plus  nécessaire 
que,  en  réclamant  dans  tous  les  procès  criminels  l'ini- 
tiative du  ministère  public,  on  dispense  celui  qui  en  ac- 
■cuse  un  autre  de  se  montrer  à  visage  découvert  devant  la 
justice.  Les  deux  idées  sont  quelquefois  rattachées  l'une 
à  l'autre  (Bayonne,  les  trois  ordres^  39).  Le  tiers  d© 
Rennes  (art.  431)  veut  que  le  dénonciateur  soit  déclaré 
in  limine  litii. 

«  Les  plaintes  et  rapports  verbaux,  dit  le  tiers  de  Brest, 
{Police  générale  et  particuUère),  seront,  en  fait  de  po- 
lice, regardés  comme  des  délations  odieuses  etréfiréhen- 
sibles,  et,  dans  les  cas  de  réclamations  écrites,  il  ne 
pourra  être  statué  contre  l'inculpé  qu'il  ne  lui  ait  été 
donné  connaissance  des  griefs  et  fourni  les  moyens  con- 
venables de  défense.  » 
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La  noblesse  de  Dourdan  (Justice)  désire  «  que  le  fait 
ou  les  faits  dont  l'accusé  sera  chargé  soient  p(»sitivement 
articulés  et  définis  dans  la  plainte  qui  fera  la  base  du 
procès  :  qu'ils  y  soient  exprimés  et  que  nul  autre  ne  puisse 
l'être  dans  la  sentence  de  condamnation. 


Officiers   de  jioUce  judiciaire. 

Les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  sont  récla- 
mées pour  les  municipalités:  «  Les  députés  ou  consuls 
de  nos  villages  n'ont  pas  de  juridiction,  dit  la  noblesse  du 
pays  de  Soûle  (Dol.  'particulières  au  pays  de  Soule^  art. 
49);  il  faut  recourir  à  gros  frais  aux  juges  en  titre  pour  la 
constatation  des  délits.  Nous  demandons  qu'on  donne  à 
ces  députés  le  droit  de  faire  des  procédures  de  constata* 
lion  et  d'arrêter  les  délinquants.  »  Le  sujet  est  traité  par 
le  tiers  de  Nemours  {Rem.,  moyens  et  avis,  §  G)  ;  il  veut 
faire  attribuer  aux  assemblées  municipales,  «  lorsqu'il 
se  commettrait  un  délit  qui  pourrait  entraîner  un  procès 
criminel,  le  soin  de  constater  les  premiers  faits  évidents 
par  un  procès-verbal.  »  Les  sages  dispositions  de  l'or- 
donnance sur  les  procès-verbaux  ne  peuvent  être  suivies 
quand  un  délit  est  commis  hors  du  lieu  ou  siègent  les  of- 
liciers  de  justice,  la  distance  force  trop  souvent  à  une 
longue  attente  :  «  Les  traces  des  faits,  ou  probants  ou 
justificatifs,  s'effacent,  les  blessures  se  pansent,  les  ins- 
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truments  se  dispersent;  »  quand  l'officier  arrive,  il  n*a 
plus  qu'à  recueillir  des  récits,  qui  portent  toujours 
quelques  traces  de  préjugés  pour  ou  contre  l'accusé: 
c  II  est  donc  très  nécessaire  que,  à  l'instant  même  oîi  le 
délit  a  été  conamis,  il  y  ait  sur  le  lieu  une  autorité  com- 
pétente pour  décrire  d'une  manière  authentique  et  légale 
les  circonstances  qui  frappent  la  vue.  —  Ce  procès- 
verbal,  fait  par  voie  de  police,  devrait  être  remis,  dans 
les  douze  heures,  au  juge  royal,  et  servir  de  mémoire, 
sans  dispenser  le  juge  de  se  transporter  à  l'instant  sur  le 
lieu  pour  commencer  l'instruction.  » 

Nous  avons  déjà  rappelé  les  vives  réclamations  qui 
s'élevaient,  sous  l'ancien  régime  et  jusqu'en  1789,  contre 
le  droit  de  chasse  exercé  par  les  seigneurs.  C'est  un  su- 
jet qui  touche  au  droit  criminel,  non-seulement  par  les 
peines  applicables  aux  auteurs  des  infractions,  mais  en- 
core par  la  manière  de  constater  celles-ci.  Le  soin  en 
était  confié  aux  garde-chasses;  il  est  constamment  parlé 
dans  les  cahiers  du  tiers,  quelquefois  dans  ceux  du  clergé, 
des  plaintes  auxquelles  ils  donnent  lieu,  de  leur  nombre 
excessif,  de  leur  extrême  dureté;  ils  abusent  des  droits 
qu'ils  ont  et  ils  usurpent  des  droits  qu'ils  n'ont  pas  : 
«  Que  les  garde-chasses  ne  puissent  être  armés  que  con- 
formément à  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  et  qu'il  leur 
soit  défendu  de  s'introduire  dans  le  clos  ni  dans  le  domi- 
cile d'aucun  citoyen,  sous  le  prétexte  de  suivre  le  gibier 
ou  d'en  chercher  les  œufs,  »  voilà  ce  que  demande  le 
tiers-état  de  Mantes  (ch.  VIII,  4"). 


—  270  — 

Mais  l'objet  sur  lequel  les  cahiers  reviennent  le  plus 
fréquemment,  c'est  le  peu  de  foi  que  méritent  les  procès- 
verbaux  des  garde-chasses  :  «  C'est  un  abus,  dit  le  clergé 
de  Mantes  (11"),  que  la  foi  accordée  à  leurs  procès-ver- 
baux. L'erreur,  la  malice,  la  vengeance  peuvent  souvent 
les  égarer.  Il  serait  avantageux  pour  tous  les  citoyens 
qu'il  fût  fait  un  règlement  qui  ordonnerait  que  les  pro- 
cès-verbaux des  garde-chasses  n'auraient  foi  en  justice 
qu'autant  qu'ils  seraient  appuyés  du  témoignage  d'un 
second  témoin.  »  Encore,  d'après  le  tiers  de  Mantes  (l, 
cit. y  5°),  ce  second  témoin  devrait-il  être  «  autre  qu'un 
autre  garde.  »  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  tiers  de  Ven- 
dôme :  «  Que  l'affirmation  des  garde-chasses  soit  sup- 
primée, en  ce  qu'ils  sont  presque  toujours  suspects  et 
.sans  aveu,  et  que  leurs  procès-verbaux  ne  soient  admis 
qu'autant  qu'ils  seront  certifiés  par  deux  témoins  irré- 
prochables et  jugés  tels  parles  municipalités  (art.  -19).  > 
On  retrouve  ici  cette  tendance,  commune  à  beaucoup  de 
cahiers,  h  faire  intervenir  à  tout  propos  les  municipalités  ; 
on  leur  confère  beaucoup  de  droits,  parce  qu'on  leur  at- 
U'ibue beaucoup  de  vertus.  Goussainville  donne  une  alter- 
native :  «  Qu'un  particulier  ne  puisse  être  condamné,  îl 
moins  qu'il  n'ait  été  pris  et  conduit  chez  le  procureur 
fiscal  par  le  garde  ou  qu'il  n'y  ait  deux  témoins  affirmant 
que  cette  personne  à  été  prise  à  braconner  (art.  1).  »  Le 
tiers  de  Mclun  (Instructions  paritcidicreSy  art.  3(3)  soumet 
à  la  condition  de  l'assistance  de  deux  témoins  la  ré- 
duction des  procès-verbaux  par  tous  garde-chasses,  huis- 
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siers  et  autres  ofQciers  ;  ici  les  assistants  jouent  le  rôle  de 
témoins  instrumentaires,  en  même  temps,  sans  doute, 
qu'ils  constatent  les  faits. 

Le  tiers  de  Besançon  {Justice^  art.  <9)  demande  que 
c  no  puissent  les  gardes  des  seigneurs  faire  aucun  rap- 
port dans  la  plaino  et  les  bois  communaux,  sauf  pour  les 
dt^lils  do  chasse  et  poche,  les  ordonnances  ayant  pourvu 
au  surplus  par  rétablissement  des  gardes-forestiers  et 
messiers  '.  » 

Perquisitions. 

Le  droit  de  perquisition  est  limité  ;  la  ville  de  Va- 
loncicnnes  (Sect.  VI,  art.  5)  demande  «  que  toute  visite 
domiciliaire  sous  prétexte  de  présomption  de  fraude  soit 
supprimée,  »  et  le  tiers  de  M^Iun  dit  (art.  43)  :  «  Qu'il 
soit  statué  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  perquisition 
dans  le  domicile  d'un  citoyen,  soit  par  les  agents  du  fisc, 
soit  pour  toute  autre  cause,  sinon  par  ordonnance  de  jus- 
tice rendue  en  connaissance  de  cause,  et  même  en  pré- 
sence du  juge  ordinaire,  si  sa  présence  est  requise  par 
Je  citoyen  chez  lequel  on  voudra  entrer.  »  En  un  mot,  il 
ne  doit  plus  y  avoir  de  perquisitions  que  dans  l'intérêt  de 
la  justice,  non  dans  celui  du  fisc,  et  encore  est-ce  par  la 
justice  ordinaire  qu'elles  doivent  étie  ordonnées  ou 
môme  surveillées. 

♦  «  Messicr,  celui  qui  est  commis  ponrgnrdor  le«  fruits  de  la  t*rie 
el  eiupfechcr  qu'où  n'y  fusse  du  dommage.  »(Guyot,  Rt'p.), 
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Jxige  d'instruction» 

Ici  commence  le  rôle  du  Juge  d'instruction  ;  mais  une 
question  priialiiblo  80  po.so  :  par  qui  co  rôlo  Bora-t-il  rem- 
pli ?  Ce  qu'on  soulialto  très-vivemont  c'est  que  désor- 
mais l'instruction  au  grand  criminel  ne  soit  plus  faite  par 
un  juge  seul*.  Il  faudrait  au  magistrat  chargé  de  cette 
lûche  «  une  réunion  inimaginable  de  lumières  et  de 
vertus,  »  disent  les  trois  ordres  de  Langrcs  {l.  cit.).  Lui 
seul  choisit  les  témoins:  «  Ces  témoins,  presque  toujours 
simples,  peu  instruits,  ignorant  la  force  des  termes 
qu'ils  emploient,  timides,  embarrassés  de  la  double 
crainte  dédire  trop  ou  de  ne  pas  dire  assez,  s'expriment 
imparfaitement,  laissent  rédiger  leur  déposition  au  gré 
du  juge  ou  du  greffier,  et  la  signent  aveuglément  sans  la 
comprendre  ou  sans  oser  la  contredire...  L'officier  d'ins- 
truction est  trés-souvcnt  le  maître  des  dépositions,  et 
ce  sont  ces  dépositions  ainsi  recueillies  qui  vont  dicter 
la  sentence,  et  décider  la  vie  ou  la  mort  d'un  citoyen.  » 

*  «  L'iuslruction  iic  se  f.'roil  point  en  présence  d'iiii  seul  ju;^c. 
On  y  appelloroit  tous  ceux  qui  doivent  assister  au  jugomcut  dofi  - 
nilif.  Ainsi,  outre  les  ofliciers  du  siège  où  l'affaire  s'instruiroit,  on 
choisiroil  un  nombre  dr-teruiiné  d'assesseurs,  non  pas  parmi  des 
gradués,  mais  dans  toutes  Ins  classes  honuiMes  de  la  société.  Ou 
auroit  soin  qu'ils  fussent  d'une  condition  à  peu  près  égale  &  celle 
de  l'accusé  et  de  l'accusateur. ..  »  [Lettres  sur  la  procédure  crimi- 
nelle de  la  France,  dam  lesquelles  on  montre  $n  conformité  avec  celle 
e  rinquisition  el  le?  abu^i  qui  en  réutltcrit,\.\l[,  p.  1"2). 
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Le  récolement  '  est  fait  par  la  même  personne  et  de  la 
manière;  ensuite  «  le  témoin  ne  peut  plus  se  rétracter, 
la  peine  qu'il  encourrait  arrête  son  repentir,  lui  fait 
môme  craindre  de  donner  des  explications  ;  »  il  faut  qu'il 
perde  l'accusé  ou  qu'il  se  perde  lui-même:  «  Ainsi  toutes 
les  erreurs,  toutes  h;s  nê^Mi^iMices,  toutes  les  prévarica- 
tions que  le  juge  livré  h  lui-même  a  pu  euinmeltrc  <lans 
l'information,  devieiment  irréformables.  »  C'est  le  même 
juge  qui  fait  ensuite  le  rapport,  «  car  l'ordonnance  ne  le 
défend  pas;  »  l'accusé,  en  un  mot,  n'a  aucune  garantie. 
Les  inconvénients  que  signale  le  cahier  de  Langres,  nous 
les  retrouvons  ailleurs,  présentés  avec  moins  de  force 
ou  moins  de  détail.  Partout  se  fait  sentir  la  préoccupa- 
tion de  ne  confier  pas  le  sort  des  citoyens  h  un  seul 
homme,  «  inattentif  ou  prévenu  (bailliage  secondaire 
de  Domfront,  art.  Gj,  »  —  «  qui  peut  être  prévenu  ou  dis- 
trait (Amiens,  Tievs,  5"  partie,  4").  » 

Pour  remédier  au  mal  que  tout  le  monde  reconnaît, 
on  piopose  dllTérents  systèmes. 

1.  Plusieurs  juges  peuvent  concourir  à  l'instruction 
(Châtellerault,  Tiers,  ch.  IV).  Ordinairement  on  en  fixe 
le  nombre.  Le  tiers  d'Amiens  {l.  cit.)  en  exige  trois  ; 
celui  de  Lyon  (ch.  III,  Sect.  III)  demande  le  même  nom- 
bre pour  l'information*  et  le  premier  interrogatoire  ;  celui 

•  «  Ri'colleme?il  est  une  procédure  qui  se  fait  en  matière  crimi- 
nelli',  quaucl  on  relit  à  un  toiuniu  l;i  di'position  qu'il  a  faite  aupara- 
vant, pour  voir  s'il  y  veut  persister,  y  ajouter  ou  diminuer.  »  (Fer- 
rière,  Introd,,  necollcmeut.) 

*  IX  L'Information   est  l'acte   qui  reuferuie   la   disposition  doà  té^ 

18 
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«l'Orléans  en  fait  un  minimunij  quand  il  dit  (art.  1 10) 
€  que  les  plaintes  seront  répondues  par  les  sièges  assem- 
blés, que  les  décrets  y  seront  rendus,  le  tout  au  nombre 
de  trois  juges\  »  il  fait  intervenir  le  siège  tout  entier.  Cette 
dernière  idée  se  retrouve  avec  une  application  moins 
étendue  dans  le  cahier  du  tiers  de  Toul  fch.  VII,  i)  : 
«  Que  les  informations  soient  faites,  non  par-devant  un 
juge  seul,  mais  par-devant  deux  juges,  et  les  interroga- 
toires devant  la  compagnie  entière  qui  doit  juger.  » 
Bassigny  (Tiers,  art.  32)  demande  aussi  deux  juges,  «  sans 
augmcnlalion  de  frais,  »  pour  toute  l'inslruclion,  et  veut 
«  que  les  accusés  prêtent  leurs  interrogatoires  en  pré- 
sence de  la  compagnie  qui  doit  les  juger.  » 

2.  Le  juge  sera  «  assisté  de  deux  commissaires  ou  asses- 
seurs, »  quand  il  entendra  les  accusés  ou  les  témoins 
(Bordeaux,  Tiers,  Administration  de  la  justice).  Le  tiers 
d'Auch  {Points  2)rcalables,  art.  2G)  parle  de  «  deux  asses- 
seurs ou  gradués.  *  Ces  assesseurs  doivent  être,  d'après 
le  tiers  de  hijon  (cli.  If,  nii.  Mil),  «  deux  olflcierM  du  Hiègo 
o(i  l'alluire  scuu  i)()in'Hiiivie,  »  et  la  eonnnunauté  d'IslrcH 
(ait.  UO)  vent  que  l'nn  dits  deux  Hoil  ini  orilciernnmieipid. 
(jiiaiid  11  H'iif^il.  d'une  iillriliulion  'a  donner,  il  ent  raio 
qu'une  i»art  jm  sollpas  réelaméo  poiu' les  unuiielpuliléH, 

Il  est  rare  aussi  qu'il  n'y  ait  pas  (jnehiue  cahier  qui 
cherche  II  donner  un  fondement  hislori((ue  aux  innova- 

rooius.  On  appelle  Infonnnlion  ou  matière  ciimiacUe  ce  qu'on  ap- 
pelle enquête  en  matière  civile,  i  {Noiiviau  commentaire  tur  l'or- 
donnance criminelle  du  mois  d'août  1670,  Tit.  VI,  p.  144). 
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lions  désirées.  Domfront(f.  cit.)  demande  «  le  rétahliisc' 
ment  des  adjoints  aux  enquêtes  et  informations.  » 

Le  premier  et  le  second  système  ont  chacun  une  ap- 
plication dans  le  cahier  du  tiers  de  Condom  (art.  42),  qui 
veut  faire  défendre  de  recevoir  aucune  déposition,  soit 
au  civil,  soit  au  criminel,  «  sans  qu'il  y  ait  deux  juges 
dans  les  cours  supérieures,  »  et  qui  demande  «  que,  dans 
les  ordinaires,  le  juge  soit  assisté  d'un  citoyen  qui,  tous 
les  ans,  sera  choisi  par  sa  communauté  pour  remplir  celle 
fonction  importante,  sans  qu'il  puisse  prétendre  d'autre 
salaire  que  l'honneur.  » 

3.  Enfin  l'instruction  par  jurés  est  quelquefois  indi- 
quée. Chcvreuse,  nous  l'avons  vu,  regarde  celte  expres- 
sion comme  étiuivalente  à  inâtriiction  publiiue.  On  réu- 
nit volontiers  les  deux  idées.  Le  tiers  de  Montpellier 
forme  le  vœu  que  le  législateur  «  rende  la  procédure  pu- 
blique et  admette  à  toutes  les  parties  de  son  ins'ruclion 
des  pairs  jurés,  »  hi  c(Mnmunauté  i\c  Méiindol  colui 
t  que  Hii  pi'cMM'dui'e  (<"("llo  do  riicrus('')  soil  inslniilc  pjn' 
H(^s  paii'H,  hon  jugcMUMil  irtulu  |>ar  eux  dans  lo  iiioiiidro 
délai  possililo  pour  éli'i»  mis  h  exéculioii  par  lo  ju^o 
kicid.  9 

DauH  oorluinH  rus  ou  pour  certuinH  mlts,  il  est  ililll- 
cile  do  ne  pas  laisser  agir  un  juge  unicpuî.  Le  tiers  d'Or- 
léans (l.  cit.)  ne  soumet  aux  sièges  assemblés  ni  ceux  qui 
sont  pris  en  flagrant  délit  ni  les  vagabonds.  Le  tiers  de 
la  Rochelle  (art.  67)  fait  observer  «.  que,  le  bien  général 
de  la  justice  et  quelques  cas  particuliers  pouvant  exiger 
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lu  plus  grande  célérité,  les  juges  doivent  être  autorisés  à 
prendre  seuls  et  sans  être  assistés  le  premier  interroga- 
toire, mais  que,  dans  ce  cas,  cette  pièce  ne  pourra  jamais 
avoir  au  procès  le  caractère  d'une  pièce  do  conviction.  » 
Le  point  dont  nous  venons  do  nous  occuper  est  encore 
un  de  ceux  sur  lesquels  la  plupart  des  cahiers  veulent 
qu'une  réforme  partielle  soit  faite  immédiatement. 


Publicité  de   l'instruction 

Le  secret  de  l'instruction  était  un  des  principes  de 
l'ancienne  procédure. 

€  Je  vous  dirai,  écrivait  le  marquis  de  Seignelay  au 
lieutenant  du  siège  de  l'amirauté  à  Dieppe  *,  que  les  in- 
formations sont  des  pièces  qui  doivent  être  tenues  se- 
crètes et  que  vous  ne  devez  comnmniqucr  h  personne 
sans  ordre  exprès  de  S.  M.  »  Voltaire  s'était  éle\é  à  plu- 
sieurs reprises  contre  le  secret  de  l'instruction  V  Mably 
avait  demandé  que  les  procédures  fussent  ouvertes  «  h 
tous  les  citoyens  qui  s'intéressent  au  sort  du  con- 
damné \  » 

A  ce  sujet,  les  praticiens  opposaient  quelque  résis- 
tance aux  publicistes. 

'  Correspondance  administrative  sous,  le  règne  de  Louis  XIV,  T.  II, 
25  juillet  1677,  p   206, 

Commentaire,  XXIl  ;  Prix  de  la  Justice^  XXII. 
»  L.  cit. 
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Boucher  d'Argia  '  commence  par  rapporter  l'opinion 
favorable  à  la  publicité:  «  Il  en  pourroit  certainement 
résulter  quelques  avantages,  dit-il;  le  public,  admis 
jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  deviendroit  lui- 
jnénic  jugo  des  magistrats,  et  sa  présence  conliendroit 
ceux  qui  seroient  tentés  par  faiblesse  ou  autrement  de 
s'écarter  de  leurs  devoirs  ;  l'huniiliation  d'un  accusé 
obligé  de  répondre  et  de  justifier  sa  conduite  devant  tout 
le  peuple  pourroit  seule  servir  d'exemple  et  retenir  un 
homme,  qui,  n'étant  pas  encore  accoutumé  aux  forfaits, 
seroit  prêt  de  commettre  quelque  crime.  »  Mais  plus 
loin,  l'auteur  demande  que  le  secret  de  la  procédure  soit 
maintenu  :  «  L'intérêt  public  l'exige;  autrement  la  justice 
verroit  h  tout  moment  échapper  les  coupables,  qu'un 
devoir  rigoureux  l'oblige  de  punir  et  les  preuves  qu'il  est 
également  do  son  devoir  de  clierchcr.  »  Il  se  plaint  de 
«  l'anglomanie,  »  (\m  pousse  toujours  îi  chercher  des 
exenqiles  chez  «  une  nation  rivale,  «  et  il  déveloitp»;  tous 
les  dangers  de  la  publicité,  sans  distinguer,  d'ailleurs, 
entre  la  procédure  préparatoire  et  l'audience  de  juge- 
ment. 

C'est  le  principe  de  la  publicité  en  1789  qu'on  veut 
poser. 

Les  cahiers  qui  demandent  la  publicité  de  l'instruction 
criminelle  sont  très-nombreux  :  *  Que  le  secret  de  là  pro- 
cédure  soit  supprimé,  »  —  «  que  l'instruction  criminelle 

•  P.  49  et  suiv. 
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soit  publique,  »  ou  «  se  fasse  publiquement,  »  ces  di- 
verses expressions  de  la  même  idée  se  rencontrent  k 
chaque  instant  (Autun,  Tiers,  art.  28;  Gravelines,  11»; 
Elmn,  Nobl. y  Pétitions,  13";  Buzas,  A'o6/.,  8»;  Beauvais, 
Nobl.,  Justice-police;  CliAtellerault,  Tiers,  ch.  IV,  etc.). 
La  publicité  sera  complète,  si  l'on  admet,  avec  le 
clergé  de  Manies  {Administration  de  justice, '2"),  «que 
l'instruction  et  la  procédure  criminelle  se  fera  publique- 
ment, interrogatoire,  dépositions  des  témoins,  récole- 
ment  et  confrontation;»  elle  sera  illimitée,  si  le  tiers  de 
Nemours  fait  agréer  le  vœu  «  que  l'accusé  puisse  tou- 
jours requérir  l'impression  de  la  procédure  (Rem., 
moyeiis  et  avis,  ch.  I,  §  4).  »  Le  tiers  de  Paris  intra- 
muros  appuie  sa  demande  sur  l'histoire  :  «  La  publicité 
des  procédures  criminelles,  établie  autrefois  en  France 
et  en  usage,  dans  tous  les  temps,  chez  presque  toutes 
les  nations  éclairées  sera  rétablie,  et  l'on  fera  désormais 
l'instruction  portes  ouvertes  et  l'auditoire  tenant  (LcgiS' 
lation,  art.  G).  »  Le  mot  sttrtout  indique  l'importance 
que  la  noblesse  de  Paris  intra-muros  (Instructions,  Jus- 
tice} attache  h  ce  point.  Il  est  souvent  au  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  on  réclame  une  décision  immédiate 
^Paris  intra-muros.  Tiers,  l.  cit.  ;  Hennés,  Tiers,  art. 
131). 

La  publicité  e\cite  encore  quelques  inquiétudes.  Il  y  a 
des  cahiers  (jui  ne  l'admettent  que  d'une  manière  res- 
treinte; il  y  en  a  qui  ne  l'admettent  pas  du  tout.  La  no- 
blesse du  Quesnoy,  (art.  14,  i")  veut  bien  qu'on  la  pro- 
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clame  immédiatement,  mais  «  sauf  à  demander  l'avis  des 
plus  habiles  magistrats  pour  juger  s'il  serait  convenable, 
dans  certains  cas,  de  mettre  quelques  restrictions  à  cette 
disposition.  »  Argcnteuil  (art.  40)  comprend  qu'elle  s'ap- 
plique seulement  après  le  règlement  du  procès*.  Fleui^- 
Mérogis  (Code  criminel)  l'entend  en  ce  sens  «  que  toute 
instruction  de  procédure  criminelle  et  audition  de  té- 
moins soit  faite  devant  l'accusé.  »  Après  avoir  dit  :  «  Les 
procéduies  criminelles  ne  seront  plus  secrètes,  »  le  tiers 
de  Toulon  (Législation,  art.  7)  ajoute  :  «  Mais,  pour  évi- 
ter le  désordre  et  la  confusion  qui  pourraient  distraire  le 
magistrat,  le  cabinet  des  instructions  ne  sera  ouvert 
qu'au  seul  défenseur.  »  Le  cahier  de  Chevreuse  contient 
les  observations  suivantes  (JusticCy  art.  4):  «  L'instruc- 
tion publique  ou  parjurés,  si  désirable  et  si  désirée  en 
France,  ne  paraît  pas  encore  applicable  à  ses  mœurs, 
parceque  les  témoins,  qui  sont  souvent  exposés  par  l'ins- 
tj'uctiun  secrète,  seraient  encore  dans  le  cas  do  l'être  plus 
par  l'instruction  publique,  soit  de  la  part  des  accusés, 
soit  de  la  part  de  leurs  familles,  qu'un  préjugé  cruel  rend 
intéressées  à  empêcher  la  preuve  du  crime  ;  il  serait  h 
craindre  que  cette  méthode  ne  produisit  en  France  un 
elTet  contraire  h  celui  que  l'on   se  propose,  jusqu'à  ce 


'  •>  On  appelle  règlement  à  l'extraordinaire  le  jugement  qui  or- 
donue  que  les  témoins  seront  récolés  et  confrontés,  parce  que  c'est 
eeulemeut  depuis  ce  jugement  que  commence  In  procédure  extra- 
ordinaire, c'eet-à-dire  ciimiuelle  [Nouveau  co'mnentaire,  sur  le  tit. 
XV,  art.  1).  » 
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que  la  régénération  ail  produit  ses  effets  sur  les  mœurs  : 
prévenir  la  majeure  partie  des  crimes  enfantés  par  le 
besoin  et  affaiblir  la  source  de  ceux  causés  par  les  pas- 
sions. »  Il  n'admet  la  publicité  (Provisoirement,  art.  1) 
que  pour  les  interrogatoires,  rapports  et  jugements  dans 
toutes  juridictions  et  cours  souA'eraines.  —  «  En  matière 
criminelle,  l'audition  secrète  des  témoins  paraît  malheu- 
reusement nécessaire,  »  dit  le  tiers  de  Vannes  (art. 
50).  Le  tiers  de  Saint-Sauveur-Ie-Yicomtc  rejette  absolu- 
ment la  publicité,  parce  qu'elle  rendrait  les  procès  inter- 
minables et  ruineux. 


Communication  dca  charges  à  l'accusé. 

L'un  des  griefs  principaux  que  Ton  fait  valoir  contre 
l'instruction  ciiminello  telle  qu'elle  est  organisée,  c'est 
qu'elle  tient  l'accusé  dans  l'ignorance  au  sujet  de  ce  qu'il 
devrait  savoir  '.  Les  trois  ordres  de  Langres  {Proc.  crtm.) 
le  montrent  ilans  la  prison,  attendant  ce  qui  va  se  passer, 
«  ignorant  souvent  le  crime  dont  il  est  accusé  et  presque 
toujours  les  preuves  et  les  indices  que  l'on  est  occupé  à 
accumuler  contre  lui...  Peut-être  le  secret  des  premiers 


*  V.  Ilot.  Voltaire,  CoHiz/je/i/rtiV*-,  XXII;  nouchor  d'Argls,  p.  70. 
Dans  quelle  DKisnre,  f(»i t  iii.'-gale  d'aiiiours,  la  Rùvéïitii  de  la  règle^ 
suivant  les  ca?,  était-elle  ttnjpérée  jtar  la  pratique  ?  V.  sur  ce  point 
M.  Eemeiu,  p.  312. 
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raoments  'de  procédure  est-il  nécessaire  vis-ù-vis  de  l'ac- 
cusé, »  pour  faciliter  la  reclierche  de  la  vérité.  Mais 
quel  abus  ne  fait-on  pas  de  ce  secret?  Pendant  combien 
de  temps  ne  le  prolongc-t-on  pas?  L'accusateur  a  le 
champ  libre,  il  peut  tout  employer,  même  «  les  manoeu- 
vres les  plus  criminelles,  »  tandis  que  l'accusé  est  réduit 
à  l'impuissance. 

A  défaut  de  la  publicité  complète,  qui  mettrait  l'accusé 
au  courant  de  tout,  mais  en  y  mettant  tout  le  monde  avec 
lui,  la  communication  de  la  procédure  l'instruira  de  ce 
qu'il  aura  besoin  de  connaître;  c'est  ce  qu'on  demande 
généralement.  Les  trois  ordres  de  Lanyies  no  se  rési- 
gneraient i\  organiser  un  système  de  défense  destiné  à 
balancer  les  inconvénients  du  secret  que  si  ce  vœu  n'é- 
tait pas  écouté  :  «  Pourquoi,  après  TintiM  logatoire  et  la 
confrontation,  refuse-t-on  de  lui  donner  communication 
dos  chargea  ?  craint-on  qu'un  examen  rrriéclii  ne  lui 
fournisse  des  réponses  plus  solides  (pic  celles  ipi'a  pu  lui 
suggérer  ce  premier  aperçu?  »  La  noblesse  et  le  tiers  du 
Calaisis|'Lot8crï/>tt>iei/L'j«/souliaitent  «  que, afin  de  procurer 
à  l'innocence  toutes  les  ressources  pour  se  défendre,  les 
charges  soient  communiquées  h  l'accusé.  »  (Cf.  Coin- 
niunautë  des  inailres-ltùleUcrs  de  JionîeaKX,  O"). 

On  ne  veut  pas  sacrifier  l'intérêt  de  l'accusation,  qui 
est  celui  de  la  société  elle-même.  La  communication 
ne  doit  être  faite  qu'après  l'interrogatoire  et  la  con- 
frontation, suivant  les  trois  ordres  de  Langres,  après  le 
premier  interrogatoire,  dit  le  lieis  de  la  prévôté  d'Agi- 
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mont  (art.  9),  «  après  rinterrogatoire  subi  sur  informa- 
tion et  décret,  »  dit  celui  de  Clermont-Ferrand  (Loi«,  art, 
2;  cf.   Forcalquier,  Tiers,  Législation). 

Nous  nous  occuperons  dans  un  chapitre  spécial  d'un 
autre  droit  réclamé  pour  l'accusé,  celui  d'avoir  un  dé- 
fenseur. 


Décrets. 

Les  actes  spéciaux  de  la  procédure  criminelle  n'atti- 
rent pas  moins  que  les  principes  généraux  l'attention  do 
ceux  qui  rédigent  les  calhiers. 

On  prend  des  précautions  particulières  en  ce  qui  con- 
cerne les  décrets:  «  Le  décret  est  un  jugement  prépara- 
toire, qui  se  rend  sur  le  vu  des  charges  et  information, 
et  sur  les  conclusions  de  la  partie  publique'.  »  Le  tiers 
d'Evreux  (art.  77)  exige  qu'un  décret  ne  puisse  être  pro- 
noncé que  par  trois  juges.  Si  plusieurs  officiers  n'ont 
pas  été  réunis  pour  le  décerner,  il  devra  être  confirmé 
par  trois  gradués  dans  les  vingt-quatre  heures  (Meaux, 
Tiers^  ch.  II,  art.  5).  Dans  les  villes  il  faudra  trois  juges, 
dans  les  campagnes  le  juge  sera  assisté  de  deux  per- 
sonnes choisies  (Agénois,  Nobl.).  Le  tiers  de  Digne  veut 
encore  plus  de  garanties  pour  les  décrets  de  prise  de 
corps  :  «  Deux  juges  au  moins  ou  assesseurs  prendront 

*  .Mnyort   de  Vouglaus,  2»  partie,  liv.  I,  lit.  VI,  cli.  I,   8   6,  n.  t. 
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rinformation  et  deux  autres  verront  la  procédure,  l'ex»- 
mineront,  décréteront  ot  exprimeront,  dans  le  décret, 
leurs  motifs  (art.  72).  » 

En  matière  criminelle,  il  y  avait  trois  décrets  ;  décret 
d'assigné  pour  être  ouï,  décret  d'ajournement  personnel, 
qui  différaient  l'un  de  l'autre  sur  plusieurs  points,  no- 
tamment en  ce  que  le  second  entraînait  seul  l'interdic- 
tion de  l'officier  contre  lequel  il  était  rendu  ',  et  en  ce 
que  le  défaut  du  décrété  avait  pour  conséquence  la  conver- 
sion du  décret  d'assigné  pour  être  oui  en  décret  d'ajour- 
nement personnel,  celle  de  ce  dtM'niiM-  on  décret  de  prise 
de  corps,  enfin  le  décret  de  prise  de  corps.  Le  tiers  de 
Chartres  (art.  152)  propose  de  supprimer  le  décret  d'a- 
journement; celui  de  Bombes  de  faire  disparaître  l'inter- 
diction qui  en  est  la  conséquence.  La  communauté  de 
Mirabeau  [Procédure  crinniicllvj  modifie  tout  le  système: 
«  Qu'il  ne  puisse  être  décerné  le  décret  de  prise  de  corps 
que  pour  les  délits  emportant  peines  alflictive,  de  décret 
d'assigné  pour  être  oui  que  pour  les  délits  emportant 
peine  humiliante,  et  un  simple  décret  proposera  un  ju- 
gement pour  les  délits  important  peine  pécuniaire,  ou 


*  «  Co  qui  esl  certain,  c'est  que  d'iiu  avis  presque  goutVnl  sur 
celle  affaire,  il  (le  duc  de  la  Force)  a  iHè  dt^crùfi  d'njourneuieut 
perâiinuel;  ce  qui  l'iulenlil  des  foudious  el  honneurs  de  duc  el 
pair.  »  (Uarbier,  t.  I,  p.  112,  février  1721).  Le  curé  de  Sniul-Elieimc- 
du-Mont,  décrété  de  prise  do  corps,  étuil  «  sans  difficulté  interdit  et 
suspendu  de  toutes  fonctions,  et  il  ne  pouvait  ni  confesser,  ni  prê- 
cher, ni  dire  la  messe,  ni  officier  dans  la  paroisse  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques.  •  {Id.,  t.  V,  p.  183,  mars  1152). 
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des  réparations,  sans  que  les  décrets  puissent  être  con- 
vertis faute  d'y  obéir.  —  Que,  dans  la  huitaine  d'un  dé- 
cret de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  décerné,  les 
juges  soient  tenus  d'appeler  douze  jurés  pris  dans  l'or- 
dre de  l'accusé  pour  décider  s'il  y  a  lieu  au  décret,  et, 
dans  le  cas  de  négligence,  que  l'accusé- ne  puisse  être 
emprisonné,  ou  qu'il  soit  élargi,  ou  qu'il  ne  soit  point 
suspendu  de  ses  fonctions  publiques,  h  peine  par  les 
juges  d'être  pris  à  partie  pour  les  dommages-intérêts  de 
l'accusé.  »  ' 

Sennenl  de  l'accusé. 

Les  cahiers  s'accordent  pour  demander  la  suppression 
du  serment  de  dire  la  vérité,  imposé  h  l'accusé  au  début 
de  son  interrogatoire  par  l'ordonnance  de  1670,  tit.  XIV, 
art.  7.  Il  était  depuis  longtemps  déclaré  ridicule,  illu- 
soire, cruel,  absurde  *  ;  il  n'aboutissait  qu'à  une  profana- 
tion. Le  clergé,  qui  n'avait  pas  jadis  contribué  à  l'établir*, 
insiste  maintenant  d'une  manière  toute  particulière  pour 
qu'il  soit  aboli,  «  comme  contraire  au  droit  naturel  et 

•  Bouclier  d'Argis,  op.  ci/.,  p.  28  et  guic.  ;  v.  la  note  à  la  page  30,  où 
il  invoque  et  cite  lea  Instmctionn  adressées  par  S.  M.  l'impératrice 
de  Husxie  à  la  commission  établie  pour  travailler  à  l'exécution  du 
projet  d'un  nouveau  code  de  Lois,  et  le  Trosiie,  Vues  sur  la  justice 
«riminelle. 

•  M.  Puul  l'ouniier,  o;>.  cit.,  p.  27)...  V.  loulefuis  .M.  Esiucin,  op. 
fit,  p.  76. 
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mettant  les  accusés  dans  l'alternalive  cruelle  de  se  con- 
damner eux-mêmes  ou  d'être  parjures.  »  (Clermont- 
Ferrand,  Clergé^  art.  15;  cf.  trf.,  Tiers^  Lois,  art.  2; 
Au.xerre,  Clergé,  47»;  Briey,  Tiers,  Instructions,  ^0"  ; 
Bourbonnais,  Clergé,  Sect.  II,  art.  2;  Chartres,  Nohl.y 
art.  20,  et  Tiers,  art.  155,  etc.).  Le  clergé  se  préoccupe, 
comme  les  autres  ordres,  du  droit  naturel,  de  la  défense 
naturelle.  Au  serment  le  tiers  d'Orléans  substitue  la  sim- 
ple interpellation  de  dire  la  vérité  (art.  H5). 


Interrogatoire  de  l'accusé^   dépositions  des  témoins. 

Nous  avons  vu  plus  haut  combien  les  cahiers  se  préoc- 
cupent et  des  interrogatoires  auxquels  sont  soumis  les 
accusés  et  des  dépositions  que  font  les  témoiiis;  mais  il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  le  public  et  un  public 
plus  ou  moins  nombreux  assistera  aux  uns  et  aux  autres 
et  qui  sera  chargé  d'y  présider.  Il  y  a  d'autres  points  où 
doit  se  porter  l'attention  d'un  législateur  qui  tient  à  ce 
que  la  justice  soit  éclairée. 

Le  tiers  de  Ploermel  demande  (art.  30)  qu'il  soit  dressé 
un  procès-verbal  de  tous  les  interrogatoires.  La  rédac- 
tion de  ce  procès-verbal,  comme  de  celui  auquel  donne 
lieu  l'audition  des  témoins,  n'est  pas  sans  offrir  des  dif- 
ficultés et  le  cahier  de  Langres  n'est  pas  le  seul  qui  les 
signale  :  «  C'est  un  grand  abus,  dit  le  tiers  d'Amiens  {l. 
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cit.)y  que  le  juge  d'instruction  tourne,  réduise  et  modifie 
à  son  gré  les  réponses  des  accusés  et  les  dépositions 
les  témoins  ;  il  arrive  souvent  que  le  sens  en  est  altéré. 
Il  serait  convenable  que  les  interrogatoires  et  les  infor- 
mations fussent  faits  en  forme  do  dialogues  avec  lo  juge, 
les  témoinrt  cl  accusés,  ol  (luo  los  réponses  do  ceux-ci 
fUMstMil  dictées  poreux  aux  HrcfllorM*.  » 

Ou  doit  uHHurtM'  la  HiiiCérllé  di<H  (lép()Hill()tiK,nuilKll  no 
surtlt  pas  «  que  les  faux  léiiioins  sublsnent  la  pelno 
qu'aurait  Kuppurléc  l'accusé,  si  la  déposition  eut  été  vraie 
(Mirabeau,  Procédure  criminelle)^  »  il  no  faut  pas  que  la 
crainte  de  subir  le  faux  témoignage  empêche  de  revenir 
sur  un  mensonge  ',  et  lo  tiers  do  Saintes  n'est  pas  lo 
avuï  qui  l'éi'liunn  «  lu  liltiMlA  pour  \v^  h'^tiinJiiF^  {Uy  r^d 
rétracter  h  la  confrontation,  sans  danger  d'encourir  la 
deine  du  faux,  à  moins  que  la  rétractation  ne  soit  frau-r 

•  M"*  ac  Staal  nous  &  ronservé  le  souvenir  d'une  prcRsion 
exercée  sur  un  détenu  qui  faisait  des  aveux  dans  une  affaire  d'état. 
Le  marquis  de  Ponipadour,  coiuprouiid  danu  les  intrigues  de  la  du- 
chesse du  Maine,  rédigea  <i  une  confession  f,'én6rale  ;  »  mais  «  il 
avait  écrit  que,  lorsqu'il  traitait  de  l'allalre  présente  avec  M"»«  la 
ducljcBRc  du  Maine,  elle  rouiitait  la  convcrHation  dès  que  M.  le  duc 
du  Maine  paraissait.  M.  le  garde  des  sceaux,  Messe  de  00  qui  ten- 
dait à  justifier  ce  prince,  dit  h  M.  de  Ponipadour  que  ce  n'était 
point  l'ajjologie  du  duc  du  Maine  qu'on  lui  demandait,  et  qu'il  fal- 
lait rayer  cet  article.  11  le  raja  et  ne  lit  point  sentir  à  M.  d'Ar- 
genson  que  c'était  prévariquer  dans  son  ministère  de  ne  pas  rece- 
voir également  ce  qui  était  h  charge  et  à  décharge  (p.  145  et  146).  a 
Servnu  attaque  •  un  art  dangereux,  dont  il  a  souvent  entendu  van- 
ter l'utilité;  c'est  celui  d'égarer  l'accusé  par  des  interrogation» 
captieuses,  même  par  des  suppositions  fausses,  et  d'employer  enfin 
l'artillce  et  le  mensonge  h  découvrir  la  vérité  (Discoure,  y>.  51).  » 
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duïeuse  (Adminislration  delà  ju^tice^  quant  à  présent).  » 
L'accusé  doit  pouvoir  ou  produire  dos  témoins  à  dé- 
charge (Auch,  Tierny  l.  cit.),  ou  se  défendre  contre  les 
témoins  à  cliarge.  Qu'il  puisse  les  interpeller  «  avant  que 
ces  derniers  soient  mis  en  péril,  s'ils  varient  dans  leurs 
dépositions,  »  dit  le  clergé  d'Hyrcnix  (Justico)^  sous  l'em- 
pire d'une  préoi'iMipaliou  scmltlidtlo  h  ocllt»  «lu  tiers  do 
SutnloH,  SI  l'on  ucrucMllo  l:i  diMiitiiido  tlii  ItiulHii^^o  do 
Nancy  (Objctit  i/thnh'aiix,  M",  T»/,  «  los  noms  t«t  surnon»» 
des  témoins  seront  doimés  h  l'accusé  huit  jours  avant  la 
confrontation.  »  La  ville  de  Nantes  désire  qu'il  lui  soit 
permis  de  les  reprocher  «  dans  tous  les  cas  et  jusqu'au 
jugement  définitif  (art.  54).  »  Le  tiers  do  Rassigny /'^  cit.) 


(  Vullniro  80  itlniHOoii  ita  ch  «ion  Itid  ti^iiiniiià  it'itvaliiit  ims  Ih  fii- 
cullô  de  st)  (lédiro  [frix  de  la  Junlice,  XXII).  Sous  rt-miiiro  île.  l'ordt 
do  1539,  lors  do  la  coufronlation,  «  les  Ithnoius  n'iHnionl  poiut  eu 
danger  s'ils  .<ie  rétractaient:  —  Le  ti'iuoin  n'est  point  tenu  par  son 
recollement  et  confrontation  de  persister  en  sa  déposition  rédigée 
par  écrit  eu  l'information,  et  peut  impunément  varier  et  nier  sa 
déposition,  Imbert,  III,  ch.!13,  n.  12;  cependant  il  se  demande, 
n.  14,  si  le  témoin  qui  a  signé  sa  déposition  peut  encore  varier  im- 
punément. »  (M.  Ksmein,  p.  146  et  note  2).  L'ordonnance  de  1670 
vint  au  contraire,  comme  dit  lo  m^me  uuleur  (p.  2.50),  «  rendre 
inutile  tout  débat  à  la  confrontation,  »  en  portant  la  peine  du  faux 
iémoignape  contre  tout  témoin  qui  varierait  après  le  rêcoicmont 
(tit.  XV,  art.  11). 

Il  se  produisait  quelquefois  des  rétractations,  si  dangeicusc? 
qu'elles  fussent  pour  celui  à  qui  elles  étaient  arrachées  :  ■  A  la  con- 
frontation du  dernier  témoin,  qui  étoit  le  peintre,  le  sieur  Roi  s'est 
trouvé  mal  et  a  dit  au  témoin  :  Malheureux,  que  l'.ii-je  fait  pour 
me  faire  rompre?  Cela  a  touché  le  peintre,  qui  a  répondu:  Com- 
ment! rompre  !  mais  je  ne  croyois  pas  que  cela  dût  aller  si  loin  I  » 
et  la  subornation  se  découvrit.  ^Darbier,  t.  VI,  p.  124). 
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espère  faciliter  la  recherche  de  la  vérité,  en  rendant  la 
confrontation  publique. 

C'est  avant  tout  à  ceux  qui  recueillent  les  dépositions 
à  tâcher  de  faire  apparaître  la  vérité;  aussi  le  tiers  de 
Paris  hors-les-murs  (Sect.  IV,  quant  aux  lois  crtmi- 
nellcs)  tient-il  à  ce  que  les  juges  aient  «  la  faculté  d'inter- 
peller les  témoins  sur  les  circonstances  de  la  plainte  et 
de  leurs  dépositions.  » 


Des  faits  justificatifs 

La  liberté  ne  manquait  pus  moins  que  les  lumières  h 
Taccusé  dans  la  direction  de  sa  défense.  11  ne  lui  était  pas 
permis  de  présenter  à  tout  moment,  dès  le  début  du  pro- 
cès, les  moyens  qui  pouvaient  le  faire  mettre  hors  de 
cause.  D'après  l'ordonnance  de  1670,  tit.  XXVIII,  art.  1,  il 
fallait  que  l'instruction  fût  terminée  pour  qu'il  fût  admis  à 
proposer  ses  faits  justificatifs  et  h  les  prouver.  Ce  mot 
s'appliquait  ii  «  tous  les  faits  qui  peuvent  servir  h  prou- 
ver la  fausseté  de  l'accusation  intentée  contre  celui  qui 
est  poursuivi  criminellement,  ou  à  justifier  son  innocence, 
ou  h  rendre  son  crime  excusable  '.  » 

D'Aguesseau,  étant  avocat,  avait  soutenu  qu'il  fallait 
faire  une  distinction  parmi  les  faits  justificatifs,  que  no- 
tamment l'existence  d'un  homme  prétendu  assassiné  ne 

•  Jousse,  Punie  IIF,  Liv.  l,  tit.  II,  ch.  I,  Q»  6. 
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rentrait  pas  dans  la  classe  de  ceux  dont  dont  la  preuve  ne 
pût  élre  admise  au  commencement  même  de  l'inslruto 
tion:  ((  Tombcra-t-on  dans  l'étrange  absurdité  d'informer 
sérieusement  de  la  mort  d'un  homme  qui  demande  lui- 
môme  à  prouver  sa  vie?  »  Il  y  a  deux  espèces  de  faits  jus- 
tiflcalifs;  les  unséteigiicnt  la  preuve  du  ci  Inie,  les  autres 
juslifient  seulement  l'accusé.  C'est  à  ces  derniers  qu'on 
doit  restreindre  rapi)lication  de  l'ordonnance  :  «  Ces  mo- 
tifs (de  l'ordonnance)  ne  sont  que  l'importance  du  secret 
et  de  la  promptitude  dans  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels... Quelle  apparence  d'appli(|uer  ces  mêmes  raisons 
aux  faits  par  lesquels  un  accusé  attaque  le  corps  du  crime 
et  sape  les  fondements  de  l'accusation?  »  C'est  le  sens 
naturel  des  mots  (|ui  permet  de  distinguer  là  où  la  loi 
dans  son  texte  même  ne  distingue  pas.  On  ne  saurait 
confondre  les  cas  où  le  crime  est  i»rouvé  et  ceux  où  il  ne 
l'est  pas.  Quand  le  moyen  justificatif  ne  tend  (fu'à  l'ab- 
solution d'un  accusé,  il  est  inutile  d'en  ordtmner  la  preuve 
avant  l'instruction  achevée;  elle  pourrait  être  onéreuse 
h.  l'accusé  ;  à  (luui  bon  des  frais,  si  ensuite  il  est  établi 
que  le  cruiie  lui-même  n'a  pas  eu  lieu?  «  Mais  si,  dans 
l'incertitude  et  dans  le  doute  de  la  vérité  du  crime,  on 
propose  un  fait  qui  puisse  la  confirmer  ou  la  détruire, 
alors  ce  fait  ne  paroit  plus  devoir  être  considéré  comme 
un  simple  fait  justificatif;  c'est  un  fait  ou  préalable  ou 
es.sentiel  à  l'instruction.  »  Le  juge  devrait  même  le  véri- 
fier d'office  '. 
•  31*  i.luilloycr,  t.  IV.  p.  305,  43»,  4.'<8-4U. 
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La  distinction  présentée  par  d'Aguesseau  était  passée 
dans  la  jurisprudence  '.  Mais  elle  ne  suffisait  vraiment 
ni  au  bon  sens  ni  à  l'équité  ;  il  y  avait  encore  pour  l'accusé 
Lien  des  inconvénients  à  ne  pouvoir  prouver  en  tout 
état  de  cause  les  faits  à  raison  desquels  il  devait  être 
Venvoyé  absous.  L'instruction  se  prolonpoant,  il  était  pos- 
sible (juc  les  lénutins  à  (lécliar^'Cs'abstMïtnssont,  vinssent 
h  mourir.  C'était  un  praticien,  Jousso,  (pu,  s'autorisant 
de  l'opinion  émise  dès  le  seizième  siècle  par  Ayrault, 
voulait  que  l'on  n'attendit  pas  le  terme  de  l'instruction, 
quand  elle  devait  être  lorgue  *.  Boucher  d'Argis  *  fait 
ressortir  avec  force  l'injustice  que  la  règle  présente  en 
elle-même;  l'accusé  «  subit  toute  la  rigueur  d'une  ins- 
truction criminelle..,  demeurant  des  années  entières  privé 
de  sa  liberté,  »  sans  pouvoir  défendre  son  honneur»  sus- 
pendu »  par  des  procédures  qu'un  ennemi  puissant  mul- 
tiplie à  son  gré  ;  ses  témoins  s'éloignent  ou  meurent.  En 
matière  civile,  l'homme  dont  les  meubles  sont  saisis  in- 
justement peut  arrêter  aussitôt  les  poursuites:  «  Eh!  la  li- 
berté des  hommes,  leur  lionneur  ne  sont-ils  pas  des 
bicnsencore  plus  précieux  (pie  la  possession  de  quehpics 
meubles?»  Assurément  on  n'évite  point  par  là  la  suborna- 
lion  des  témoins.  C'est,  d'ailleurs,  du  juge  que  dépend  le 
choix  des  faits  justificatifs,  a  mais  il  doit  se  montrer  fa- 

•  Jousse,  l.cit.,  n.l  ef  suiv.;  Miiynrt  de  Voiiglaus,  2™*Pnrlie,liv.  I, 
tit.  VI,  cil.  I,  §    17. 

■  Jousse,  /.  cit.,  ch.  VI,  ii.  80. 

*  Op.  cit.,  p.  73  et  suiv. 
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cile  sur  leur  admission,  et  il  vaut  mieux  consentir  à  une 
procédure  inutile  que  d'avoir  à  se  reprocher  trop  de  sé- 
vêiité  envers  un  accusé.  » 

Voilà  les  plaintes,  voilà  les  demandes  qui  se  retrouvent 
dans  les  cahiers.  Les  trois  ordres  de  Lanyres  {l.  cit.)  font 
voir  que,  devant  le  juge  d'inslructitin,  l'accusé  n'a  aucun 
moyen  do  se  dtM'ondrc,  «pi.iiul  il  devrait  les  avoir  tous  : 
«  Dans  ce  moment,  le  premier  et  le  plus  essentiel  de  sa 
défense,  on  lui  enlève  le  droit  naturel  de  prouver  les  faits 
qui  le  justifient;  c'est  lorsque  la    prévention  qu'il  est 
coupable  est  déjà  formée  et  peut-être  irrémédiable  que 
le  juge  peut  examiner  s'il  est  iimocent  :  c'est  lorsque  ses 
preuves  pouriont  avoir  dépéri  (ju'on  sera  libre  de  les  vé- 
rifier; D  au  juge  esllaissé  enfin  le  choix  des  faitsjustifica- 
tifs   :   «  Pourquoi  rejette-t-on  la  preuve  de  l'innocence 
à  la  fin  de  tout  le  procès?  pourquoi  la  laisse-t-on  à  l'arbi- 
trage du  juge?  Il  semble  qu'on  redoute  de  la  trouver.  » 
Une  première  réforme  consistera  donc  à  faire  exami- 
ner à  tout  moment  les  moyens  de  défense  présentés  par 
l'accusé  (,cf.  Auch,  Tiersy  Points  préalables,  art.  20;  llar- 
sur-Seino,  A'o6/.,2«;  Ciiarlres,  Tiers,  art.  lôlt;  Uourd;ui, 
Nohl.,  Justice;  Evreux,  Clergé,  Justice;  Vannes,  7Vt'r{}, 
ait.  52);  quelques  cahiers  disent:  «  Aussitôt  le  premier 
interrogatoire  (Saintes,  Tiers,  AJniinistration  de  Injus- 
tice, quant  à  présent  ;  cf.  Glermont-Ferrand,  Tiers,  Lois^ 
art.  2.).  »  Parmi  les  faits  enquestion,ily  enaun  qu'on  si- 
gnale quelquefois  d'une  manière  particulière:  «Autoriser, 
dit  la  noblesse  de  Lille  (art.  37),  tous  les  juges  (luelcon- 
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conques  îi  coiislater  la  folie  des  accusi^s  ot  ù  prononcer 
sur  icelle.  »  Quant  ù  lu  preuve  des  faits,  elle  aura  lieu 
par  titres  ou  par  enquêtes,  »  dit  le  tiers  do  Saintes  (^  cit); 
celui  d'Orléans  (art.  ili)  veut  «  que  délai  compétent  soit 
accordé  pour  les  établir,  aucjuel  cas  les  témoins  seront 
assignes  h  la  requête  du  procureur  du  Roi,  si  l'accusé  est 
(IfUis  lapauvrolé.»  Une  seconde  ivfonne  consisloii  étendre 
le  droit  de  l'accusé,  en  supprimant  le  pouvoir  qu'avait  le 
juge  d'admettie  ou  de  rejeter  dés  le  premier  abord  les 
f;dls  indiqués  par  celui-ci. 


a  Monitoires  se  dit  des  lettres  qu'on  obtient  du  juge 
ecclésiastique,  qu'on  fait  atficher  et  publier  au  prône,  les- 
quelles enjoignent  sous  peine  d'excommunication  aux 
fidèles  qui  ont  quehiue  connoissance  sur  les  faits  y  con- 
tenus de  le  venir  déposer  '.  » 

La  rédaction  des  mouitoires  pouvait  causer  un  véritable 
scandale,  quand  ces  actes,  faits  pour  être  lus  à  l'église  par 
un  prêtre,  contenaient  l'exposé  trop  brutal  de  certaines  cir- 
constances'.  Un  autre  abus  consistait  à  faire  publier  les 


•  FcrritTP,  Inliud.,  Miniitnire. 

*  Corretipajnia/KY  aihniiiislratiif  sonii  U'  r^i/w  (/f  Louis  \ï\',  t.  II. 
Li*  rliunct'IiiM'dc  Paiitcliiiiluin  rt  l.a  (îiirilc,  itrunii'i'ni'-jji'iiLi'al  uu  ji«r- 
|.<nii>nlil'Aix,  C  juil.  ITiHt;  p.  44;t. 
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moiiitoires,  sans  en  avoir  besoin»  quand  la  i)reuve  pouvait 
^tre  obtenue  autrement  ':  «  Il  faut  avouer,  disait  Voltaire  *, 
que,s'ily  aquelques  casoùun  monitoire  estnécessaire,ily 
en  a  beaucoup  d'autres  oùil  est  très  danjîereux.»L'u:?agc 
avait  cependant  des  défenseurs  :  «  A  Rome  et  dans  la 
plus  grande  pai'tie  de  l'Italie,  on  ne  se  sert  point  de  mo- 
nitoire «lans  les  atTairescriniinollos,  par  la  crainte  que  le 
juge  ccclùsiasli(pie  qui  les  accorderoit  no  tombe  dans 
l'irrégularité,  en  concourant  à  la  mort  des  coupables. 
C'est  l'objet  d'une  constitution  de  Pie  V,  qui  détermine 
que  les  monitoires  ne  pourront  être  d'aucun  usage  que 
pour  l'intérêt  civil  des  parties,  et  défend,  en  conséquence, 
sous  peine  d'exconununication,  ;i  ceux  à  qui  on  remet 
les  révélations  de  s'en  servir  ii  un  autre  usage.  Colto 
pratique  moderne  entraine  sans  doute  de  grands  incon- 
vénients, en  servant  à  entretenir  les  crimes,  et  elle  est 
d'autant  plus  extraordinaire  qu'elle  est  contraire  aux 
textes  mêmes  du  droit  canonique  *.  » 

C'est  en  général  du  clergé  que  viennent  les  plaintes 
relatives  j\  l'abus  des  monitoires  ;  c'est  lui  qui  est  las 
d'un  rùle  souvent  indigne  de  lui;  c'est  lui  qui  craint  de 
voir  compromettre  les  intérêts  sacrés  dont  il  a  la  garde. 

Il  faut  «  réprinier  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  \a 


"  Id.,  Lo  luî^ine  au  parlomeiU  de  Uciincf»,  17  juin  i707;  j».  IjO  ri 
♦5!. 

*  Relation  de  ta  mort  du  chevalier  île  la  Borê-e. 

'  Victionnairt  tk  JnrUpnutence,  pur  M.  Ihosi  de  Royor,  Alu», 
U«  30. 
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demande  et  obtention  des  monitoires,  qui  ont  avili  les 
censures  ecclésiastiques  et  en  ont  évervé  la  force  (Auch, 
Clergé)  ».  Le  clergé  du  Boulonnois  {Monitoirea)  dit  : 
«  Les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.,  en  autorisant  les  ju- 
ges et  les  magistrats  j\  pcriiicllro  aux  parties  do  se  retirer 
pardovant  les  supérieurs  ecclésiasti(iuos  pour  les  obte- 
nir, n'ont  point  eu  intention  qu'ils  accordassent  ces 
permissions  pour  des  délits  légers  et  de  peu  de  consé- 
quence; aux  termes  de  l'ordonnance  d'Orléans,  une 
semblable  permission  ne  peut  être  accordée  que  pour 
des  crimes  graves  et  scandales  publics;  cependant  il 
arrive  tous  les  jours  que  les  juges  inférieurs  et  subal- 
ternes autorisent  la  voie  extraordinaire  des  monitoires 
pour  chose  de  nulle  importance,  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  ils  prétendent  que  le  njinistéie  du  juge  d'église 
devient  alors  forcé  et  néccssaiie,  comme  si  le  glaive  do 
l'excommunication  ne  reposait  dans  la  main  des  premiers 
pasteurs  que  pour  frapper  arbitrairement,  en  exécution 
de  la  sentence  d'un  juge  do  village.  »  Les  monitoires 
sont  employés  à  propos  de  faits  très-nombreux  (|ui  n'ont 
pas  d'importance,  d'oii  le  mépris  des  peines  canoniques 
chez  le  plus  grand  nombre  et  le  trouble  inutilement  jeté 
dans  les  consciences  les  plus  délicates;  le  moindre Xugô 
laïque  se  croit  en  droit  de  les  imposer  aux  autorités 
ecclésiasti(|ues  ;  voilà  les  deux  griefs  que  l'on  retrouve 
dans  tous  les  cahiers  du  clergé  (Blois,  Clergé,  tit.  I,  art. 
41  ;  Chûteauneuf-en-Thimerais,  Monitoires  ;  Calais, 
Clergé,  Discipline;    Clermont-Ferrand,    Clergé,  aiVl.  12; 
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DeiKyClergéy  art.  27;  Haute-Marche,  Clergé,  art.  20;  Pont- 
l'Evêque,  paroisse  de  Saiiit-Vaast,  qui  signale  un  moni- 
toire  délivré  pour  délit  de  chasse  ;  Toulouse,  Clergéy 
lf«  partie,  Sect.  !•*,  Juridiction  ecck'siasti<juey  1"). 

Il  y  avait  longtemps  que  des  plaintes  du  in^me  genre 
relentissaionldans  les  assi'inhUn^s  pt^'iodiquos  du  oliM'gtS 
de  France.  Le  clergé  du  llouloiniois  (/.  cit.)  les  rappelle, 
en  appuyant  sur  celles  qui  avaient  été  formées  tout  ré- 
cemment, à  l'assemblée  de  1775.  Le  clergé  de  Dax  évoque 
les  mêmes  souvenirs  {l.  cit.);  comme  le  premier  réclame 
Tordoimance  d'Orléans  à  la  main,  le  second  fait  valoir 
l'édit  d'avril  1G95,  art.  20.  Le  clergé  du  pays  de  Soûle 
(art.  15)  dit  que  le  principe  avait  été  posé  «  en  conformité 
de  ce  qui  avait  été  décidé  dans  le  concile  de  Trente  '.  » 
L'usage  l'avait  emporté  sur  les  régies  canoniques  comme 
sur  les  ordonnances  royales,  et  il  avait  résisté  aux  récla- 
mations réitérées  du  clergé. 

On  ne  demande  pas  cependant  que  les  monitoires 
Koienl  supprimés,  exce[>lô  le  clergé  de  lUois  (/.  cit.); 
encore  se  rabal-il  immédiatement  sur  le  vo>u  général  : 
c  ou  du  moins  qu'on  ne  le  conserve  que  pour  les  grands 
crimes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  à  la  pru- 
dence des  officiaux  de  les  refuser  ou  de  les  accor- 
der. »  Telle  est  la  double  restriction  que  demande  le 
clergé,  reconnaissant  que  «  la  société  est  infiniment 
intéressée  à  conserver  toute  la  force  de  ce  dernier  res- 

•  V.  eQ  eflet  Sess.  XXV,  Décret,  reformât.,  cap.  III. 
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sort  d'une  obligation  religieuse  (Bigorre,  Clergé^  Just. 
eccl.y  2<»),  »  que  «  le  mutuel  appui  des  deux  puissances 
est  juste  (Clermont-Ferrand,  Clergé,  art.  13).  » 

Il  faudra  donc  restreindre  l'usage  des  monitoires,  les 
uns  disent,  aux  crimes  «  qui  mériteraient  peine  corpo- 
relle ou  infamante  (Autun,  Tiers^  art.  37),  »  les  autres, 
aux  crimes  graves  ou  les  plus  graves  (Pays  de  Soûle, 
Clergé,  l.  cit.  ;  Verdun,  Clergé,  l.  cil.  ;  Artois,  Clergé,  art. 
13).  On  spécifie  presque  toujours  ;  le  clergé  d'Auch 
(l.  cit.)  indi(iue  «  les  crimes  contre  l'Etat  et  la  personne 
sacrée  du  Roi  ;  »  les  crimes  d'état  sont  ordinairement 
compris  dan?-,  une  énumération  où  figurent  presque  tou- 
jours les  meurtres,  souvent  les  vols,  au  moins  les  vols 
considérables,  les  saciilèges,  les  incendies  (Bigorre, 
Clergé,  l.  cit.;  Boulonnois,  Clergé,  l.  cit.;  Castres,  Clergé; 
Chateauneuf-en-Thimerais,  l.  cit.  ;  Agénois,  Clergé,  §  2, 
art.  3;  Paris  intra-muros,  Clergé,  i'^  partie,  art.  33; 
Puy-cn-Velay,  Clergé,  Monitoires;  Rivière- Verdun,  Clergé, 
i"*  partie,  G»;  Rouen,  Clergé,  art.  6;  Anjou,  Clergé,  cli. 
III,  21»  ;  Angoumois,  Clergé,  art.  21).  C'est  au  Roi  que  le 
clergé  de  Calais  {l.  cit.)  demande  de  spécifier  «  certains 
crimes  rares  et  énormes,  »  pour  lesquels  seront  mainte- 
nus les  monitoires,  et  celui  de  Dax  (l.  cit.)  ne  souhaite 
que  le  retour  aux  ordonnances,  particulièrement  à  l'édit 
de  1G9.5. 

D'un  autre  côté,  des  cahiers,  dont  le  nombre  est  assez 
grand,  quoitju'ils  soient  loin  de  l'unanimité,  veulent 
comme  celui  du  clergé  de  Blois,  la  liberté  pour  les  offi- 
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ciaux  :  *  En  laissant  toujours  à  roffîi-ial  la  libellé  de  refu- 
ser, sans  qu'il  puisse  être  pris  à  pailie  (Boulonnois, 
Clei'géy  l.  cit.  ;c(.  Agénois,  (^Icnjë,  l.  vit.;  Paris  intvn- 
muros,  Cierge,  I.  cit.  ;  Pontliieu,  Clenjê,  art.  37;  Pays  «le 
Soûle,  Clergé,  l.  rit.)  »  —  «  Que  les  officiauxne  soient  pas 
tenus,  sous  peine  de  la  saisie  de  leur  temporel,  d'en  ac- 
corder qu'autant  qu'il  leur  coiistera  aussi  de  l'insuffisance 
des  moyens  ordinaires  (Dax,  Clergé,  l.  cit.)  » 

C'est  spécialement  contre  les  juges  subalternes  que 
certains  cahiers  prennent  des  précautions  :  «  Qu'aucuns 
juges  inférieurs  aux  bailliages  ou  sénéchaussées  ne  puis- 
sent faire  cette  réquisition,  mais  (pi'ils  soient  tenus  d'en 
référer  aux  lieutenants-généraux  ou  ci'iminels  dudit  bail- 
liage, lesquels  appelleront  six  personnes,  savoir  :  trois 
magistrats  du  siège  et  trois  ecclésiastiques,  soit  curés  de 
ville,  soit  constitués  en  dignité  (Higorre,  Clergé,  l.  cit.).  » 
Le  clergé  de  Verdun  (^  cit.)  ne  donne  à  roflicial  le  droit 
de  refuser  le  monitoire  sans  être  pris  h  i)artie  (Ju'îi 
rencontre  des  tribunaux  intérieurs,  non  des  tribunaux 
souverains. 

Une  condition  importante  est  exprimée  parle  clergé 
de  Dax  (l.  cit.)  :  «  Que  les  juges  ne  puissent  permettre 
la  demande  d'aucun  monitoire  (]ue  dans  le  cas  où  il  leur 
sera  évident  que  les  voies  ordinaires  de  droit  ont  été 
inutilenïcnt  employées.  » 
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JCuivadition. 

Nous  avons  vu  l'extradition  réclamée  contre  les  mi  - 
nislres  qu'on  s'attend  toujours  à  trouver  chargés  de 
crimes  épouvantables.  Elle  est  quelquefois  demandée, 
non  sous  l'empire  d'une  crainte  instinctive  ou  d'une  mé- 
fiance tradilionnclle,  mais  dans  l'intérôt  bien  compris  du 
droit  criminel .  Le  tiers-état  d'Elbeuf  désire  (art.  50)  des 
conventions  faites  avec  les  puissances  étrangères,  «  pour 
que  les  Français  prévenus  de  crimes  soient  arrêtés  par- 
tout et  remis  dans  les  mains  des  juges  compétents  du 
crime  dont  ils  .sont  prévenus.  »  Lasubdolégalion  de  Go- 
ncsse  souhaite  (art.  12)  que  la  PYance  s'entende  <r  avec 
les  puissances  voismes  pour  se  livrer  léciproquemcnt 
tous  les  transfuges  criminels.  »  L'idée  enfin  est  mûrie  et 
devient  un  système  dans  le  cahier  des  trois  ordres  de 
Langres.  Il  y  a  des  malfaiteurs  si  redoutables  «  que  toute 
nation  policée  doit  les  rejeter;  leur  punition  intéresse 
l'humanité  entière,  et  les  souverains  sont  convenus  de 
leur  refuser  tout  asile.  Cette  justice,  qui  appartient  au 
droit  général  des  nationSjdoit,  par  toutes  sortes  de  raisons, 
être  maiiifenue;  mais  son  exercice  ne  peut  pas  être  con- 
fié aux  tribunaux  ordinaires,  qui  ignorent  les  traités  sur 
lesquels  elle  est  établie;  elle  exige  d'ailleurs  des  formes 
sommaires  qui  ne  laissent  point  aux  coupables  le  temps 
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de  se  soustraire  aux  poursuites;  mais  enfin  toute  déten- 
tion exige  des  formes...  x>  Il  fi\udra  ordonner  <r  que  le  tri- 
bunal no  pulHHO  prunonror  un  cniprisonnonuMit  pour  ny 
motif  que  sur  la  douiando  niotiviV^  ot  si^îiit^e  du  ministre 
de  la  puissance  qui  réclamera  et  que,  immédiatement 
après  sa  détention,  le  coupable  soit  transféré  sur  la  fron- 
tière et  remis  aux  mains  qui  doivent  en  disposer  (Let- 
tres de  cachet).  » 


CHAPITRE  XV 


DEFENSEUR. 


Voltaire  réclamait  pour  que  le  ministère  des  avocats 
fût  admis  en  matière  criminelle  ',  contrairement  à  l'or- 
donnance, tit.  XIV,  art.  8,  et  tout  le  monde  réclamait 
avec  lui.  Servan,  indigné  des  pièges  que  le  juge  tend  à 
l'accusé,  s'écrie  :  «  Encore  si  l'accusé,  comme  on  l'a 
vu  chez  quelques  nations  sages,  avoit  un  défenseur  qui 
pût  parler  à  sa  place  et  secourir  sa  faiblesse...'  !  \)  A  la  fin 
de  son  discours,  il  s'adresse  aux  avocats,  suivant  l'usage 
que  notre  magistrature  contemporaine  a  conservé  : 
«  Vous  êtes  encore  les  maîtres  de  votre  gloire;  prenez 
seulement  la  défense  d'un  innocent  accusé,  et  bientôt 
vous  aurez  le  gcme  humain  pour  client...  Déjà  votre 
nation  vous  écoute;  que  dis-je  ?  les  nations  étrangères, 
nos  ennemis  même  se  mêlent  avec  nous  i»our  entendre 
le  défenseur  «le  l'humanité'.  » 


•  Conini.  *»<#•  le  lirve  dis  Délits    et  i/it  Ptliify,  XXII;  IH't.  pli  ,  <hi- 
minel;  Prix  de  la  justice,  XXIIl. 

•  Di*cHurt,  p.  ;j2.  —  Cf.  Boucher  d  Argi»,  |i.  7^. 

•  P.  101. 
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«  Les  ouvrages  de  nos  avocats,  autrefois  étouffés  dès 
leur  naissance  dans  la  poussière  du  barreau,  furent  lus 
avec  l'avidité  que  produit  le  plaisir  d'être  ému  ou  l'in- 
térêt de  s'instruire  '.  » 

Un  nouveau  genre  de  littérature  avait  pris  naissance, 
avec  riiabitude  de  présenter  par  écrit  la  défense  qui  ne 
pouvait  être  présentée  oralement,  et  avec  celle  de  pour- 
suivre, après  la  condamnation,  la  réhabilitation  de  ceux 
qu'on  regardait  connue  injustement  frappés*.  Les  avo- 
cats qui  étaient  en  même  temps  des  honuues  lettrés,  et 
le  nombre  en  était  grand,  trouvaient  de  fréquentes  oc- 
casions de  remplir  un  devoir  public  et  d'étendre  leur  re- 
nommée. 

La  Harpe  montre  l'élofiuence  du  barreau  devenant 
«  plus  substanliclle,  o  parce  «ju'elle  s'api)roche  «  cpicl- 
quefuis  des  questions  de  droit  public  el  de  jurisprudence 
universelle.  »  11  romaripie  un  «  progiès  philosopliique  » 
dans  des  mémoires  «  qu'un  intérêt  public  et  de  tous  les 
temps  tire  de  la  classe  des  plaidoyers  éphémères  »  et 
qui  «  sont  au  nombre  des  bons  ouvrages  de  littérature, 
quoiqu'on  puisse  leur  leprochcr  quelquefois  l'abus  des 
phrases  et  l'enflure  des  mots,  sans  que  ce  (l(>laut  soit 
cependant  assez  manpié  pour  elTacer  le  méi'ite.  »  Au- 
dessus  de  ces  écrits,  il  place  le  célèbre  discours  de  Ser- 
van,  et  il  dit  de  Du[)aly  :  €  Un  autie  magistrat  de  la  pro- 

*  1(1.,  Disniv)s   *(()•  If  progrès  </tji  cù}uiois.sa)i':es  /luniaincs,  T.  Ill, 
l».  1:11. 

*  /rf.,  Hi'/lrxiu^is  sur  queli^ucs  iKiiuts  Je  nos  hn\i,  T.  II,  p.  281. 
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vince,  dont  personne  ne  doit  plus  regretter  la  perte  que 
les  malheureux,  dont  il  s'était  fait  le  protecteur,  descen- 
dait dans  les  cachots  pour  en  tirer  des  accusés  sans  dé- 
fense et  consacrait  à  leur  salut  son  temps,  ses  talents  et 
sa  fortune,  et  attaquait  avec  toute  l'énergie  d'une  belle 
ûrae  les  vices  de  notre  procédure  criminelle*.  » 

La  justice  veut  «  que  l'accusé  ait,  dans  tous  les  cas,  les 
moyens  de  défense  les  plus  étendus,  compatibles  avec 
la  sUrcté  publi(iue,  surtout  un  conseil...  (Clermont-en- 
Beauvoisis,  Tiers).  «En  effet,  «  si  la  défense  de  l'honneur  et 
de  la  vie  des  citoyens  est  infiniment  plus  précieuse  que 
celle  de  leur  fortune,  il  doit  paraître  bien  inconséquent 
que  la  loi,  qui  les  oblige  à  recourir  à  des  tiers  pour  sti- 
puler leurs  intérêts  en  matière  civile,  les  prive  de  la  fa- 
culté d'avoir  des  défenseurs  en  matière  criminelle 
(Amiens,  Tievs,  5«  partie,  3").  »  On  fait  souvent  un  rap- 
prochement si  naturel  (v.  Anjou,  Tiers,  Points  préalables, 
art.  26).  Les  trois  ordres  de  Laugres  (Procêd .  crim.), 
après  l'avoir  reproduit,  rappellent  que  le  secours  d'un 
conseil  était  accordé  à  l'accusé  par  l'ordonnance  de 
1539;  il  lui  fut  letiré  en  1670,  parcequc  l'on  craignait 
qu'il  n'eût  l'impunité  pour  conséipience,  «  mais,  obser- 
vait un  grand  magistrat,  si  le  conseil  peut  sauver  un 
coupable,  le  défaut  de  conseil  peut  faire  périr  un  inno- 
cent; »  combien  le  second  danger  n'esl-il  pas  plus  grand 
que  le  premier?  de  récents  exemples  montraient  des  in- 

*  Cours  de  littérature,  .*$•  Partie,  L.  Il,   cli.  I,  Sect.  1". 
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nocents  perdus  pour  avoir  tHô  abandonnés  à  eux-m^mes; 
au  contraire,  «  il  serait  rare  (ju'un  jurisconsulte  appelé 
par  un  coupable  voulût  le  sauver,  plus  encore  qu'il  pût  y 
parvenir  ;  »  les  juges  ne  seraient  pas  si  faciles  à  tromper. 

Les  cahiers  expriment  unanimement  le  vœu  qu'un 
conseil  ou  défenseur  soit  donné  à  l'accusé.  Sans  doute 
les  deux  expressions  sont  employées  indifTércmment  ; 
toutefois  c'est  la  première  qu'on  rencontre  le  plus  sou- 
vent ;  les  rédacteurs  des  cahiers  paraissent  plus  préoc- 
cupés de  l'avantage  que  trouverait  l'accusé  ii  être  guidé 
dans  la  procédure  criminelle  cpie  de  celui  qu'il  aurait  à 
être  défendu  à  l'audience.  Mais  il  y  a  un  cas  où  ce  der- 
nier est  le  seul  qu'on  puisse  alfondre;  c'est  celui  de 
contumace,  dans  lequel  le  tiers  d'Autuu,  '■2S,  plus  large 
que  notre  Code  d'instruction  crimiiulle,  demande  encore 
une  défense. 

Le  vœu  dont  nous  venons  de  parler  est  un  de  ceux 
pour  lesquels  on  réclame  en  général  une  satisfaction  im- 
médiate (.\uxois,  Nohl.,  2«  cahier,  art.  2i;  Ciennont- 
Ferrand,  Tiers,  Lois,  art.  2  ;  Saintes,  Tiers,  Administra- 
tion de  la  justice;  Bas-Limousin,  Nohl.,  art.  4i  ;  Lyon, 
Nohl.,  Lois  civ.  et  crim.,  etc.). 

Le  tiers  de  Forcalquier  fait  la  demande  eh  termes  gé- 
néraux et  il  ajoute:  «  Surtout  lorsc^i'il  y  a  partie  civile 
[Législation}.  » 

D'après  le  tiers  de  Toulon  {Législation,  art.  7),  «  le 
juge  sera  spécialement  chargé  d'avertir  les  accusés  qu'ils 
ont  le  droit  d'en  choisir  un  (un  conseil)  dans  la  classe 


—  sol- 
des hommes  de  loi,  et,  h  dtHaut,  tenu  de  lui  en  nommer 
un  d'ofïlce.  »  S'il  faut  que  l'accusé  ignore  les  charges 
tMevées  contre  lui,  que  la  justice  le  défonde  elle-môme  : 
«  La  loi,  disent  les. trois  ordres  de  Langres  {Procédm^e 
criminelle),  a  pourvu  à  ce  qu'il  eût  un  ennemi  ;  elle  a 
élevé  contre  lui  le  ministère  public;  pourquoi  ne  lui  sus- 
citorait-ellc  pas  un  (lôfensour?  »  Pourquoi  ses  intérêts 
no  seraient-ils  pas  coiinés  à  un  magistrat  pendant  toute 
la  durée  (le  la  proi'i'dure '? 

La  plupart  du  temps  on  no  songe  pas  ^  dire  (fui  pourra 
être  choisi  connue  défenseur  ou  conseil.  Ceux  qui  ren»- 
plissentces  fonctions  au  civil  ne  sont-ils  pas  tout  prêts  à 
les  remplir  au  criminel?  Le  tiers  de  Toulon  (/.  cil.)  indi- 
que les  hommes  de  loi.  Le  tiers  d'Etampes,  en  donnant 
aux  accusés  la  faculté  de  prendre  communication  de  la 
procédure,  veut  <pie  ce  .soil  «  par  un  oflicier  public  qu'ils 
choisiront  pour  leur  conseil  (ch.  IL  art.  9),  »  et  les  trois 
ordres  de  lîayouMO,  118,  disent:  «  Cette  noble  fonction 
peut  élrc  remplie  par  ceux  (pii  sont  destinés  îi  être  juges 
criminels,  et  exercée  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans;  »  ils 
n'auront  voix  déiibéralivc  (ju'i\  cet  âge.  Nous  avons  vu 
les  trois  ordres  de  Langivs  proposer  la  défense  d'office 
par  un  magistrat  pour  le  cas  où  le  secret  de  la  procédure 
à  l'égai'd  de  l'accusé  serait  maintenu.  Tiiut  au  contraire  le 
tiers  de  Paris  inlt'(t-)uuvosf{I/'[iislalion,iXY\..Q^,en  tnati<i)Ui 
criminelle,  15";  propose  (jue,  «  en  matière  criminelle 
chaque  citoyen  puisse  se  charger  de  plaider  la  cause 
de  l'accusé;  j»  telle  parait  être  aussi  la  pensée  de  Paris 


—  305  — 

hors-les-murs  (Tiers,  Soct.  IV,  Quant  aiuv  lois  c»*tm.), 
et  le  tiers  do  Saintes  {l.  cit.)  accorde  «  la  permission  îi  qui- 
conque de  publier  des  miMnoiies  en  faveur  des  accusi^M 
avant  leur  jugement,  i»ourvu  qu'ils  soient  si{^n(>s  par 
l'auteur.  » 

Le  choix  est  ordinairement  laissé  à  raccusê  (Etaiu, 
Nohl.,  Pétitions,  13";  Clermont-en-I5oauvoisis,  /.  cit.; 
Paris  hors-les-murs,  Tiers,  l.  cit.;  Paris  itdra-nturos^ 
Tiers,  l.  cit.;  QuimptM',  Ticrs^  ch.  IV,  art.  1). 

Mais,  s'il  ne  rt»nnatt  p(M"sonno  (Clorm«uit-en-Ponu- 
voisis,  TicrSy  /.  cit.),  s'il  n'est  pas  on  élat  de  faire  lui- 
nu'^me  un  choix  (Paris  intra-nntros,  Tiers,  l.  cit.),  s'il  n'a 
pas  les  moyens  d(i  se  procurer  un  dt'fenseur  (Qunuper, 
Tiers,  L  cit.),  c'est  le  jujj:e  qui  en  désignera  un  d'office; 
ie  tiers  de  Clermont-en-neauvoisis  dit  que  ce  sera  le 
juge  d'instruction,  celui  de  Paris  iulra-muros,  pic  l'ac- 
cusé aura  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser  la  désigna- 
tion. Le  tiers  de  Saintes  ('.  cit.)  veut  donner  ff  un  conseil 
aux  accusés,  nonuné  chacpie  année  dans  l'ordre  des  avo- 
cats. »  Le  clergé  (art.  34)  et  la  noblesse  (art.  37)  de  Lille 
demandent  «  que,  avant  de  procéder  au  jugement  défi- 
nitif, la  procédure  soit  connnuniipiée  à  un  conseil  composé 
d'un  ancien  et  et  d'un  jeune  avocat  dénonunés  par  leur 
ordre,  pour,  p;u'  ce  conseil,  éliv  opposés  tels  moyens  do 
forme  et  au  fond  qu'il  jiigt>ra  coiiMMiir.  » 

La  pensée  générale  semble  éti-e  que,  au  criminel 
comme  au  civil,  c'est  à  la  partie  qui  emploie  le  conseil 
à  le  payer,  Le  défiiut  de  ressouices  est  une  des  raisons 
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pour  lesquelles  il  en  peut  être  désigné  un  d'office  (Paii» 
hors-les-mnrs,  Tiers^  l.  cit.).  La  gratuité  générale  a  ses 
partisans,  soit  que  le  défenseur  n'ait  pas  d'honoraires  à 
recevoir  (Vannes,  Tiers,  art.  5i  :  «  Un  conseil  gratuit 
nommé  aux  accusés...  »),  soit  que  le  paiement  doive  èfre 
supporté  par  la  nation  (ville  de  Vienne,  Des  lois  et  des 
tribunaux)  ou  par  les  Etats  provinciaux  (St-Picrro-le- 
Moutier,  Tii'.r$,  nrl.  83). 

Il  est  un  point  sur  lequel  les  cahiers  exprimtMUpres(iuo 
toujours  un  avis;  à  i)artir  de  (picl  moment  l'accusé 
pourra-t-il  choisir  ou  devra-t-il  recevoir  un  conseil  ?  on 
veut  lui  donner  «  les  moyens  de  défense  les  plus  étendus,  » 
mais  pourvu  qu'ils  soient  «  compatibles  avec  la  sûreté 
publique,  »  nous  l'avons  vu.  C'est  la  prudence,  c'est  la 
crainte  de  compromettre  la  vérité  qui  font  décider  en  gé- 
néral que  le  conseil  sera  cl^oisi  ou  donné  après  le  pre- 
mier interrogatoire  (Auxois,  Nobl.,  l.cit.;  prévôté  d'Agi- 
mont,  Tiers,  l.  cit.  ;  Caen,  Tiers,  art.  11  ;  Chartres,  Tiers^ 
art.  154  ;  Clermont-Ferrand,  Tiers,  l.  cit.  :  Etampes, 
Tiers,  ch.  II,  art.  10;  Evreux,  Clergé,  Justice,  et  TierSy 
ait.  78;  St-Pierre-le-Moutier,  Tiers,  art.  82;  Vaimes, 
Tiers,  l.  cit.;  Lyon,  Nobl.,  Lois  civiles  et  criminelles  ;  les 
trois  ordres  de  Langres,  l.  cit.)  (Quelques  cahiers  poussent 
la  prudence  plus  loin  :  «  Il  est  juste,  dit  la  noblesse  de 
Bar-sur-Seine  (2«),  de  doimer  un  conseil  aux  accusés  à 
l'époque  où  la  confrontation  aura  complété  vis-à-vis 
d'eux  tous  les  moyens  d'obtenir  les  aveux  personnels  ré- 
sultant de  leurs  interrogatoires  et  les  défenses  résul- 


—  307  — 

tantes  de  la  cotifiontalioii  ;  »  c'est  seulement  avant  le 
jugement  définitif  que  le  clergi^  et  la  noblesse  de  Lille 
soumettent  toute  la  procédure  à  un  conseil  (l.  cit.).  Mais 
la  plupart  do  ceux  qui  s'écartent  de  l'opinion  commune 
ont  un  sentiment  tout  différent  :  «  Au  moins  ajjrès  le  pre- 
mier interrogatoire,  >»  dit  le  tiers  d'Alencon  (ch.  IV,  art. 
Jl),  —  «  même  avant  le  pi'oniior  intorii>{,Mtoiio,  >»  dit  le 
litM'M  de  Paris  ind'a-^niii'ox  {(.  vit.)  —  «  pour  U's  assister 
dans  les  actes  d'insiruclion,  nii;me  «linis  leur  interroga- 
toire, »  dit  le  tiers  d'Amiens  {L  cit.;  cf.  Crépy,  '/Vers,  art. 
*.M).  Il  y  a  des  cahiers  qui  prennent  pour  points  de  dé. 
part,  soit  le  décret  rendu  (Pi'ovins,  Tiers,  art.  15),  soit  la 
détention  (ville  de  Vienne  //.  cit.  ;  Dourdan,  Xoblesse^ 
(U)nstitution)  forcée  ou  volontaire  (Aucli,  Tiers,  l.  cit.), 
.soit,  en  lei'mos  géuéi'aux,  le  conunenceiiient  du  pi'ocùs 
oimiuel  (Paris  intra-ïinirus,  Clcrfjé,  2*-'  partie,  art.  18). 
Le  tieis  de  la  Corse  (Législation  criniineUe,  art.  8)  remet 
après  le  premier  inteiiogaloire,  non  le  choix  du  tléfen- 
seur,  mais  la  liic-ulté  accordée  à  l'accusé  de  conférer  avec 
lui.  Nous  remarquerons  enfin  les  observations  contenues 
dans  le  cahier  des  procureurs  de  Marseille  [Ohjets  de 
dolcances...)  et  commues  dans  l'esprit  le  plus  large:  «  Le 
cachot  (pji  recèle  cet  infortuné  no  nous  est  ouvert 
qu'après  que  des  témoignages  intéressés  ou  peu  réflé- 
chis, des  interrogatoires  trop  souvent  insidieux,  des 
léponses  mal  articulées  et  plus  mal  interprétées  aient 
conspiré  sa  perte.  »  Ce  passage  prguve  du  moins  qu'il 
y  avait  un  moment  où  le  cachot  était  ouvert;  c'était  sans 


■«t»^ 
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doute  par  application  de  l'ordonnance  de  1670,  tit.  XIV, 
art.  8,  qui,  après  avoir  posé  en  princpe  que  les  accusés 
«  devaient  répondre  par  leur  bouche,  sans  le  ministère 
de  conseil,  »  ajoutait  les  exceptions  suivantes  :  «  pé- 
culat,  concussion,  banqueroute  frauduleuse,  vol  de 
conunis  ou  associés  en  aiïairos  de  finances  ou  de  banque, 
fausseté  de  pièces,  supposition  do  part,  et  autres  crimes 
oii  il  s'agira  de  l'état  des  personnes;  t\  l'égaid  desquels 
les  juges  pourront  ordonner,  si  lu  matière  le  requiert,  que 
les  accusés  après  l'interrogatoire  communi(iueront  avec 
leur  conseil  ou  leurs  connnis.  »  Plusieurs  de  ces  cas  ex- 
ceptionnels devaient  se  présenter  fréquemment  h  Mar- 
seille '. 

On  détermine  avec  soin  les  droits  et  les  fonctions  du  con- 
seil ou  défenseur. 

1.  «  Qu'ils  (les  accusés)  ne  soient  jamais  privés  ou  sé- 
parés de  leur  conseil,  »  dit  la  ville  de  Gravelines,  d  1°.  Les 
communications  et  les  correspondances  seront  toujours 
libres  entres  eux  (Vannes,  Tier:!,  l.  cit.);  cependant  le 
tiers  do  Corse  (L  cit.),  «pii  permet  de  désigner  le  conseil 
avant  le  promier  interrogatoire,  ne  laisse  la  liberté  du 
connnuni(|uer  que  pour  le  tenq)s  qui  suit.  Le  conseil 
donne  dans  tous  les  cas  son  as.sistance  à  l'accusé  (Amiens, 

'  »  Kn  fait,  dit  M.  Efiucin  (p.  217),  il  y  ont  encore  (après  1C70)  de» 
aiuJit'iicrs  orlniinclli's,  »  t>l  il  cito  un  auteur  disant:  <<  Au  jx-tit  cri- 
luiui'l  et  dans  h-s  d(''liitf<^  sn-'citt-j  par  divers  incidents  rrlatifs  nui 
appellation;*  et  à  certains  actes  d'inslrnclion,  la  plaidoirie  ne  tarda 
pas  à  ^tre  a<luiise.  »  H  s'inlri>dni.-il  une  certaine  tolérance  (jul  per- 
mit de  KrenUre  des  iivocHls  pour  eun-cils  (M.  l'.sniein,  p.  344). 
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Tiers,  l.  cit.).  D'ordinaire,  c'est  apiès  le  premier  interro- 
gation qu'il  est  choisi  et  tjue  cette  assistance  devient 
possible  :  «  Le  surplus  de  l'instruction  sei'a  fait  sous 
l'assistance  et  en  prt'sence  du  conseil  de  l'accusé  (Chûlons- 
sur-Marne,  Tiers,  Adttiiniifti'ation  de  lajusticef  art.  10).  » 
Mais  lo  tiers  de  Paris  liors-les-niurs  permet  quelô  conseil» 
choisi  avant  ce  nuMno  iuterro^atoii'e,  y  assiste  son  client 
(^  e<<.).  L'assistaiii'tf  (luit  être  utile;  elle  iniplitiuc  le  droit 
«  de  faire  tels  dires,  rtupiisitions  et  interpellations  qu'il 
avisera  (Château-Thierry,  Tiers,  i^  partie).  » 

2.  Le  droit  de  prendre  connaissance  de  la  procédure 
écrite  est  souvent  réclamé  [)(>ur  le  conseil,  connue  il  l'est 
pour  l'accusé  (Bassigny,  Tiers,  art.  32;  Bar-sur-Seine, 
Nobl.,  L,  cit.  ;  Caux,  Tiers,  l.  cit.  ;  Chûteau-Thierry,  ï'iers, 
l.  cit.,  etc.);  c'est  encore  pour  l'accusé  une  manière  de 
l'exercer  (Etampes,  Tiers,  L  cit.).  D'oidinaire  on  ad- 
met que  le  défenseur  exercera  ce  droit  immédiatement 
après  sa  nomination,  par  conséquent,  dans  la  doctrinegé- 
nérale,  après  le  pi'emier  interrogatoire;  le  tiers  de  la  Corse 
dit  Ci'pondant  (l.cit.):  <«  La  itrocédurene  lui  sera  connnu- 
niipii'o  (pi'après  le  i'éc(tl(>inenf,  »  c*est-à-dii"e  après  celte 
partie  do  la  procédure  où  Ton  relit  aux  témoins  leurs 
dépositions,  en  leui- demandant  s'ils  y  persistent,  s'ils  ont 
quel(iue  chose  à  ajouter  ou  à  retrancher  et  à  p.irtir  de 
laquelle  il  ne  leur  est  plus  permis  de  varier.  Le  tiers  de 
Charlres(art.  I.IG)  retarde  davantage  encore  lacomnumica- 
lion,  il  l'aiourne  après  la  confrontation,  ([ui  a  mis  les 
témoins  et  l'accusé  en  présence. 
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La  forme  dans  laquelle  aura  lieu  cette  communication 
fait  l'objet  d'observations  assez  nombreuses  :  c  au  greffe 
et  sans  déplacer,  j»  dit  le  tiers  de  Chartres  (l,  cit.  ;  cf. 
Evreux,  Tiers,  L  cit.).  Le  tiers  d'Etampes  (l.  cit.,  art.  9» 
accorde  «  la  faculté  de  s'en  faire  délivrer  des  expéditions 
sans  frais  sur  papier  libre.  »  Le  conseil  doit  vérifier  l'exac- 
titude de  la  procédure  :  «Qu'.'i  cet  effet  il  en  puisse prendie 
communication  chaque  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  en 
en  donnant  sa  charge  au  greffier  sur  un  registre  à  en 
destiné  et  paraphé  par  lo  liciiteiiMiit  criminel,  ot  h  coiidi- 
liun  (pi'il  ne  pourra  \n  (panier  i'hai|ii(<  l'ois  plus  de  viiigl- 
qualrc  luMircs  (Siiinl-l*i('rri'-Ii'-MtMili(>r,  VVc^m,  nrl.  M'2),  »  — 
«  Auquel  sera  communiquée,  s'il  le  r(M|iiitMl,  la  i>rocé- 
dure  en  entier  et  en  grosse  à  ses  frais,  si  niieux  il  n'aitix^ 
prendre  des  notes  relatives  h  sa  défense,  en  présence  du 
dépositaire  d'icelle  qui  sera  tenu  de  la  lui  représenter  h 
peine  de  destitution  (Vilrolles-Iés-Mailigues,  art.  21).  » 

Il  y  a  une  autre  conwnuniciitionréclami'e  parle  tiers  de 
Vannes//,  cit.):  «  Chacpie  acte  de  la  procédure  counnu- 
niqué  à  ce  conseil.  » 

La  défense  proprement  dite  est  orale  ou  écrite:  «  Que, 
avant  le  jugement,  le  conseil  soit  entendu  publi(piemetit 
(Triel,  art.  14;;  cf.  Etampes,  Tiers,  ch.  II,  art.  12).  »  Peut- 
être  insiste-l-ou  plus  frécpieiiMuont  sur  la  faculté  de  pré- 
senter des  luéinoires,  facullé  (jui  doit  pouvoir  s'exercer 
atout  moment  et  sur  tous  les  ol)j(!ts  i-eîalifs  à  la  cause 
(Provins,  Tiers,  15;  Senlis.  Tiers,  des  lois  criminelles).  ],0 
tiers  de  Saintes  (l.  cit.)  donnait  «  la  permission  à  qui- 
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<îonque  de  publier  des  mémoires  en  faveur  des  accusés 
avant  leur  jugement,  pourvu  qu'ils  fussent  signés  par 
l'auteur,  »  nous  le  savons. 

Le  droit  de  se  défendre  soi-même  était  naturellement 
reconnu  (Yitrolles-lès-Martlgues,  l.  cit.). 


CHAPITRE  XVI 


AUDIENCE    ET    JUGEMENT 


Comparution  de  l'accusé,   sellette 

«  Le  moment  critique  est  arrivé  où  l'accusé  va  parollre 
aux  yeux  de  ses  juges  :  je  me  hâte  de  le  demander,  quel 
est  l'accueil  que  vous  lui  destinez?  Le  rcccvrez-vous  en 
magistrat  ou  bien  en  ennemi?  Prétondez-vous  l'épouvan- 
ter ou  vous  instruire?  Que  deviendra  cet  homme  enlevé 
subitement  .'i  son  cachot,  ébloui  du  jour  (|u'il  revoit,  et 
transporté  tout-à-coup  au  milliou  des  hoinines  qui  vont 
traiter  do  sa  mort..  '  ?  »  Servan  développe  le  sujet,  en  in- 
sistant surtout  ce  qui  rend  pénible,  douloureuse,  terrible 
la  comparution  de  l'accusé  devant  le  tribunal. 

Quand  les  conclusions  du  ministère  public  tendent  h 
une  peine  aflliclive,  l'accusé  doit  être  interrogé  sur  la 
sellette  (Ord.  de  1670,  tit.  XIV,  art.  21)  :  «  Cette  coutume, 
dit  Boucher  d'Argis  *,  dérive  d'un  principe  d'humanité; 

'  Discours,  1».  if). 

•  A.  cit.,  p.  100  et  /(Kir. 
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ma>s  Tabus  on  est  crael.  On  a  cru  qu'un  malheureux, 
accusé  d'un  délit  grave,  devoit  ùtre  troublé  au  moment 
qui  va  pour  jamais  décider  de  son  sort,  et  qu'il  avoit  be- 
soin d'être  dans  une  situation  conmiode,  afin  que  rien  autre 
chose  ne  l'occupAt  que  le  soin  de  sa  défense...  Mais  au- 
jourd'hui ce  n'est  plus  un  acte  d'hum;uiité,  c'est  une  vé- 
ritable peine  qu'on  inflige  à  l'accusé,  et,  lorsqu'il  s'y  re- 
fuse, on  l'y  contraint  par  violence.  »  N'est-ce-pas  dès  lors 
une  peine  qu'on  inflige  déjà  à  celui  qui  n'est  pas  encore 
jugé,  et  cela  sur  les  seules  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, sans  que  les  plus  fortes  présomptions  dans  le  sens 
favorable  à  l'accusé  permettent  aux  juges  de  l'en  dispen- 
ser? Ce  seul  fait  avertit  l'accusé  que  ces  conclusions  lui 
sont  conti'aires  :  «  Quel  homme  assez  intrépide  jwur  ne 
pas  se  troubler  en  ce  moment!  » 

L'objet  de  l'art.  1  de  la  déclaration  de  1788,  relative  à 
l'ordoimance  criminelle,  fut  l'abolition  de  la  sellette.  Il 
était  dit  que  les  accusés  seraient  interrogés  deriière  le 
barreau,  sur  un  siège  ou  banc  de  bois  assez,  élevé  pour 
^Irevus  do  tous  les  juges,  assis  ou  (U^bout  îi  leur  choix, 
co  dont  les  présidents  étaient  tenus  de  les  avertir.  Lo 
préambule  faisait  observer  que  celte  loi'malité  n'était  pas 
rangée  parmi  les  peines  légales;  elle  était  contraire  au 
principe  que  l'accusé,  «  fût-il  condamné  à  mort  en  pre- 
mière instance,  est  toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de 
la  loi,  jusqu'à  ce  que  sa  sentence  soit  confirmée  en  der- 
nier ressort;  »  elle  l'exposait  à  i)erdre  sa  tranijuillilé 
d'esprit. 
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Le  mônio  esprit  uvuU  dictt^  l'urt.  2,  qui  proscrivait  do 
laisser  aux  accusés  les  vtHeinents  distiiictifs  de  leur  6tat, 
juusqu'aux  marques  de  leurs  dignités;  les  armes  seules 
devaient  leur  être  enlevées. 

Il  y  a  peu  de  cahiers  qui  ne  jugent  nécessaire  de  récla- 
mer la  suppression  de  la  sellette  ;  une  telle  demande  pa- 
raît si  juste  (lu'on  lu  motive  bien  rarement  (Autun,  Ticrs^ 
art.  28;  Saint-Sover,  art.  4;  Bourg-en-Bresse,  les  trois 
ordres,  ch.ll,  art.  Il,  qui  signale  la  réforme  comme  urgente; 
Chartres,  Tiers,  art.  157;  Clermont-Ferrand,  Tiersy  Lois, 
art.  2,  dès  à  présent  ;  Corse,  Tiers,  Législation,  art.  7: 
Lyon,  Nohl.,  Loiscir.  et  cri  m.;  Paris  hors-les-murs,  Tiers, 
Sect.  IV,  Quant  aux  lois  cri})à)icllcs;  Langros,  les  troia 
ordres,  Proc,  erim.,  olc).  Le  tiorsdo  Saintes  {Adininislrn' 
tion  de  la  justice  erim.)  propose  «  le  roniplai'oment  des 
interrogatoires  sur  la  sellelte  par  des  interrogatoires  der- 
rière le  bureau.  » 


Délihéralioa   des  juges 

Dans  le  sein  du  Iribunal,  les  juges  opineront  h  voix 
haute  et  motiveront  leur  opinion  (Coulances,  Nohl., 
art.  4). 

Il  y  a  beaucoup  do  cahiers,  nous  l'avons  déjà  vu,  qui 
ne  se  contentent  pas  de  la  majorité  sinq)lo,  au  moins 
dans  les  cas  graves.  Ainsi  il  faut  à  Saint-Sever  il.  cil.) 
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«  une  pluralité  do  voix  plus  ilroidiV^,  ?<urU»ul  lurstiuo  la 
coiulamnalion  peut  tondre  ù  la  i)eine  do  mort  ou  h  uiio 
peine  flétrissante;  »  le  tiers  d'Amiens  {l.  cit.)  demande, 
d'une  manière  générale,  t  que  l'avis  le  plus  sévère  ne 
passe  qu'à  la  pluralité  do  trois  voix.  »  C'est  pour  les 
condamnations  à  mort  (juo  la  noblesse  de  Lille  fart.  'M) 
réclame  cotte  pluralité  de  trois  voI.k;  doux  lui  suflisonl 
pour  les  peines  aflliclivos  ou  infamantes.  La  ville  de 
(iravelines,  M",  veut  «  que  les  trois  quaits  «les  voix 
soient  de  nécessité  absolue  pour  condamner  à  mort,  et 
les  deux  tiers  dans  le  petit  ciimiiiol.  »  Les  deux  tiers 
sont  exigés  par  le  tiers  de  Rochofort-sur-Mor  {Légis- 
lation et  juntice,  art.  1)  pour  tout  arrêt  portant  peine 
de  mort,  peine  aflliotive  ou  infamante,  par  celui  d'(^r- 
léans  (ai't.  1  Ki)  pour  toute  coiulaiiniation  h  uni»  peine 
afflictive.  La  noblesse  de  Lyon  (l.oi^  cjc  et  crim.) 
propose  les  trois  quarts  pour  les  condanmations  îi  la 
peine  de  mort  et  à  toute  peine  corporelle.  Le  germe  de 
l'idée  dont  l'application  était  étendue  avec  une  grande 
<liversité  dans  beaucoup  de  cahiers  se  trouvait,  il  faut  le 
«lire,  dans  rordoimauce  de  1070,  qui  portait 'lit.  X\V, 
art.  l!2):  «  Les  jugements,  soit  délinilifs  ou  d'iiistructiiM), 
passeront  îi  l'avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sévère  ne  pré- 
vaut d'une  voix,  dans  les  procès  qui  se  jugeiont  à  la 
charge  de  l'appel,  et  de  deux  dans  ceux  qui  se  jugeront 
en  dernier  ressort.  i> 

La  faveur  pour  la  défense  est  encore  manjuée  d'une 
autre  ujanière  par  la  communauté  d'Islros  :  «  Les  voix. 
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no  8C  combineront  point,  quand  elles  sei'ont  en  faveur 
do  raccust\  mais  seulement  (|uanrt  ellos  seront  pour  sa 
conilanmalion  (art.  03j.  » 


PoKvoirs  des  jugcé 

Les  juges,  liés  par  la  loi,  ne  peuvent  prononcer  que 
conformément  à  ses  prescriptions  :  «  Qu'il  soit  statué 
que  les  juges  soient  tenus  de  se  conformer  à  la  lettre  de 
la  loi,  sans  pouvoir  s'en  écarter  sous  aucun  prétexte 
(Bordeaux,  Tiers,  AdiuinisU'ation  de  la  justice),  »  sans  la 
pouvoir  «  modifier  ou  interpréter,  abus  qui  règne  »lepuis 
longtemps  ((^liàtelleruult,  Clcrgi',  Pouvoirs  dn  députe).  » 
C'est  (Micoro  là  un  vo'U  fré(juomment  exprimé;  ce  n'était 
pas  dans  les  cahiers  (ju'il  l'était  pour  la  première  fois  *  ; 
les  empiétements  du  pouvoir  juiticiaire  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatif paraissent  redoutables  à  tout  le  monde  (C'Jiaumont- 
en-Bassigny,  NobL,  art.  5;  Agénois,  Xobl.,  G»;  Alençon, 
Nvbl.,;[ii.l,  Jo).  D'jiprés  Istres(ail.  Cl),  l'ordonnance  de- 
vra être  «  rédigée  «le  manière  que  clia(|ue  délit  porte  et  dé- 
termine sa  pi'iiie  sans  (ju  il  dépende  du  juge  de  l'interpré- 
ter arbitrairement;  et,  dans  les  cas  douteux,  le  juge  sera 


•  m  Les  iiiagisU'n'i4  floivfiit  t'tre  los  (»r;,nmos  des  lois  et  ii<»n  Umii-s 
iiitorprèlcfl,  saiir*  quoi  il>>  seioieiit  lt^j,'isliitemî»,  >»  iivuit  dit  Miroheiui 
(IJci  tetties/le  cachet  et  /le^  juixoii*  d'Etat,  \''  piitii',  rh.  V,  (Kucieii, 
T.  J,  p.  90). 
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tenu  deprononcer  lapoiiio  la  moins  rigoureuse.  »  La  ville 
do  Vienne  aime  mieux  voir  lo  coupable  absous  «  que  si 
une  peine  était  prononcée  pour  des  cas  oîi  elle  ne  serait 
pas  précisément  infligée  par  la  loi  {Des  lois  et  des  tribu- 
naux). »  Le  tiers  de  Rium  fuit  intervenir  le  pouvoir  lé- 
gislatif lui-méige  là  où  doit  s'arrêter  le  pouvoir  judi- 
ciaire :  «  Qu'il  soit  inviolablement  prescrit  aux  juges  d'at- 
tentlre  lesordresdu  pouvoir  législatif,  lorsque l'acousalion 
<5t  les  inforinations  ne  moltroiif.  pas  en  évidence  un  tel 
ilélit,  auquel  une  telle  peine  s'appiiciue  {Instructions,  art. 
•19].  » 

La  noblesse  du  Quesnoy  trouve  la  réforme  urgente: 
«  Qu'aucune  peine  capitale  ne  puisse  être  infligée  arbi- 
trairement et  d'après  rexempled'arrèts  rendus  par  d'autres 
juges  en  circonstances  pareilles  ;  il  n'y  aura  dos  ce  mo- 
ment de  jugemens  rendus  <iu'ou  coiiséqucuce  du  texte 
littéralement  suivi  d'une  loi  écrite  (art.  i  i,  J't-ovisoirc- 
vient).  » 

Il  faut  avoir  des  preuves  complotes  pour  condamner; 
plus  de  peiive  capitale  prononcée  ce  surun  véhémentement 
soupçonné  (Le  Quesnoy,  .Vo6/.,  /.  cit.).»  — «  Toutaccusé 
dont  le  crime  n'est  pas  prouvé  aux  yeux  de  la  loi  étant 
présumé  innocent,  la  formule  hors  de  cour  sera  supjiri- 
mée,  et  l'accusé  sera  absous  des  chefs  d'accusation  sur 
lesquels  il  n'y  aura  pas  de  preuve  complote  et  légale  (Paris 
intra-rnuros,  Tiers,  Législation^  art.  0,  En  mat.  criiu., 
8")  »  La  formule  liori>  de  cour  était  en  elVet  usitée  quand  il 
y  avait  des  preuves,  mais  seulement  îles  preuves  légères 
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contre  l'accusé.  Désormais  on  ne  fera  plus  de  distinctions. 

L'imperfection  des  preuves  produisait,  dans  l'ancien 
droit,  une  autre  consé«|uence  ;  le  tribunal  prononçait  un 
jugement  de  plus  amplement  informé  ;  la  mise  hors  de 
cour  ne  devait  même  pas  être  ordonnée,  quand  c'était  le 
ministère  public  qui  poursuivait.  Le  tiers  d'Orléans  veut 
prévenir  le  retour  d'anciens  abus,  en  disant  (art.  117) 
€  que  tout  jugement  de  jilus  amplement  informe,  rendu 
contradictoirement,  ne  pourra,  dans  les  crimes  majeurs, 
passer  le  terme  de  trois  années,  et  d'un  an  dans  les  moin- 
dres. » 

«  La  contumace  ne  sera  plus  une  demi-preuve  du 
délit.  Il  doit  être  permis  de  redouter  l'erreur  et  même  la 
prévention  des  juges  et  de  chercher  à  s'y  soustraire  par 
la  fuite  (Istres,  art.  G4).  »  ' 

Un  arrêt  du  conseil,  du  "28  novembre  1781,  avait  rap- 
pelé les  ordonnances  et  arrêts  antérieurs  défendant  aux 
Juges  d'appliquer  les  amendes  civiles  et  criminelles,  »  soit 
pour  réparations,  pain  des  prisonniers,  nécessités  du  Pa- 
lais à  l'ordonnance  de  la  cour...,  de  prononcer  aucunes 
condamnations  d'aumônes  pour  employer  en  œuvres  pies, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  aura  été  commis  sacrilège, 
et  où  la  condamnation  d'aumônes  pour  œuvres  pies  fera 
partie  de  la  réparation.  »  Les  juges  de  police  éhidaient 
les  dispositions  législatives  en  s'abstenant  de  rédiger  les 


•  «  Eu  fijyanf,  il  (raccusi';),  â'eipose  i  être  condamini,  «oit  que  le 
criiue  ait  été  prouvé,  soit  qu'il  ne  Tait  pa«  été  (Voltaire,  Comm.  sur 
le  livre  des  délits  et  de»  peines,  XXII).  » 
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jugements  qui  prononçaient  des  amendes  ;  c'étaient  leur» 
Hocrélairos  et  greffiers  qui  lecovaient  les  sommes  payées  ; 
ces  juges  en  disposaient  sans  en  rendre  compte  et  le  Iloi 
s'en  trouvait  privé  ainsi  que  des  droits  fiscaux  auxquels 
les  condamnations  auraient  donné  lieu.  Aussi  l'art.  2  do 
l'arrêt  ordonne-t-il  la  rédaction  sommaire  et  immédiate 
des  jugements  condamnant  Ji  l'amende,  défcnd-il  aux  ju- 
ges de  percevoir,  faire  percevoir,  s'approprier  les  sommes 
dues  à  ce  litre  sous  peine  de  répondre  et  de  ces  sommes 
et  des  droits  fiscaux  et  d'encourir  une  amende  de  r)00 
livres  pour  chaque  contravention. 

Si  le  conseil  s'était  singulièrement  préoccupé  de  l'inté- 
rêt fiscal,  il  avait  servi  le  public  et  la  justice,  en  même 
temps  que  le  trésor.  Il  assurait,  en  exigeant  la  rédaction 
immédiate  des  jugements,  contre  les  altérations  qu'on 
aurait  pu  leur  faire  subii*  après  coup,  comme,  en  défendant 
l'application  des  amendes  à  des  o'uvrcs  de  charité  pieuse 
ou  aux  besoins  de  lajusticc,  il  assuraitcontie  la  disposition 
des  juges  à  fixer  l'amende,  non  d'après  l'étendue  de  la 
culpabilité,  mais  d'après  l'utilité  de  la  destination  qu'elle 
devait  recevoir,  danger  qui  était  surtout  à  craindre  dans 
un  droit  où  les  peines  étaient  arbitraires. 


Droit  de  l'accusé  acquitté  à  une  indemnité 
L'un  des  griefs  que  Voltaire  élevait  contre  notre  légis- 
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lation,  c'est  qu'elle  n'assurait  pas  d'indemnité  à  l'innocent 
qui  avait  été  plongé  dans  les  cachots  et  mis  à  la  torture  *. 
Il  était  répété  par  Mably  *. 

M.  Necker  demanda  aussi  une  indemnité  pour  «  ceux 
•qui,  arrêtés  par  les  décrets  des  tribunaux  sur  des  soup- 
-çons  ou  des  vraisemblances,  sont  ensuite  élargis  et  dé- 
clarés absous  des  crimes  qu'on  leur  imputoit.  »  C'est  une 
proposition  remarquable,  de  la  part  d'un  financier:  «  Cette 
dépense,  ajoute-t-il,  seroit  infiniment  petite  :  j'aurois  eu  le 
temps  de  rassembler  des  connoissances  précises  àce  sujet 
et  de  présenter  au  Roi  une  disposition  si  conforme  h  ses 
vertus,  si  je  n'en  avois  pas  formé  trop  tard  le  projet  *.  » 

f  S.  M.,  dit  le  gank'  des  sceaux  au  lit  de  justice  de  1788, 
a  vu,  MVfiî  la  plus  giaudii  surprisi>,  cpic  la  législation  do 
aon  royaume  n'avoil  encore  rien  statué  eu  leur  laveur  (en 
faveur  dos  innoccînts  absous),  et  que,  s'il  ne  se  Irouvoit 
pas  au  ijrocrs  une  partie  civile  qui  pût  être  condamnée 
aux  frais  de  l'impi'ession  et  de  l'affiche  de  ces  jugements 
d'al)S()lution,  celte  faible  ludemiiilé  n'étoitpas même  accor- 
dée à  rinnocciicc.  » 

D'où  l'art.  7  do  la  déclaration  relative  àl'ordonnancecri- 
minelle:«  Nos  cours  et  juges  ordonneront  que  tout  arrêt 
ou  jugement  d'absolution,  rendu  en  dernier  ressort  ou 
dont  il  n'y  aura  appel,  sera  impiimé  et  affiché  aux  frais  de 


•  Commentaire,  XXII. 

•  L.  cit. 

•  De  l'adininistraliou  (L'i  finuncfs  de  la  France,!,  III,  ch.    XVIII. 
,p.  22t  et  225. 
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la  partie  civile,  si  non,  aux  frais  de  notre  domaine...  »  Le 
préambule  promettait  de  compléter  cette  innovation  : 
«  Nous  désirons  et  nous  espérons  pouvoir  leur  procurer 
(aux  absous)  dans  la  suite  les  dédommagements  auxquels 
ils  ont  alors  le  droit  de  prétendre,  et  nous  nous  réduisons 
avec  peine  aujourd'hui  à  n'accorder  pour  indemnité  à  leur 
innocence  que  la  certitude  d'être  solennellement  reconnue 
et  manifestée.  » 

Les  cahiers  no  faisaient  que  reproduire  la  pensée  expri- 
mée par  Louis  XVI,  quand  ils  voulaient  faire  reconnaître 
le  dioit  de  l'accusé  absous  à  une  indemnité.  Les  troi.s 
ordres  de  Langres  (Proc.  crini.)  se  plaignaient  de  ce  qu'il 
ne  lui  en  était  alloué  aucune,  exco[)tédans  le  cas  très-rare 
où  une  parlio  civili*  en  était  char;^'é(>;  (»n  no  donnait 
mémo  pas  (li<  pnhiirilé  à  la  sontonoo  par  laipicHo  il  était 
jusiillé  ;  il  y  avait  là  0(îpoiidanl  nni>  dolto  pour  la  justice 
royale.  Tout  tort  no  doit-il  i)as  élro  réi)aré7  «  S'il  a  été 
fait  par  la  partie  publique,  il  est  juste  que  ce  soit  la  puis- 
sance publi«iue  (pii  supporte  la  réparation.  »  Pourtiuoi 
celui  qui  est  attaipié  par  un  parliculioi"  obtiendrait-il  un 
dédommagoment,  et  non  celui  <pii  est  [)0ursuivi  par  le  mi- 
nistère public?  C'est  l'autoi'ité  qui  «  doit  le  premier 
exemple.  » 

On  peut  diio  ipie  le  vœu  est  unanime  (Autun,  Tiers, 
art.  30;  Chàtillon-sur-Seine,  Cleryé,  Hect  III,  art.  8;  Alen- 
çon.  Tiers,  ch.  IV,  art.  5;  Amiens,  NobL,  art.  29;Bayonne, 
les  trois  ordres,  14  et  iO  ;  Dijon,  Tiers,  ch.  II,  art.  37  , 
Mâcon,  Tiers,  Insiruclions  aux  députés  sur  la  législation, 
art.  1,  etc.). 
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Kn  parlant  U'ugcusôs  «  qui  seront  jugùs  iiinocentH  (Au- 
tun,  Tiera,  l.  cit.),  »  de«  rinnocence  accusée  et  reconnue 
(CluUillon-sur-Seine,  Clergé,  l.  cit.),  »  de  «  l'innocent  ac- 
cusé mal  à  propos  (Alençon,  Tiers,  l.  cit.),  »  de  tout  accusé 
«lui  aura  prouvé  son  innocence  (cf.  Xeinours,  Tiers,  Rcni., 
moyens  et  avis,  ch,  I,  art.  20;  Toulon,  Tiers,  Lêyislaiion, 
art,  lOl,  veut-on  introduire  une  distinction  parmi  les  accu- 
sés, assurer  une  indcimilé  à  ceux  (pii  sont  absous  parce 
qu'ils  sont  reconnus  innocens,  sans  l'accorder  à  ceux  dont 
l'absolution  ne  provient  que  d'une  insuffisance  de  charges, 
que  d'un  doute  (|ui  n'a  pu  être  dissipé?  nous  ne  saurions 
riiflii'niei'.  Nous  avons  rencontré  cette  idée  chi>zle  tiers  de 
Ponlliieu,  (jui  parU;  des  accusés  o  plcinciucnl  aljsous(r.t'- 
ijistt(li()n,Mi.  \',\,iU'sà  iirt'sriil)  o  cl  clic/ l(>licrs  d(»  SiMdis, 
(|ui  dit  {Des  lois  vrittiiitellcs)  :  »  Les  députés  requerront 
(jue,  quand  un  accusé  aura  été  pleinement  et  lionoi-abio- 
ment  déchargé,  il  soit  indemnisé.  »  D'ordinaire  on  pré- 
sume que  c'est  l'innoccnje  déclarée  ({ui  fait  prononcer 
l'absolution.  La  pensée  est  la  même  chez  ceux  qui  solli- 
citent rindcMiiuilé,  comniela  noblesse  d'Aiigoumois  (art. 
•4),  pour  «  tout  citoyen  accusé  par  le  ministère  j)idjlic  et 
renvoyé  absous  (cf.  Di-aguignan,  Tiers,  Législation,  'iO"  ; 
Vannes,  Tiers,  art.  55  et  59),  »  ou,  C(tmme  le  tiers  do 
Paris  intra-nntros  {Législation,  ait.  G,  dès  à  présent, en 
matière  criminelle),  pour  tout  accusé  déchai'gé  des  accu- 
sations intentées  contre  lui.  On  pense  que  ce  qui  arrive 
leplussouventarrivetoujours,  «lue,  sil'accuséest  l'envoyé 
de  la  cause,  on  s'est  tronq)é  en  l'y  engageant,  et  l'on  veut, 


comme DonirtH3nt(!\rt.O),  <r  (lôdouiinitgorlcslrop nombreu- 
ses victimes  des  écarts  volontaires  ou  involontaires  des 
ministres  de  la  justice.  »  On  neint^nage  i)as  beaucoup  les 
ministres  de  la  justice;  on  ne  songe  pas  à  observer  que 
les  juges  sont  quelquefois  forcés  d'absoudre  des  gens 
qu'ils  sont  loin  de  regarder  comme  innocents,  mais  on 
tient  à  rappeler  que  les  poursuites  ne  s'égarent  pas  tou- 
jours par  erreur. 

Ce  sont  les  personnes  poursuivies  parle  uiinistère  pu- 
blic qu'il  s'agitde  faire  indemniser  lorsrprelle  ne  sontpas 
condamnées  (Aulun,  Tiers,  l.  cit.  ;  Gaurin,  Tiers,  art.  30; 
Vannes,  Tiers,  l.  cit.;  l.angres,  les  trofs  ordres,  l.  cit.).  Ou 
n'a  pas  besoin  d'iiuutNcr  pour  proclaiiuM' larcsponsahilité 
di»  la  pailio  cnilt'  ciiNcrs  celui  aiiipicl  elii'  a  causé  un  pré- 
judice. 

Un  grand  nombre  de  cahiers  ne  prévoit  pas  d'auti'c 
préjudice  que  celui  qui  résulte  de  l'accusation  même  et 
du  procès.  Quel(iues-uns  mettent  des  conditions  de  plus  à 
l'indemnité.  La  noblesse  d<;  Douai,  50",  la  réserve  à  ceux 
qui,  «  ayant  été  accusésetconstitués  prisonniers  en  vertu 
de  décrets, auiH)nt  été  renvoyés  absous  (cf.  Nemours,  77(.'r.H, 
/.  cit.),  >>  le  tiers  de  Provins,  10",  h  «  tout  particulier  ac- 
cusé do  crime  grave  qui  aura  été  délenu  prisonnier, 
condamné  h  des  peines,  mais  qui  par  suite  aura  prouvé 
son  innocence.  * 

Kn  généi'al,  quand  il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  on 
met  rindoumité  à  sa  charge  (\.  iiot.  prévoté  d'Agimont, 
lut.   î))  ;  ceux  (pii   disent  (lu'ello  sera   supptuiée,    soil 
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parla  partie  civile,  soit  par  le  domaine  (Draguignan,  Tien, 
l.  Cit.),  pensent  probablement  à  faire  passer  la  première 
avant  le  second.  Cependant  on  ne  parle  quelquefois  que 
de  la  responsabilité  de  l'Etat  (Angoumois,  Nohl.^  L  cit.  ; 
Vannes,  Tiers,  art.  59).  On  s'occupe  souvent  des  accusa- 
teurs ou  dénonciateurs  (Evreux  Clergé,  Justice  ;  Vannes. 
Tiers,  l.  cit.)  ;  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  que  le  trésor  pu- 
blic sera  responsable  :  «  Cette  indcnniité  sera  prise  sur 
les  biens  des  dénonciateurs  ou  accusateurs  et  subsidiai- 
rementsurdcs  fonds  publics  .^signés  pour  cet  objet  (Paris 
intra-miiros,  Tiers,  LcgisL,  art.  (i,  dès  à  présent,  en  mat. 
crirn.,  9").  »  Le  tiois  de  Nemours  dit:  «  Tout  accusé  qui 
a  été  emprisomié,  si  son  innocence  est  recoiuuic,  et  si 
ses  accusateurs  sont  insolvables,  a  droitd'exigcr  de  l'Etat, 
c'es-à-diredu  corps  entier  de  la  société,  l'indenmité  h  la- 
quelle ses  accusateurs  auraient  été  condamnés...  (cf.  pré- 
voté d'Agiinont,  /.  cil.  ;  Provins,  Tiers,  l.  cit.).  » 

Des  londs  spéciaux  seront  allcctés  au  paiement  de  cette 
dette  publique  (Paris  inlra-nntros,  Tiers,  l.  cit.;  G  nurin. 
Tiers,  l.  cit.  ;  Douai,  Nobl.  l.  cit.).  Le  tiers  du  Ponthicu 
{L  cit.)  propose  d'y  consacrer  le  produit  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux. 

Qr.and  au  tiers  de  Piovins  (^  cit.),  c'est  par  les  pro- 
vinces ([u'il  entend  faire  sn|)pi-)rter  l'indemnité. 

Cette  indemnité  sera  <létei minée  eu  égard  à  diverses 
circonstances;  d'apn'^s  le  tiers  de  Châlons-sur-Saône 
(Administration  de  la  Jaslire,  iW't.  3),  elle  seia  propor- 
tionnée au  temps  de  la  détention  ;  le  tiers  de  Nemousr 
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(L  cit.)  veut  qu'elle  soit  sippi-t^cit^o,  *  tant  à  raison  de 
l'injustice  de  l'accusation  qu'à  raison  du  doinmnge  et  de 
la  i>cine  (lu'il  (l'accus(>)  a  soufferts  par  la  suspension  de 
.sa  liberté;  »  le  tiers  de  Paris  iiiti'a-muro$(l.  cit.)  prend  en 
considération  le  «  doinmaj,'e  (ju'il  aura  soufTert  dans  son 
honneur,  sa  santé  ou  sa  fortune;  »  au  donuiiagc  le  tiers 
de  Provins  ajoute  «  son  état  (/.  cit.).  » 

Il  est  une  cs[)éco  particulière  d'indemnité  dont  on  parle 
(|uel(]ucfois,  suivant  l'exemple  qu'avait  donné  lAtuis  XVI 
lui-même  ;  l'accusé  «  pourra  réclamer  la  publication  et 
l'affiche  du  jugement  »  ipii  l'absout  (Paris  inlra-muros, 
tiers,  L  cit.);  le  tiers  de  Senlis  (l.  cit.)  désire  «  que,  aux 
frais  du  gouvernement,  sa  justification  soit  rendue  publi- 
que. » 

Plusieurs  cahiers,  nous  l'avcMis  vu,  rangent  le  vœu 
dont  nous  venons  de  nous  occupci'  parmi  ceux  auxquels 
il  doit  être  satisfait  (/«''j«  à  pn'ifcnt. 


Motifs  des  jugements 

Il  n'y  avait  pas  de  disposition  législative  qui  prescrivit 
de  motiver  les  jugements.  Un  usage  équitable  avait  intro- 
duit une  distinction  entre  ceux  (pii  absolvaient  l'accusé 
et  ceux  qui  contenaient  une  condanmation  :  «  Les  sen- 
tences ou  jugements  de  condamnation,  dit  .Tousse',  doi- 

•  Partie  IM.  liv.  Il,  lit.  XXV,  nit.  8,  ii»  20.;. 
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vent  faire  mention  de  la  cause  et  des  motifs  du  jugement, 
surtout  dans  les  crimes  capitaux,  et,  h  cet  effet  les  juyes 
sont  tenus  de  les  spécifier  dans  leurs  jugements,  et  din- 
sérer  tout  au  long  les  faits  et  toutes  les  circonstances  du 
délit  dont  l'accusé  se  trouve  convaincu.  >  Mais  cette  obli- 
gation, h  vrai  dire,  ne  regardait  que  les  juges  inférieurs. 
Quand  aux  cours  supérieures,  elles  pouvaient  se  borner 
à  cette  simple  formule:  «  pour  les  cas  ou  causes  résul- 
tant du  procès.  »  On  i-cgardait  évidemment  les  motifs 
comme  ne  servant  qu'à  permettre  aux  juridictions  supé- 
rieures un  contrôle  efficace  sur  les  sentences  des  tiibu- 
naux  subalternes;  on  ne  se  préoccupait  pas  de  jiislilier 
devant  l'opinion  publicpie  les  décisions  de  la  justice  cl 
jusqu'aux  arrêts  des  cours  souveraines,  de  pronver  (pic 
les  juges  les  plus  liant  placés  ne  pronnnraient  qu'après 
étude  et  réflexion. 

I.e  pjulement  de  Paris  alléguait  une  raison  si)écialo 
pour  n'être  point  astreint  à  motiver  ses  arrêts,  comme 
les  parlements  de  province  :  «  Entre  plusieurs  raisons 
qu'on  pounoit  dire  de  cette  différence,  écrivait  Lamoi- 
gnon  au  procureur  général  de  Harlay  ',  il  y  en  a  une 
essentielle,  et  qui  est  recevable  en  tous  temps  :  c'est  que 
les  procureurs  généraux  des  autres  parlements  s'expli- 
quent par  écrit,  étant  él(>ig.iiés  ;  mais  celui  du  parlement 
est  auprès  ^\\^  !U>i,  et  lui  doit  de  bouche  rendre  compte 


'  Coiresponthiinr  nilitiiiiintialive  sons  te  régne  de  L  tuis  XIV,  t.  Il, 
30  ?ppt.  I6C6;  p.   m. 
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de  toutes  les  choses  dont  S.  M.  veut  être  éclaircie.  » 
Ainsi,  au  dix-septième,  c'est  de  la  responsabilité  des 
magistrats  envers  le  Roi  (lu'on  se  préoccupe  quand  on 
exige  que  les  décisions  judiciaires  soient  motivées,  c'est 
pour  qu'elles  puissent  être  appréciées  par  le  Roi. 

D'Aguesseau  tenait  à  ce  que  les  juridictions  (jui  de- 
vaient donner  les  motifs  de  leurs  arrêts  n'y  mancpias- 
sent  point. 

€  J'ai  reçu,  écrivait-il  ',  les  motifs  des  condamnations 
que  vous  avez  prononcées  contre  X.  et,  par  l'examen  que 
j'en  ai  fait,  il  m'a  paru  (pie  ces  condamnations  n'étoient 
pas  régulières;  quand  il  seroit  vrai  que  les  lois  n'auroient 
pas  réglé  les  peines  qu'on  doit  prononcer  pour  chaque 
crime,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  en  prononcer  aucune 
que  dans  le  cas  où  l'on  a  acquis  la  jMeuve  complète  de 
qu»>l(juo  crime  contre  un  acrusé.  Cotte  maxime  est  cou- 
llrnu'e  par  l'art.  IJ)  «le  la  déclaration  du  Uoi  du  5  lévrier 
1731,  puisque,  suivant  les  dispositions  de  cet  article,  les 
officiers  des  présidiaux  et  des  maréchaussées  sont  obligés 
de  marquer  distinctement  dans  leurs  jugemente  les  cri- 
mes dont  les  accusés  sont  atteints  et  convaincus,  et  qu'il 
n'est  pas  naturel  de  déclarer  des  accusés  atteints  et  con- 
vaincus de  crimes  dont  on  n'a  pas  acquis  de  preuves 
complètes  contre  eux...  » 

L'art.  3  de  l'ordonnance  de  mai  1783,  relative  à  l'or- 


•  OEtvres,  T.   VIII,  Mat.  erim„   loUre  LXXXII,    i:i  sept.  iVM,   à 
propos*  dea  cas  présidiaux  et  prévôtaux,  p.  il8ct  119. 
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donnance  criminelle,  portait  :  «  Ne  pourront  nos  juges, 
même  nos  cours,  prononcer  en  matière  criminelle  pour 
les  cas  résultant  du  procès.  »  Ils  étaient  astreints  à 
énoncer  et  h  qualifier  les  crimes  ou  cUMits  entraînant 
condamnation,  sauf  dans  un  arrêt  confirmatif,  mais  à 
condition  d'y  transcrire  la  première  sentence,  où  étaient 
contenues  et  cette  énonciation  et  cette  qualification. 

En  1789,  on  dénonce  la  manière  dont  en  usentles  cour» 
souveraines  connue  contraire  à  l'esprit  de  toutes  les  lois: 
«  C'est  en  vain,  disent  les  trois  ordres  de  f.angres  (Proc. 
crim.)  que,  pour  détourner  des  crimes,  la  loi  ordonne 
la  publication  des  écrits  «jui  les  punissent;  cette  publi- 
cité devient  inutile,  dès  qu'on  dissimule  au  peuple  quels 
sont  les  crimes  que  frappe  la  justice.  »  Cette  absurde 
clause  ne  saurait  être  un  droit  poui'  les  magisti'ats,  qui 
n'en  ont  pas  sur  les  justiciables  ;  elle  leur  laisse  trop  d'ar- 
bitraiie;  leur  lioimeur  est  intéressé  à  ce  cpie  leuis  acte» 
ne  soient  enveloppés  d'aucun  mystère,  ne  donnent  prise 
h  aucun  soupçon. 

Aussi  l'interdiction  de  la  formule  :  «  pour  les  cas  ré- 
sultant du  procès,  »  est-elle  unanimement  réclamée  (v. 
Bar-sur-Seine,  Nohl.,  2"  :  Amiens,  Tiers,  5"  partie,  7"  ; 
Paris-hors-les-Murs,  Tiers,  Sect.  iv,  Quant  aux  lois  crimi- 
nelles; Pdvis  intra-muros,  Tiers,  Lt'gislation,  wt.6,  Dès 
à  présent,  en  mat.  crim.).  Il  est  raretiu'on  s'exprime  timi- 
demnt  comme  la  noblesse  d'Anjou  :  «  Les  ttats-(:tiié- 
raux  pèseront  dans  leur  sagesse  s'il  ne  serait  pas  avan- 
tageux d'ordonner  aux  Pailements,  cours  supérieures  et 
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tribunaux  inférieurs  de  motiver  leurs  arrêts  et  sentences 
tant  au  civil  qu'au  criminel,  et  de  rjipporter  la  loi  d'aprôs 
laquelle  ils  auront  été  rendus  (ch.  II,  art.  5).  » 

Que  tout  jugement  soit  motivt>,  par  quelque  tribunal 
qu'il  soit  rendu,  telle  doit  être  la  rt>gle,  mais  c'est  surtout  à 
propos  des  condamnations  qu'elle  est  posée  (Anjou,  Tiersf 
Lois  crim.^  Tribunaux^  art.  G;  Avesnes,  Clergé^  art.  26  ; 
Charolais,  Clergé,  art.  7,  et  Tiers^  Sect.  III,  9<',  etc): 
«t  C'est  une  consolation  pour  celui  (fui  est  jugé,  »  dit  le 
tiers  de  Digne  (art.  74).  Le  clergé  de  Pérorme  (Justice) 
n'ose  cependant  réclamer  «  l'énoncé  des  motifs  de  con- 
damnation »  que  «  dans  les  arrêts  de  mort.  » 

Il  faudra  spécifier  la  nature  du  fait  imputé  à  l'accusé, 
indiquer  les  chefs  de  l'accusation  et  les  preuves  qui  ont 
déterminé  la  conviction,  citer  «  le  texte  de  la  loi  qui  pro- 
nonce la  peine,  »  tout  cela  sous  peine  de  nullité,  dit  le 
tiers  de  Paris  intra-uniros  (/.  cit.;  cf.  Bar-sur-Seine, 
Nold.,  l.  cit.  ;  Sainl-Sever,  art.  i;  Paris-liors-les-Murs, 
Tiers,  L  cit.;  etc.). 

La  publicité  donnée  aux  motifs  par  les  jugements  mô- 
me (Dayonne,  les  trois  ordres,  13)  ne  suffit  pas  encore  au 
tiers  de  Toulon  qui  dit  {Législation,  art.  16)  :  «  Il  sera 
ajouté  en  queue  des  sentences  et  des  arrêts  un  verbal 
d'opinions  dans  lequel  les  juges  qui  auront  été  d'un  avis 
contraire  au  jugeiTient  donneront  les  motifs  particuliers 
de  leur  opinion.  »  Ce  n'est  pas  le  moyen  d'inspirer  aux 
juges  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin  pour  bien  remplir 
leurs  fonctions,  et  ce  n'est  pas  non  \)\n<  celui  de  faire 
respecter  la  justice. 
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La  réforme  est  réclamée  dèé  à  présent  par  plusieurs 
cahiers;  citons  le  tiers  de  Paris  tntra-ïjjuros  (l.  cit.)  et 
celui  (le  Ponthieu  (Légi dation,  art.  13,  C"). 


Publicité  des  jugements 

La  publicité  des  jugements  rendus  est  réclamée  dans 
\\\\  double  intérêt,  dans  celui  de  la  société,  quand  il  y  a 
condamnation,  dans  celui  do  l'accusé,  quand  il  y  a  abso- 
lution. C'est  sansdictinction  quele  tiers  de  Corso  (Le^/sf. 
crim.,  art.  9)  veut  «  les  jugements  criminels  rendus  à  l'au- 
dience, les  gens  du  roi  et  l'avocat  de  l'accusé  admis 
(cf.Saint-Pierrc-le-Moutior,  Tiers,  art.  88).  »  —  «Les juge- 
ments et  condamnations  rendus  contrôles  coupables,  dit 
le  tiers  de  Gaurin  (art.  38),  doivent  être  prononcés  et  affi- 
chés aux.  Houx  des  délits,  pour  que  l'on  y  sache  que  le 
crime  n'est  pas  demeuré  impuni.  »  C'est  à  l'absolution 
que  l'cnse  le  tiers  de  Dijon  (ch.  II,  art.  38)  :  «  Toute  sen- 
tence et  arrêt  qui  prononceront  le  renvoi  des  accu.sés  et 
la  décharge  des  accusations  seront  lus  |jar  le  greffier 
h  l'audience  publique  et  ensuite  affichés  dans  tout  le 
ressort  des  tribunaux  qui  les  auront  rendus.  » 

Saint-Piene-le-Moutier  (Tiers,  L  cit.,  art.  89)  insi.stail 
sur  cette  application  de  la  publicité,  en  laissant  les  frais 
à  la  charge  de  l'État.  Rien  des  cahiers  la  réclamaient 
comme  um*  espèco  particulière  d'indemtiité,  due  à  l'in- 
nocent absous. 


an  — 


précaution  contre  Val  té  m  lion  des  jugements 

Une  précaution  est  prise  contre  ceux  qui  aggraveraient 
après  coup  une  sentence  :  «  Que  tout  juge  qui,  après  un 
arrêt  de  condamnation  porté,  oserait  étendre  la  peine 
arbitrairement  et  faire  sul tir  .'i  r.nccusé  tiii  genre  de  sn;>- 
plicc  eld'oppobre  auquel  r;urrl  ne  l'aurait  pas  condamné 
.s(tit  déclaré  coupable  de  U'sfC-huhKtnitJ,  dégradé,  déchu 
de  son  emploi  et  incapable  d'en  exeroeraucun  îx  l'avenir.  « 
C'est  la  noblesse  de  Dourdan  (jiii  s'eN|irinie  ainsi  {Jus- 
tice}. 

Questio)i 

La  toi'tui-e  avait  été  pendant  longtemps  infligée  h  titre  de 
question  pré[)aratoire  à  l'accusé  contre  lequel  il  y  avait 
des  demi-preuves,  pour  obtenir  de  lui  l'aveu  do  son  crime, 
à  titre  de  question  préalable,  au  condamné  à  mort,  pour 
lui  faire  révéler  les  noms  de  ses  complices. 

Combattue  lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance,  peu  de 
temps  après,  elle  était  attaquée  par  un  magistratdu  parle- 
ment de  Besançon ':  ((  Tantd'babilesgens  et  tant  de  beaux 

'  Augualiii  Nicolas,  S<  la  torture  at  an  t)i(ij?,i  si'(r  à  ir/"//i>»'  les  cri- 
inct  searls,  1081 . 
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{îénies  ont  écrit  contre  cette  praticiuc  que  je  n'ose  parler 
après  eux,  «disait  Montesquieu'.  Beccaria  necrutpas  inu- 
tile de  démontrer  une  fois  de  plus  qu'elle  blessait  l'huma- 
nité sans  servir  la  vérité*.  Combien  de  fois  Voltaire  ne  le 
dénonça-t-il  pas'  ?  Mal)ly  en  réclama  l'abolition  h  son  tour*  : 
«  Ici,  dit  Sorvan  ",  un  spectacle  effrayant  se  présente 
tout-à-coup  î\  mes  yeux:  le  juge  se  lasse  d'interroger  par 
la  parole,  il  veut  interroger  par  les  supplices,  impatient 
dans  ses  recherches  et  peut-être  iiritc  de  leur  inutilité. 
On  apporte  des  torches,  des  chahies,  des  leviers  et  tous 
ces  instruments  inventés  pour  la  douleur.  Un  bourreau  vient 
se  mêler  aux  fonctions  de  la  mgistrature  et  torniinc  par 
la  violence  un  interrogatoire  connneiicé  par  la  liberté. . .  » 
Une  dé<Marati«>n  du  2i  aoAt17<S0  abolit  la  question  pré- 
paratoire. !,('  Hoi  r'ap|)(>lait  que, dans  les  conrért'nct's  d'od 
riail  Horlio  rordoiinaniM^  do  |(I7(I,  ollo  avait  ou  poiu'  advor- 
^'^ires«  des  magistrats  rd'ounnandalilcs  par  uiio  grande 
capacité  et  par  une  expérience  consommée.  »  —  «  Il  nous 
paroît,  ajoutait-il,  que  l'on  n'a  cédé  pour  lors  (pi'à  une 
soite  de  respect  pour  son  ancienneté.  »  Il  se  défendait  de 
se  déterminer  trop  facilement  à  abolir  les  lois  qui  sont 
ancienneset  autorisées  par  un  long  usage:  «  Il  est  de  notre 


•  Espril  di-K  loi*,  liv.  V[,  rh.  17. 
•§  16. 

'  Prix  de  la  justice,  XXIV  ;  Dict.  ;>/«.,  Criminel,  Question  ou  tor- 
ture ;  0  le  à  lu  rvrité  ;  Comm.  sur  le  livre  des  délits  et  des  Peitien,  XII, 
*tc. 

•  L.  cit. 

•  Discourt,  p.  53. 
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sagesse  de  ne  point  ouvrir  des  facilités  pour  introiluiro 
en  toutes  choses  un  droit  nouveau  qui  ébranleroit  les  prin- 
cipes et  pourroit  conduire  par  degrés  à  des  innovatiojis 
dangereuses,  »  On  ne  peut  dire  que  le  rédacteur  de  cet 
préambule  ait  manqué  de  prévoyance.  Tout  balancé,  le 
Roi  se  décidait  à  l'abulition,  mais  il  tenait  à  faire  savoir 
aux  peuples  que  les  autres  voies  ouvertes  par  les  lois 
pour  arriver  à  la  découvtMte  de  la  vérité  n'étaient  pas 
abandonnées  et  (pie  la  sévérité  de  la  répression  ne  dimi- 
nuerait pas. 

Mais  Boucher  d'Argis  pouvait  dire,  l'année  suivante  : 
«  On  a  enfin  senti  la  barbarie  et  Tinulilité  de  lu  question 
préi)aratoire  ;  pourquoi  a-t-on  laissé  subsister  encore  lu 
<pu'sti(»n  jtréalable  (pii  n'est  gin'MO  moins  contraire  aux 
droits  de  la  raison  et  à  e(>ii\  do  rinmianilé...  '7  « 

l.a  tlt''i'laralloM  di*  mal  17SS,  rolali\o  n  rordnuuaiu'iu'rl- 
miiielle,  prescrivit,  par  son  art.  8,  d'exécutor  la  *léclara- 
tion  de  1780  sur  la  question  préparatoire  et  abrogea  la 
question  préalable:  «  De  nouvelles  réflexions,  disait  le 
préambule,  nous  ont  convaincu  de  TilUision  et  des  incon- 
vénients de  ce  genre  d'épreuve,  qui  ne  conduit  jamais 
sûrement  àla  comioissance  de  la  vérité,  pioloiige  oi'di- 
nairement  sans  fruit  le  supplice  des  condunmés  et  peut 
plus  souvent  égarer  nosjugcs  que  les  éclairer...  »  On  de- 
vait essayer  d'y  suppléer,  en  faisant  désij^Mier  les  complices 
parle  condamné  sous  la  foi  du  serment  :  «  Nous  réservant, 

«  Obi.,  i>.  \:ù. 
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quoique  à  regret,  disait  encore  le  priiambule,  de  rétablir 
là  question  préalable,  si,  après  quel(|ues  années  d'expé- 
rience, les  rapports  de  nos  juges  nous  apprenaient 
qu'elle  fût  d'une  indispensable  nécessité.  » 

La  même  année,  la  Harpe  remerciait  avec  effusion 
Louis  XVI  d'avoir  sui)priinéla  torture,  et  constatait  que  le 
parlement  avait  «  cru  devoir  rendre  des  actions  de  grtices 
au  monarque  »  d'une  mesure  qu'il  n'avait  nullement  pro- 
voquée, et  cei)endant  «  le  joi  n'avait  entendu  que  la  voix 
de  la  nation  :  les  jugesavaient  entendu  les  cris  des  malheu- 
reux et  (piclquefois  des  innocents  '.  » 

Les  cahiers  se  prononcent  en  général  pour  l'abolition 
immédiate,  absolue,  iii-évocable  de  toute  question  ;  ils 
s'attachent  souvent  d'une  manière  spéciale  îi  la  ({uestion 
préalable  (Hriey,  Ticr»,  Iniilntciion,20'';  Saint-Sever,  art. 
A;  Bordeaux,  l'ierii^AdiniHisli'alloii  dehi  justice,  Bourg- 
en-Bresse,  Icalruis  ordres,  ih.  il,  arl.  3;  f.auraguais,  Tiers, 
Justice,  art.  20  :  <»  Qu'un  abolisse  jusqu'au  nom  de  la  tor- 
ture; »  Amiens,  Tiers,  5'"'"'' partie,  O**  ;  Corse,  Tiers,  Légis- 
lation criiiiinelle,  arl.  7;  Draguigii.u»,  Tiers,  Législation, 
18";  gouvernance  de  Mlle,  NobL,  art.  IH;  etc.)  Les  trois 
itrdresdeLangn^s(/*/v>(7'(/.  c/*/H<.)rtMneriMenlle  Hoi  d'avoir 
aboli  la(|uesliunpivp;Matoirt^  et  demandent ((ue  la  mesure 
soit  étendue  à  la  (lucstion  pi'éalable,  «  inutile  pour  l'ac- 
cusé assez  ferme  poui-  la  soutenir,  dangereuse  à  l'égai'd 
des  faibles,...  supplice  prématuré  et  souvent  injuste,  » 

'  Cours  Je  Ullàaluie ,  :]""«  Puitio,  1.  Il,  cli.  I,  Secl.   1". 
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cause  d'embarras  pour  le  juge,  de  péril  pour  les  inno- 
t'onts,  quelquefois  atteints  pur  de  fausses  déclarations  que 
le  patient  se  laisse  arracher  et  n'a  pas  ensuite  la  force  de 
rétracter. 

Quand  le  tiers  de  la  prévôté  d'Agimont  (art.  9)  dit  :  «  Que, 
si  les  questions  tant  préparatoires  qu'autios,  ne  sont  pas 
absolument  abolies,  il  n'y  soit  procédé  qu'avec  la  plus 
grande  oinonspoction,  »  on  voit  ([u'il  désire  la  réforme 
complète  et  n'ose  pas  l'espérer.  Il  y  a  au  ountraire  quel- 
ques cahiers  qui  songent  à  y  apporter  des  exceptions.  La 
question  préalable  est  réservée  pour  les  crimes  de  lèse- 
majesté  au  premier  chef,  que  l'on  continue  <iuel([uefois  à 
placer  à  part  des  autres,  par  le  tiers  dAiitim  (art.  32),  par 
Jeclei'gé  «le  Mantes  (At/nM"/iJs(r(((/ou  de  lu  jnslin',  2",  1),  et 
le  tiers  d'Oiléans  joint  à  ces  ctiinosii»  poison,  TinoMidie, 
l'assassinat  snr  les  grands  chemins  avec  alijoupcment 
(art.  112). 


CHAPITRE  XVII 

Police  locale 

L'organisation  de  la  police  locale,  qui  avait  toujours 
préoccupé  la  royauté  ',  était  doublement  défectueux.  En 
premier  lieu,  «  que  l'on  fasse  cesser  l'abus  des  règle- 
ments de  police  tendant  h  procurer  des  amendes  aux  offi- 
ciers qui  les  provoquent  (Flandre  maritime,  Tiers,  Légis- 
atioHy  15").  »  La  noblesse  de  Blois  considère  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  naturelle  «  1°  l'abus  des  règle- 
mens  de  police  qui  traînent  cbaque  année  arbibitraire- 
ment  et  sans  jugement  régulier  dans  les  prisons,  dans 
les  maisons  de  force  et  dans  les  rerifermeries  une. 
foule  d'artisans  et  de  citoyens  utiles,  souvent  pour  des 
fautes  légères  et  mémo  sur  de  simples  souprons  (art,  1  ; 
cf.  art.  M).  •  Pour  les  trois  ordros  jUi  bailhgo  d'Amont 
(l^onplca),  parmi  les  causes  do  la  misère  général(>,  il  faut 
signaler  «  5"  la  rigueur  d'une  police  intérieure  et  chani- 


•  Colbcrl,  Lettres  t.  VI,  p.  20  et  80.  Ou  cherchait  partout  «Ins  ex- 
euiplt.'â  ù  suivre  pour  aui.liorer  la  p')Iice,  au  uioin-daiiâ  les  grau'lci 
villes. 
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pôtre  qui  fixe  les  peines  et  amendes  au  profit  des  sei- 
gneurs. »  On  doit  remédier  à  un  état  qui  blesse  également 
les  droits  individuels  et  l'intérêt  public. 

En  second  lieu,  un  autre  inconvénient  résulte  de  la  mul- 
tiplicité des  pouvoirs  auxquels  ai)partient  la  police  dans 
un  même  lieu  :  «  Enfin,  dit  le  tiers  de  la  ville  de  Ghîl- 
lons-sur-Marne,  la  police  est  tellement  divisée  en  cette 
ville  que  le  défaut  de  concert  entre  les  dilTérents  sei- 
gneurs qui  en  jouissent  chacun  dans  leurs  bans  respec- 
tifs la  rend  i)resque  nulle.  » 

Nous  avons  vu  que  la  demande  d'une  réformation  gé- 
nérale comprenait  la  police,  ce  qu'on  appelait  code 
de  police:  «  Qu'on  travaille,  dit  spécialement  le  tiers- 
état  de  Bordeaux  {Adininistration  de  la  justice),  à  la  ré- 
daction d'un  code  de  police,  qui  distingue  avec  précision 
les  matières  qui  lui  sont  propres  d'avec  celles  qui  concer- 
nent les  juridictions  ordinaiies.  »  Le  tiers  de  Besançon  le 
sollicite  pour  les  campagnes:  «  Il  sera  mcessamment 
procédé  à  la  confection  d'un  code  de  police  rurale  qui 
réglera  l'exercice  des  droits  seigneuriaux,  la  forme  dans 
laquelle  les  délits  devront  être  constatés  et  une  juite 
pro|)orlion  entre  les  délits  et  les  amemlesde  toute  espèce 
{J)i'!i  hoiii'ijs  et  villmjdf^  art.  1).  w 

Mais  l'unité  absolu»»  de  législation  n'est  pas  facile  ;\ 
4>tablir  dans  une  telle  matière;  c'est  par  les  états  provin- 
ciaux que  le  tiers  dehiicy  {I>^structions,  'iO)  veut  faire 
<«  dresser  un  code  de  police  court  et  clair...  »  Le  tiers  du 
bailliage  d'Amont  demande  que  le  Roi  autorise  les  états 

22 
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de  Franche-Comté  «  à  former  un  règlement  général  qui 
remplace  tous  ceux  actuellement  usités  dans  cette  pro- 
vince, concernant  la  police  des  personnes  et  biens  des 
villes,  des  personnes  et  biens  des  campagnes...  {De  la 
justice,  art.  7).  » 

Le  droit  des  autorités  locales,  spécialement  des  muni- 
cipalités, garde  des  partisans  :  «  La  police  générale  des 
cours  dans  leurs  ressorts,  dit  le  tiers  de  Montargis  (ch. 
m,  art.  9),  sera  définie  de  manière  à  ne  point  préjudiciel' 
au  droit  de  règlement  et  d'inspection  des  bailliages  dans 
leur  ressort,  et  le  droit  de  juridiction  concilié  itartoutavec 
le  droit  naturel  et  l'intcrèt  des  communes  de  n'yler  et  ad- 
ministrer la  police  particulière  des  lieux.  »  —  Ce  droit 
naturel  des  communes  suffit  à  ceux  ({ui  redoutent  les 
abus  du  pouvoir  seigneurial. 

Comme  on  sait  cecpiMl  faut  entendre  par  la  police  locale, 
on  n'éprouve  le  besoin  ni  d'en  donner  une  définition  ni 
d'énumérer  les  matières  (jui  doivent  y  rentrer.  Tout  au 
plus  peut-on  recueillir  (luelques  indications  de  part  et 
d'autre;  le  tiers  de  Montargis,  que  nous  citions  à  l'ins- 
tant, veut  faire  décider  «  (pie  la  grande  et  petite  voii'ie 
seront  des  objets  de  ladite  police  ;  »  le  clergé  de  IJeau- 
jolais  (ai't.  21)  y  comprend  *  ce  (pii  l'egaide  la  liberté  et 
sûreté  des  cbemijis,  les  poids  et  mesures,  le  bon  ordre 
jlans  les  cabarets,  rues  et  places  publicpies  ;  »  la  connnu- 
iiauté  des  maitres-hôteliers  de  Bordeaux  (Objets  particu- 
liers à  la  ville,  13"  h  17")  le  connnerce  des  denrées  ali- 
mentaires; le  tiers  de  Nemours  ne  venait  pas  d'inconvé- 
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nients  à  regarder  comme  faits  de  police  tous  les  petits 
dégiUs  qui  ne  passeraient  pas  dix  francs  de  capital  (He- 
uiontrances^  moyens  et  avu^  ch.  I,  §  C).  Beaucoup  de 
cahiers  veulent  soumettre  à  la  même  juridiction  les  in- 
fractions qui  n'entraînent  qu'une  peine  k^gère. 

Mais  on  pense  plutôt  à  attri])uer  les  matières  de  pou 
d'importance  aux  juges  (]ui  doivent  connaître  des  faits  tle 
police,  qu'à  les  ranger,  qu'à  les  confondre  parmi  ceux-ci  : 
«  Attribuer  aux  consuls  dos  lieux,  dit  iotioi-s  d'ArnKïgnac 
(Plaintcsetdoh'ancrs,  Hi'forntdtiotute  /(?7u.^^'tv,  7"), la  con- 
naissance des  petits  larcins,  di'gradalions  d'arbres,  fruits, 
légumes,  dommages  de  bestiaux,  ainsi  (jue  les  matières 
de  police,  pourvu  que  la  valeur  des  objets  n'excède  pas 
douze  livres...  »  On  songe  particulièrement  aux  querelles, 
aux  rixes,  aux  injures  :  «  Seront  attribuées  au  tribunal  de 
police  toutes  les  causes  de  rixes  ou  d'injures  verbales 
qui  seront  dénuées  de  circonstances  aggravantes  (Drest, 
Tiers,  Police^  générale  et  paHiculière;  cf.,  dans  la  séné- 
chaussée d'Aix,  les  connnunautés  d'Istres  et  de  Rians, 
pour  les  injures  verbides,  qui  ne  seraient  point  atroces  et 
infamantes).  »  C'est,  d'après  le  tiers  de  Caen  (P<*o/>osi(«o;j!» 
yé)iéralcs,  art.  GO),  un  juge  de  paix,  dans  cIkujuo  munici- 
palité, qui  connaîtra  dos  injures. 

La  noblesse  de  Cliàlons-sur-SaAne  cherche  un  moyen 
tout  contraire  de  remédier  au  mal  :  «  Que  l'on  ne  puisse 
plus  plaider  dans  les  campagnes  pour  des  injures  verbales; 
que  ces  alTaires  soient  renvoyées  ;\  la  tenue  des  jours  où 
le  juge  prononcera  définitivement  suivant  la  loi  (Dolénn^ 
CCS,  art.  8).  » 
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Rouen  (Tiers,  art.  3)  demande  «  qu'on  distingue  la  po- 
lice administrative,  chargée  de  la  sûreté,  de  la  salubrité 
et  dos  approvisionnements,  de  la  police  contentieuse  qui 
tient  au  droit  de  juridiction.  » 

On  s'occupe  beaucoup  des  peines  et  spécialement  des 
amendes.  En  général,  on  souhaite  qu'elles  soient  modé- 
rées. Le  tiers  du  bailliage  d'Amont  (l.  cit.)  demande,  par 
exemple,  «  (pie  la  multitude  effrayante  d'amendes  qui  y  est 
prononcée  (dans  les  règlements  locaux)  soit  restreinte 
dans  les  bornes  de  la  modération  et  du  seul  intérêt  pu- 
blic. »  Quchpiefuis  cependant  on  réclame  «lanslesens  de 
la  rigueur  :  c'est  qu'il  y  a  un  intérêt  qui  veut  être  protégé. 
C'est  ce  que  fait  la  communauté  des  maîtres-hôteliers 
de  Bordeaux  contre  ceux  qui  vendent  des  comestibles 
sans  attendre  la  taxe,  ou  qui  ne  font  pas  les  mêmes  con- 
ditions aux  divers  acheteurs,  contre  les  regratticrs  qui 
enlèvent  les  objets,  avant  que  les  bourgeois  et  habitants 
soient  servis  ou  sans  attendre  la  taxe,  contre  les  bou- 
chers, contre  les  boulangers  qui  ne  respectent  pas  la 
taxe  ou  ne  donnent  pas  le  poids  {l.  cit.). 

On  revient  assez  fréquemment  sur  la  question  à  qui  se- 
ront attribuées  les  amendes.  La  ville  de  Chûlons-sur- 
Saênevcut  être  rétiblic  «  dans  la  jouissance  des  amen- 
des de  police  (jui  seront  api)li<piées  aux  besoins  de  la 
comnmne.  »  Le  village  de  Bussi-le-grand  (Chdtillon-sur- 
Seine,  haill.  de  la  Montagne^  Tiers,  Demandes  particu- 
lières) souhaite  o  que  les  amendes  des  messiers,  causées 
sur  les  fonds  des  particuliers,  ne  soient  plus  i)rononcées 
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au  profit  des  seigneurs,  mais  au  profit  des  communautés, 
et  les  amendes  pour  mésus  sur  les  foiids  des  seigneurs 
au  profit  de  la  fabrique.  »  Sans  doute  ce  serait  une  trop 
grande  révolution  que  de  faire  tourner  au  profit  des  com- 
n)unaulés  des  dommages  causés  aux  seigneurs.  Le  tiers 
de  Digne  (art.  38)  demande  l'application  aux  pauvres  des 
amendes  de  police. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important,  c'est  de  déterminer  la 
juridiction,  et  l'importance  de  la  question  est  d'autant 
plus  grande  <iu'il  s'agit,  nous  le  verrons,  d'attribuer  des 
fonctions  multiples  à  une  seule  et  même  autorité. 

Un  grand  nombre  des  cahiers  réclame  la  juridiction  de 
police  pour  les  nmnicipalités,  pour  «  les  officiers  munici- 
paux des  villes  et  les  consuls  des  paroisses  de  campa- 
pagnes,  »  dit  le  clergé  de  Bigorre  {Justice  civile  et  crimi- 
nelle, 4°;  cf.  Calais,  Tiers,  Améliorotion  de  la  police;  Aix, 
Tiers,  §3;  Rennes,  Tiers,  art.  142;  Touraine,  Noblesse^ 
ch.  II,  art.  2,  i").  Ils  «  nu  sciaient  alors  que  les  pairS 
ou  jurés  de  leuis  concitoyens.  »  (Ville  de  Chàlons-sur- 
Marne,  Tiers,  l.  cit.).  Lé  tiers  de  Nemours,  en  particu- 
lier, veut  que  l'administration  de  la  police,  dans  l'intérieur 
des  paroisses,  soit  confiée  aux  assemblées  municipales, 
en  premier  lieu,  parce  ([u'elles  sont  toujours  résidentes, 
en  second  lieu  «  pai'ce  que  les  assemblées  municipales, 
choisies  par  le  peuple,  sont  nécessaii'oiiient  composées 
des  plus  homuHes  gens  du  pays  et  de  ceux  pour  lesquels 
le  peuple  a  le  plus  de  considération,  de  sorte  que  le  poids 
de  l'aflcclion  moiale  ajoute  à  celui  de  l'autorité  (l.  cit.).  » 
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—  €  La  police,  dit  la  ville  d'Angoulême  (Tiers,  Po- 
lice, 25»),  tient  tellement  à  l'origine  des  municipalités 
qu'elle  n'a  pu  en  être  séparée  sans  inconvénients.  Des 
officiers,  assurés  de  la  conflancc  des  peuples  soumis  h 
leur  juridiction,  avaient  plus  do  facilité  îi  maintenir  lo  bon 
ordre,  assurer  la  tran(|uillité  publique  et  faire  respecler 
l'autorité.  Les  circonstances  où  l'Etat  se  trouva  en  1G08 
suggérèrent  la  distraction  de  la  police  qui  appartenait  aux 
différents  corps  do  villo,  i)Our  eu  im  iifier  i'oxercico  ;i  la 
vénalité.  Plusieurs  la  conservèrent  moyennant  Ibiaiico; 
elle  a  été  remise  successiv(MU(Mit  à  nombre  d'autres. 
Il  paraît  convenable  pf)ur  le  bien  de  la  cIkjsc  publicpit»  de 
rappelerà  l'uniformité  ceux  «pii  en  (UMncurenf  dépouillés. 
Lajustice  corrective  et  ci-irninelle  sur  les  babifants  élève 
presque  toujours  des  conllits  entre  le  maire,  les  officiers 
de  police  et  l'élat-major  du  cliâteau,  dont  le  lieutenant  de 
roi  ne  cesse  d'alfecter  des  prétentions  ri(licul(\'=;.  Cette 
réunion  faite  du  consentement  destitulain^s  actuels,  ou  à 
mesure  de  la  vacance  des  offices,  toui'iitMa  ;i  l'avantage 
de  l'Etat,  puiscpie  ce  sera  une  extinction  de  linance.  » 

D'autres  cabiers  n'établissent  pas  une  règle  absolue  ;  le 
clergé  de  Beaujolais  (art.  21)  ne  veut  laisser  aux  numicipa- 
litéslesoin  de  maintenir  la  police  (<  (pie  dansles  paroisses 
où  le  seigneur  n'aura  pas  son  procureur  fiscal.  »  La  Pour- 
get  (art.  2'<)  subordomu'  une  demande  analogue  «  au  dé- 
faut du  juge  ou  du  procureur  fiscal.  )>  Enfin  le  lici's  do 
Touldit  (ch.  IV,  4):  «  Dans  tous  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas 
un  siège  de  justice  subsistant,  on  doit  attribuer  aux  as- 
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semblées  municipales  une  juridiction  gratuite  et  modi- 
que, suffisante  pour  faire  comparaître  les  parties  par  as- 
signation verbale  du  sergent  des  lieux,  pour  exercer  la 
police,  pour  réprimer  les  diMits,  mésusot  anticipations,  i» 

Une  distinction  entre  les  villes  et  les  ciinjiMgnes  est 
(jueliiucfuis  indiquée;  c'est  à  propos  des  dernières  que 
Paris-hors-les-Murs  {Tiers,  Sect.  IV,  Police  des  cami>a- 
gnes,  art.  1)  propo.se  d'attribuer  aux  officiers  municipaux 
l'exercice  de  la  police  :  «  Doimer  aux  assemblées  numici- 
pales,  dit  le  cahier  particulier  de  Fontenay-les-Rriis  (art. 
10),  le  droit  de  police  et  de  connaissance  do  tout  ce  (pii 
intéresse  l'ordre  public  dans  les  campagnes;  les  autori- 
ser à  quelques  peines  en  forme  de  corrections  aux  su- 
jets vicieux  qui,  par  leurs  mauvaises  mœurs,  trouble- 
raient ou  scandaliseraientle  public,  età  prendre  connais- 
sance desdits  giiefs  pour  en  informer  le  procureur  du  Uui 
du  bailliage.  »  Il  ne  serait  pas  f;icile  de  concevoir  une 
juridiction  d'une  telle  nature  ailleurs  que  dans  les  vil- 
lages. 

L'idée  de  donner  la  juridiction  de  police  aux  élus  de 
la  commune  prend  parfois  une  autre  forme  ;  c'est  une 
élection  spéciale  qu'on  propose:  «  Que  dans  les  [»aroisses 
où  il  n'y  a  pas  de  juge  de  police,  dit  le  tiers  de  Bordeaux 
{Police  innjeni'e),  il  soit  choisi  tous  les  ans  tr'ois  des  plus 
notables  et  anciens  habitants  du  lieu  pour  veiller  aux  dé- 
sordres momentanés,  maintenir  la  pureté  des  mœurs  ..  >> 
Le  tiers  de  Brest  veut  faire  élire  chaque  année  par  les 
habitants  des  campagnes  et  entre  eux  douze  prudhommes 
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ou  jurés  (Police  générale  et  particulière).  C'est  seulement 
pour  connaître  des  rixes  et  en  particulier  des  querelles  qui 
8ont  fréquentes  dans  les  fêtes  des  villages  que  la  noblesse 
de  l'Agénois  propose  IVIcclion  annuelle  do  quatre  pru- 
dhommcs  parclnuiue  paroisse  (Dmnditdcit  fnrrlivtilii'ri^s  à 
VAgènoi$,  §2,  5").  Le  tiers  d'Arinagnac  (/.  cit.)  fait  assis- 
ter les  consuls  d'un  assesseur  ((  nommé  JicetefTet  iiar- 
la  communauté.  » 

Les  deux  formes  sont  réunies  dans  queUpies  cahiers; 
la  communauté  de  Rians  dit  «  (jue  les  faits  de  la  police 
appartiendraient  aux  consuls  qui  prononceraient  sans 
api^elavec  cincj  personnes  choisies  dans  la  municii)alitô, 
sans  observer  aucune  forme  et  sans  retirer  des  rétribu- 
tions pour  leurs  travaux.  »  Celle  de  Mirabeau  (Des  pisti^ 
CCS  itciifnct(ri<(lcs)nHnoc\{i  aux  consuls  le  juge  de  paix  élu 
poiu'  trois  ans  par  loul  ini  iirroiMliHMcnicnt  et  chargé  d'y 
faire  des  tournées. 

Il  y  u  lies  cahiers  et  en  tiès  grand  nondjre  (jui  respec- 
tent les  juridictions  établies;  les  uns  sont  muet» 
sur  la  question,  les  autres  ne  proposent  leuis  nouveaux 
systèmes  (pjc  pour  les  pays  qui  n'ont  pas  de  tribunaux 
ou  pour  ceux  dans  lesquels  le  défaut  de  procureur  fiscal 
empêche  les  tribunaux  de  reniidir  leurs  fonctions.  Du 
moins  les  juges  naturels  n'auront-ils  plus  à  craindre  les 
juges  d'exceptions:  «  Que  toute  contravention  aux  rè- 
glements de  police  d'administration  soient  jugés  par 
les  juges  naturels  des  lieux,  suivant  la  nature  du  délit, 
sans  qu'aucune  attribution  puisse  soustraire  le  contre- 
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venant  à  son  juge.  »  (Blois,  Tiers,  Administration  de 
la  justice^  art.  16). 

La  question  que  nous  venons  d'exposer  se  lie  intime- 
jnontfiuno  autre  question  plus  importante  encore  et  plus 
t'teiitluo  dont  no\is  ikuih  somiiicsdt^jii  ocrupi^:  qiu»  f»M'i\-t-on 
des  juridictions  Hi'i^'iiinni.di's?  seront-ollos  niaintomios, 
sous  la  condition  de  s'entourer  dôsorintiis  do  garanties 
(juileur  ont  toujours  manqué?  seront-elles  toutes  détrui- 
tes? et,  dans  ce  cas,  comment  seront-elles  remplacées? 
La  suppression  des  justices  seigneuriales  est  en  géné- 
ral et  vivement  désirée,  quoi<iu'il  y  ait  des  cahiers  qui 
les  veuillent  maintenir  ou  mémo  étendre,  au  moins  en 
notre  matière  (v.  Chaumont-en-Passigny,  Clergé,  Ad- 
ministration de  la  justice,  art.  14),  ou  qui  associent 
dans  un  même  tribunal  le  seigneur  et  les  représentants  do 
lunumieipalilé  (Ancli,  Sohl.^  art  'JM).  î.rnr  héritage^  pa^Jso- 
ruil  en  pnrliiMUix  nnmicipalilés;  lo  pins  Honvcnt  ro  sont 
des  juges  dii  paix  élus  h  temps  (piNtn  appellerait  à  leur 
succéder;  tout  le  monde  n'a  pas  encore  pi'rt'u  l'IiiiliiUide 
de  tomner  les  yeux  vers  le  Hoi  pour  st^  garantir  de  l'op- 
})rcssion  :  «  Partout  la  police  sera  exécutée  par  les  offi- 
ciers du  Roi  et  en  son  nom,  »>  dit  la  petite  conmumauté  do 
IU)sny  (ch.  VI,  art.  1).  Combien  de  pays  (pii  ne  demandent 
en  toute  matière  que  la  substitution  de  juges  royaux  aux 
juges  seigneuriaux! 

Ordinairement  on  tlésire  qu'il  y  ait  sur  les  lieux  mémo 
des  juges  prêts  h  prononcer  dans  un  bref  délai.  Nous 
avons  vu  cependant  que  la  nobles.se  de  ChAlons-sur-Saône 
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ne  voulait  plus  laisser  plaider  dans  les  campagnes  sur  les 
injures  verbales.  Le  tiers  de  Ghûlons-sur-Marne  {Admi- 
niati'ation  de  la  Justice^  art.  G)  dit  «  qu'il  n'y  aura  dans 
chaque  villago  do  rarrondisMcmcnl  qu'un  conunJHHairo 
pour  lofl  luatiôros  do  police  et  de  dcMits,  dont  il  dressera 
de  simples  procès-verbaux  qu'il  renverra  sur  le  champ 
au  tribunal  du  ressort  pour  y  être  pourvu.  »  On  pense  à 
supprimer  les  juridictions  locales  pour  avoir  une  justice 
moins  expéditivc,  sans  doute,  mais  plus  impartiale  et 
plus  éclairée. 

I/organisalion  de  la  juridiction  doit  être  aussi  simi)le 
que  possible.  On  y  jugera  sounnairement  sans  frais;  il 
n'y  auia  i)as  de  procureurs  pour  représenter  les  pailies 
(Bordeaux,  Tiers,  l.  cil  ;  Brest,  Tiers,  L  cit.  ;  Dax,  Tiers, 
art.  29;  Toul,  Tiers,  ch.  IV,  4;  Armagnac,  Tiers,  l.  cit.; 
etc.).  Bellcville  (art.  li).  suppose  un  procès  pour  voies 
de  fait;  s'il  y  a  lieu  à  la  preuve  testimoniale,  les  témoins 
seront  entendus  publiquement  en  présence  de  l'accusé 
ou  lui  dûment  appelé;  s'il  est  présent,  il  devra,  sur  cha- 
que déposition,  avouer  ou  contester  les  faits;  s'il  est 
absent,  il  sera  regardé  connue  avouant. 

Quelle  étendue  auront  les  pouvoirs  du  tribunal? 

Il  y  a  bcaucoui)  de  cahiers  qui  donnent  le  dernier  res- 
sort à  la  juiidiction  de  police,  soit  d'une  manière  absolue 
(Briey,  Tiers,  l.  cil.;  Iliaiis,  supra),  soit  dans  une  cer- 
taine mesiiiv,  jusqu'à  une  somme  déterminée,  par 
exemple  tiente  livres  pour  les  villes  et  dix  pour  les  vil- 
lages (Bigorre,  Clergé,  l.  cil.),  vingt-cinq  livres  pour  les 
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villes  et  douze  pour  les  campagnes  (Dax,  Tiers,  l.  cit  .), 
jusqu'à  la  somme  de  trente  livres,  sans  distinction  (Digne, 
TierSy  l.  cit.);  le  tiers  d'Aix,  §  3,  se  borne  à  dire:  «  jus- 
qu'à une  minuno  (IrtiMinim'o.  w  I,o  tirrs  do  Di^no  jusiido 
ainsi  la  0()inp(MiMiciMlo  donner  rossorl:  *  Le  molil'  est 
que  ce  tribunal  a  pour  objet  principal  la  paix  et  la  con- 
corde de  tous  les  citoyens...  Coite  justice  se  rapprochant 
plus  des  mœurs  du  peuple,  il  est  rare  qu'il  se  plaigne  de 
ses  jupjcnit'iils.  Uiio  idsis  gr;iii(li'  ('•uMiduiMle  pouvoir  ne 
peut  qu'opérer  un  grand  bien.  »  On  n'aibnet  pas  toujours 
que  l'appel,  (piand  il  est  possible,  ait  un  cllet  suspensif: 
«  (^ue  les  ordonnances  de  tous  les  juges  des  lieux,  pour 
faits  de  police,  sei'ont  provisoii'einent  et  pronqjtenient 
exécutées,  nonobstant  toute  appellation  et  sans  y  préjudi- 
cier(Metz,  Clergé,  ch.  II,  art.  10).  » 

IJien  des  cahiers  n'osent  pas  donner  les  mêmes 
pouvoirs,  d'une  part,  aux  tribunaux  de  police  ou  aux  élus 
déjà  institu(}s  et  coniuis,  et,  d'autre  part,  aux  municipali- 
tés pour  lesquelles  cependant  ils  ré^Mainenl  la  juridiction. 
(V(^st  aux  premiers  que  le  tiers  de  Brest  veut  faire  attri- 
buei'  le  dernier  ressort;  quand  il  s'agit  des  douze  prud- 
honmies  ou  juiés  élus  dans  chaque  paroisse,  il  dit  que  la 
condamnation  «  sera  exécutée  sans  appel  jusqu'à  la 
soumie  de  trente  livres,  par  provision  et  à  la  charge  de 
l'appel»  pour  une  sonune  plus  forte  (/.  (•/(.).  Les  (piatre 
prudhonnnes  que  la  noblesse  d'Agénois  (/,  cil.)  veut 
voir  élire  dans  chaque  parois.se  ne  pourront  même  pas 
prononcer  de  peine;  si  l'on  méconnaît  la  défense  qu'ils 
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auront  portt^e  au  nom  du  Roi  de  se  liver  à  des  voies  de 
fait,  ils  n'auront  qu'il  dresser  un  procès-verbal  et  à  faire 
leur  rapport  aux  officiers  municipaux  ou  au  juge  du  lieu. 
C'est  aux  assemblées  municipales  elles-mêmes  que  le 
tiers  de  Nemours  refuse  le  dioitde  prononcer  des  peines, 
au  moins  dans  certain  cas  ;  elles  rendront  «les  décisions, 
il  est  vrai,  mais  le  juge  royal  seul  pourra  et  devra  con- 
damner à  l'amende  ceux  qui  auront  refusé  d'obéir  (/. 
cit.). 

Quant  à  la  juridiction  d'appel,  la  noblesse  d'Arbois,  fi- 
dèle à  l'esprit  qui  anime  tous  les  cabiers,  demande  que 
ce  soit  la  justice  ordinaire  (/usd'ce,  art.  4).  Vitrollcs-lôs- 
Martigues  veut  organiser  un  second  degré  analogue  au 
premier  :  «  Dans  toutes  les  principales  villes  des  royaumes 
il  sera  établi  des  bureaux  de  police,  sous  la  dénomination 
de  lieutenants-généraux  de  police,  présidés  par  les  con- 
suls élus,  auxquels  ressortiront  sans  frais  les  appels  des 
ordonnances  des  consuls  des  lii'ux  des  ressorts,  qui  juge- 
ront aussi  do  la  police  des  lieux  où  ils  ont  été  nonnnés 
avec  le  droit  exclusif  à  tous  autres  de  faire  ladite  police; 
Icsdits  bureaux,  dans  les  villes  principales,  conq)osés  de 
douze  membies,  avec  la  souveraineté,  juscju'à  la condam- 
natfon  aux  galères  pour  cinq  ans  (art.  '24).  » 

En  général,  la  compétence  delà  municipalité,  constituée 
comme  tribunal  do  police,  ne  s'étend  pas  au  delà  des 
peines  pécuniaires;  les  «  délits  exigeant  peine  corporelle 
ou  emprisoimement  »  sont  renvoyés  aux  tribunaux  ordi- 
naires (Touraine,  Noblesse,  l.  cit.  ;  cf.  Uians). 
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Les  trois  ordres  deBayonne  s'attachent  à  une  idée  dif- 
férente (24  et  25):  wc  La  police  chargée  des  peines  correc- 
tives  sera  distinguée  de  la  police  chargée  des  peines  af- 
fectives. Ces  deux  polices  sont  distinctes  dans  quelques 
lieux  de  la  France;  elles  doivent  l'être  partout.  Il  est  con- 
traire à  labonne  police  (jue,  pourune  dispute, on  ne  puisse 
obtenir  justice  qu'en  prenant  les  formes  juridiques.  Les 
maires  des  villes  auront  le  pouvoir  d'infliger  des  peines 
correctives;  les  peines  correctives  seront  limitées  et  dis- 
tinguées suivant  les  personnes.  » 

Pour  que  les  infractions  soient  jugées,  il  faut  qu'elles 
soient  constatées  et  poursuivies.  Ce  sont  encore  là  deux 
points  importants;  ils  préoccupent  surtout  les  petites 
communautés  des  campagnes. 

0  Les  formalités  prescrites  pour  constater  les  légers  dé- 
lits dans  les  chami)S  et  auties  de  cette  nature  sont  trop 
dispendieuses.  Deux  experts  nommés  annuellement  par 
les  paroisses  et  qui  prêteraient  serment  en  justice  allé- 
geraient eo  fardeaux  pour  les  malheureux.  »  (Arpajon, 
art.  18). 

En  général  on  pense  bien  que  les  juges  de  police  doi- 
vent faire  des  constatations  eux-mêmes  ;  on  trouve  en 
beaucoup  de  cahiers  le  vœu  suivant  ou  quelque  chose  d'a- 
nalogue :  «  Que  l'on  veille  principalement  à  ce  que  tous 
les  juges  de  police  soient  tenus  de  faire  de  fréquentes  vi- 
sites chez  les  boulangers,  bouchers  et  autres  vendant  au 
poids  et  îi  la  mesure,  afin  d'empêcher  les  contraventions 
nombreuses  dont  le  peuple  est  si  souvent  victime.  »  (Cha- 
renton-le-Pont,  art.  37). 
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La  charge  de  constater  les  infractions  est  réunie  à  la 
charge  de  les  poursuivre  dans  les  mains  du  procureur 
fiscal.  Quand  il  n'y  en  a  pas,  quand  celui  qui  a  le  titre  ne 
remplit  pas  les  fonctions,  la  police  ne  se  fait  pas.  Le  mal 
est  si  grand  qu'il  mène,  nous  l'avons  vu,  à  demander 
l'attribution  de  la  juridiction  aux  municipalités  :  «  Dans  les 
paroisses  de  campagnes,  dit  la  paroisse  d'Asnau,  en  Ni- 
vernais {Le  procureur  fiscal),  le  procureur  fiscal  est  le 
seul  homme  qui  puisse  par  sa  vigilance  et  par  l'autorité 
que  la  loi  lui  donne  maintenir  le  bon  ordre.  La  paroisse 
se  plaint  de  ce  (juc  le  procureur  fiscal  ne  surveille  pas 
les  cabarets  et  ne  s'oppose  pas  aux  désordres    qui  se 
commettent  le  jour  et  la  nuit.  Cette  paroisse   composée 
«le  cent  trentc-ciM({  feux  ot  (|ui  n'est  pas  un  lieu  de  pas- 
.sage  a  jusqu'à  huit  cabarets,  sans  compter  ce  qu'on  ap- 
pelle guinguettes.  C'est  une  somrc  de  ruine  pour  les  pay- 
sans mauvais  ménagers  et  de  libertinage  pour  la  jeunesse. 
—  Elle  se  i»laint  (pic  le  procureur  fiscal  laisse  impunies 
les  fraudes  des  boulangers  cpii  sont  dans  la  paroisse.  — 
Elle  se  plaint  delà  négligence  du  procureur  fiscal  à  citer 
«i  la  police  les  perturbateurs   du  repos  public,  les  cou- 
reurs de  nuits,  et;\  f;iire  une  recherche  exactedes  voleurs 
nocturnes  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  découvrir.  »  Les 
plaintes  sont  fréquentes  contre  les  procureurs  fiscaux; 
elles  retombent  nécessairement  sur  les  justices  seigneu- 
riales. 

L'agent  de  constatation  ou  le  ministère  public  parait 
peut-être  plus  nécessaire  que  le  juge  lui-même  dans  la 
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paroisse.  Si  Brôtigny  dit  (art.  10)  :  «  Le  bonheur  des  su- 
jets ne  sera  maintenu  qu'en  demandant  dans  toutes  les 
paroisses  un  officier  de  police  à  résidence,  »  cet  officier 
doit  être,  d'après  Triel (art.  51),  «  un  commissaire  pour  la 
police  et  les  dcHits,  »  chargé  de  drosser  les  procôs-ver- 
hauxet  de  les  envoyer  sur  le  champ  au  tribunal  du  res- 
sort :  «  Le  commissaire  de  police  pourrait  être  ou  le  syn- 
dic des  lieux  ou  un  officier  dé  justice  <iui  aurait  le  droit 
do  postuler  au  tribunal  du  ressort.  » 


CHAPITIŒ  XVIII 

Maréchaussée 

La  maréchaussée  était  la  geiularmerie  de  Tancien  ré- 
gime, mais  c'était  une  gendarmerie  qui  avait  un  pouvoir 
de  juridiction  :  «  On  nomme  maréchaussée,  dit  Deni^ 
sart  ',  des  corps  établis  pour  aller  et  venir  à  la  campagne, 
empêcher  les  désordres  qui  peuvent  s'y  commettre,  ar- 
rêter les  brigands,  les  vagabonds,  les  mendiants  valides, 
etc.  —  Il  y  a  dans  plusieurs  villes  du  royaume  dos  juri- 
dictions, dont  les  juges  sont  composés  d'offtciers  de  la 
maréchaussée;  le  chef  de  ces  tribunaux  est  nommé  pré- 
vôt; les  autres  sont  dos  lioutenants-assesscurs.  » 

Ainsi  la  maréchaussée  avait  deux  fonctions  distinctes, 
l'une  de  police,  l'aulie  de  justice,  la  première,  reconnue 
nécessaire  par  tout  le  monde,  la  seconde,  critiquée  do 
tout  temps. 

Attributions  diî  police  ih  la  wardchaussée 
Dans  sa  fonction  de  police,  elle  servait  la  justice  ordi- 

•  Maréchaussées.  V.  M.  Esinciu,  sur  ce  qui  concerne  l'institutiou 
dt'8  prévôts  et  le  développement  de  leur  juridiction,  p.  40-42. 
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naire  et  elle  dépendait  des  intendants.  —  «  Les  prévôts 
des  maréchaux  sont  en  quelque  manière  les  ministres  et 
comme  les  troupes  auxiliaires  de  tous  les  tribunaux,  aux- 
quels ils  sont  également  rodovablcs  de  leur  service  '.  » 
Mais  «  les  juges  inférieurs  no  peuvent  rien  ordonner  ni 
enjoindre  à  ces  officiers,  et  ils  doivent  seulement  les  re- 
quérir de  leur  prêter  main  forte  *.  »  Quant  h  l'intendant, 
il  «  arrêtait  les  dépenses  de  la  maréchaussée,  qui  était 
tenue  de  prendre  ses  ordres,  d'obtempérer  à  ses  réqui- 
sitions et  de  lui  adresser  des  rapports  périoditjues  sur 
l'état  des  choses  et  des  esprits  '.  n 

Sous  le  régne  de  Louis  XVI,  nous  devons  signaler, 
relativement  à  la  maréchaussée,  deux  actes  importants, 
un  arrêt  du  conseil,  du  l*'"' juin  1775,  et  une  ordonnance 
du  28  avril  1778;  l'un  et  l'autre  s'occupent,  soit  de  l'orga- 
nisation du  corps  en  général,  soit  de  ses  attributions  de 
police. 

L'arrêt  du  conseil  de  1775  était  fait  pour  assurer  la 
gratuité  du  service  de  la  maréchaussée,  en  assurant  la 
rétribution  àlaciuelle  il  donnait  droit,  en  déterminant  quel 
en  serait  le  montant  et  sous  quelles  conditions  il  serait 
perçu:  «  Au  moyen  de  la  solde  accordée  à  la  maré- 
chaussée, disait  l'art.  l,les  dilTércntes  brigades  dont  les 
compagnies  sont  composées  seront  tenues  de  se  trans- 

•  I)  Agucsscau,  Œui'n'i,  l.  IX,  Mat.  crim.,  lettre  XIX,  23  #opt. 
<72î),  p.  4J. 

•  Id,  T.  VIII,  jVa,  lettre  LXXIX,2j  uortt  n.î'J,  p.  \\\. 

•  M.  de  Luray,  op.  cit,  p.  37. 

23 
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porter  gratuitement  dans  tous  les  lieiixdeleur  arrondisse- 
ment où  leur  présence  est  nécessaire...  »  Divers  services 
extraordinaires  étaient  prévus  et  tarifés  en  dehors  de  la 
solde;  les  frais,  toujours  réglés  par  l'arrêt,  étaient  alors 
supportés,  tantôt  par  le  trésor  royal,  tantôt  par  les  sei- 
gneurs; les  parties  civiles  payaient  ceux  d'une  exécution 
requise  par  elle  ;  ceux  de  la  capture  et  de  la  translation 
d'un  prisonnier  d'état  pouvaient  être  laissés  à  la  charge 
des  parents. 

L'ordonnance  du  28  avili  1778,  à  laquelle  on  reprocha 
d'avoir  entraîné  une  diminution  du  personnel,  avait  d'a- 
bordpour  objet  de  compléter  l'assimilation,  établie  de  tout 
temps,  entre  la  maréchaussée  et  les  troupes  réglées,  de 
rappeler  et  de  codifier,  d'améliorer  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  ordonnances  royales  et  dans  les  arrêts 
du  conseil.  Elle  réunissait  les  trentes-trois  compagnies 
existantes  en  un  seul  corps,  «  qui  continuait  d'avoir  pour 
chefs  et  connnandanls  supérieurs  les  sieurs  maréchaux 
de  France  (tit.  I,  art.  1);  »  les  conditions  de  l'avancement 
étaient  réglées  avec  un  grand  soin,  par  une  combinaison 
du  choix  et  de  l'ancienneté  ;  le  Roi  annonçait  l'intention 
d'arriver  progressivement  à  la  gratuité  des  places  de 
prévôts-généraux  et  de  lieutenants  (tit.  1,  art.  17). 

Il  se  réservait  de  fi.\er  ultérieurement,  par  des  ordres 
particuliei'S,  «les lieux  oii  les  bi'igades demeureraient  pla- 
cées, en  résidence,  voulant  que  lesdites  brigades  fussent 
réparties  le  plus  également  possible  dans  le  royaume  et  y 
fissent  le  service  sans  distinction  de  provinces,  générali- 
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tés  ou  juridictions...,  sans  qu'elles  pussent  connaitic 
d'autres  limites  à  leurs  districts  que  la  nécessité  de  ren- 
trer chaque  jour  aux  lieux  de  leurs  résidences...  »  (tit.  I, 
art.  29). 

Dans  le  tit.  IV  se  trouvaient  les  dispositions  relatives  au 
service  ordinaire  des  brigades;  deux  hommes  devaient 
faire  chaque  jour  une  tournée  «  sur  les  grands  chemins  et 
chemins  de  traverse,  ainsi  que  dans  les  bourgs,  villages, 
hameaux,  châteaux,  fermes  et  lieux  suspects  du  district  de 
la  brigade...  (art.  2).  »  Les  articles  suivants  réglaient, 
avec  un  détail  minutieux,  les  fonctions  qu'avaient  à  remplir 
les  simples  cavaliers,  les  chefs  de  brigade  et  les  officiers, 
en  dehors  de  toute  intervention,  soit  du  pouvoir  exécu- 
tif, soit  du  pouvoir  judiciaire;  recueillir  les  informations, 
poursuivre  et  an'èler,  soit  de  présumés  coupables,  soit, 
en  général,  les  vagabonds  et  les  gens  suspects,  dresser 
des  procès-verbaux  contenant  l'inventaire  des  elYets 
trouvés  sur  ceux-ci,  telles  étaient  les  fondions  des  cava- 
liers; interroger  les  personnes  arrêtées  et  dresser  pro- 
cès-verbal de  leurs  déclarations,  telle  était  l'attribution 
spéciale  des  chefs  de  brigades;  les  lieutenants  recevaient 
les  procès-verbaux  de  capture  et  ceux  d'interrogatoire, 
et  ils  en  rendaient  compte  aux  prévôts-généraux.  Quatre 
articles  contenaient  des  piescriptions  spéciales  au  sujet 
des  foires,  marchés,  fêtes  et  assemblées.  Les  brigades 
devaient  correspondre  une  fois  par  semaine  avec  celles 
qui  les  entouraient  jusqu'^  la  distance  de  cinq  lieues.  En- 
fin des  communications  mensuelles  des  prévôts-généraux 
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ineltaient  les  intendants  au  courant  du  service  de  la  ma- 
réchaussée; en  outre,  ces  derniers  devaient  être  immé- 
diatement avertis  par  les  prévôts-généraux  de  tout  ce 
qui  intéressait  la  police  et  l'administration  dont  ils  étaient 
chargés,  par  les  officiers  et  chefs  de  brigade  eux-mêmes 
de  tout  ce  qui  pouvait  exiger  de  promptes  mesures 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pul)lique. 

Le  titre  V  traitait  du  service  extraordinaire,  c'est-à-dire 
do  (•(»hu  (]uo  la  maréchaussée  avait  à  fournir,  non  d'elle- 
Mii"*iiH',  miiissur  les  ordres  du  l\oi,  de  ses  ministres,  des 
l^iMhttiiiMiMc)  ii|  t'oimiiiiinlMtil'^  tti'  |trMVhi('t>'5,  d(»^  iiCMi'liM's 
géiiiMMUx  fommaiitliinl  dod  lUvisidiis,  pctui*  j'uvétiilidii  tli<:i 
lettres  de  cachets  ou  pour  les  besoins  du  département  do 
la  guerre,  sur  ceux  des  premiers  présidents  et  des  procu- 
reurs généraux  «  pour  tout  ce  qui  concernerait  le  bien  de 
la  justice  et  de  la  police  générale,  »  sur  ceux  des  inten- 
d  mis,  ((  concernant  l'administration  dont  ils  étaient  char- 
gés, »  sur  les  réquisitions  des  officiers  de  justice.  L'art.  3 
défenninait  la  forme  h  employer  par  les  intendants, 
ft  pour  qu'elle  fût  conqjatible  avec  la  constitution  mili- 
taire du  corps  de  la  maréchaussée,  »  l'art.  6  défendait  aux 
ofliciers  de  justice  d'exercer  le  droit  de  réquisition  dans 
ces  termes:  ordonnons,  enjoignons  ou  mandons,  confir- 
mant plusieurs  arrêts  du  conseil,  qui  avaient  tenu  à  ce 
(pie  le  pouvoir  judiciaire  ne  Iranslormit  point  des  auxi- 
liaires en  subordonnés. 

«  11  paraîtra  fort  étrange,  dit  Brissot  ',  qiie  les  pays  où 

'  1».  30. 
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il  y  a  plus  d'archers,  de  sbires,  d'alguasils  soient  ceux 
où  il  y  a  plus  de  mendiants,  de  voleurs  et  d'assassins.  » 
11  veut  bien  reconnaître  cependant  que  ce  n'est  pas  la 
faute  des  premiers  si  les  seconds  se  multiplient,  et  il  ne 
s'en  prend  qu'à  l'état  d'une  société  où  la  corruptiitn  reu<l 
des  précautions  indispensables.  Il  félicite  l'Angleterre  et 
la  Hollande  de  n'avoir  pas  de  S.iinte-Heiniandad,  m;iis  il 
reconnaît  que,  en  France,  l'institution  des  maréchaussées 
est  utile,  même  nécessaire  :  «  C'est  un  ressort  dont  l'ah- 
senoe  entrahicroil  i>eiit-étre  la  porto  do  la  nuinarohio,  ou 
y  l'iuipoiiiit  (Ui  nniiiis  un  ^'imul  (It'sordro.  «  Anspi  appinn- 
\pr\-\\  \n  r»^n»Mll»«  »Milii|((|(MtO0  lU>  I.iiUIp  \VI,  »  lu  lui  (pti 
récemment  a  illustré  ses  chefs,  qui  a  fait  disparaître 
l'absurde  préjugé  qui  les  avilissoit,  »  en  les  assimilant 
aux  officiers  de  l'armée. 

On  trouve  un  peu  plus  loin  '  un  vœu  qui  donne  une 
faible  idée  de  la  sécurité  publi(pie  au  temps  où  écrivait 
Brissot  :  «On  ne  devroit  jamais  permettre  de  platiterdes 
bois  dans  ces  fonds  ou  creux  nommés  à  juste  titre  cou- 
pe-gorge. C'est  fournir  une  retraite  aux  voleurs.  » 

Les  vœux  relatits  à  la  maréchaussée  montrent  avec  évi- 
dence combien  les  rédacteurs  des  cahiers,  tout  en  désirant 
des  réformes,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  et 
de  la  justice,  sont  éloignés  de  vouloir  sacrifier  et  même 
alTaiblir  les  institutions  essentielles  à  la  sécurité  sociale. 

Un  des  souhaits  les  plus   fréquents,  est  celui  qui  se 

P.  43,  note  1 . 
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rapporte  à  l'augmentation  de  la  maréchaussée.  Presque 
partout  on  la  trouve  insuffisante  :  «  Que  toutes  les  briga- 
des de  maréchaussée  soient  multipliées,  attendu  l'impor- 
tance de  leur  service  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  »  dit  le  bailliage  de  Châteauroux 
(Sect.  III,  art,  H  ;'cf.  Béziers,  Noblesse,  Caliier  d'insirvc- 
tions,  art.  11;  Bïois,  Noblesse,  Sirt.  7,  41";  Bordeaux,  No- 
blesse, Sect.  III,  art.  7;  Chartres,  Tiers,  ait.  43;  Chau- 
moni-cn-BdUsigU)',  Clergé,  Adniiitistmtionde  la  i'uhimu)te, 
art.  37;  Amiens,  Clergé,  §  4,  et  Noblesse,  art.  30;  Etam- 
pes,  Tiers,  eh.  VIll,  art.  8;  Le  M a'iwq.  Clergé,  cli.  II,  art. 
13;  etc.).  Le  tiei'.s-état  de  Senlis  (Sur  la  grande  police) 
veut  «  que  le  nombre  des  brigades  des  maréchaussées 
dans  le  royaume  soit  rétabli  comme  avant  l'ordonnance 
de  1778,  et  que  ce  nombre  soit  même  augmenté.  «  La 
noblesse  de  Bordeaux  (/.  c/f.)  fait  exception,  quand  elle 
laisse  les  Etats-Généraux  libres  de  pourvoir  «  à  une  plus 
grande  sûreté  publique  et  intérieure  du  royaume  par 
l'augmentation  des  maréchaussées  ou  par  tel  autre  moyen 
que  les  Etats  jugeront  convenable.  »  En  général,  on 
ne  pense  pas  qu'un  autre  moyen  soit  possible.  La 
proportion  dans  laquelle  l'augmentation  doit  avoir 
lieu  est  quelquefois  indiquée:  «  Au  moins  de  moitié, 
suivant  le  besoin  pressant  qu'en  ont  les  provinces,»  dit 
le  tiers  de  Blois  (Administration  de  Injustice,  art.  13), 
c  de  moitié,  »  dit  le  tiers  de  St-Pierre-lc-Moutier  (art. 
79).  d'un  quart,  dit  la  noblesse  de  Chûlons-sur-Saône 
(Doléances,  art.  12). 
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Pour  faciliter  l'augmentation,  Ton  demande  de  prendre 
en  considération  «  les  projets  qui  ont  été  proposés  pour 
établir  des  brigades  à  pied  (Blois,  NoblessCy  l.  cit).  »  Le 
quarten  sus  dont  la  noblesse  de  Chaions-sur-Soône(f.  cit.) 
sollicite  la  création  ne  serait  pas  monté  :  «  Qu'il  soit  éta- 
bli, dit  le  tiers  de  Sens  (ch.  II,  §  4,  art.  4),  dans  les 
lieux  où  il  sera  jugé  nécessaire  et  principalement  dans 
ceux  où  il  y  a  foire  et  marché  des  brigades  de  maréchaus- 
sée à  pied.  »  —  «  La  police  et  la  sûreté  intérieures  du 
royaume,  dit  la  noblesse  d'Anjou  (ch.  III,  art.  Il),  fort 
altérées  par  la  diminution  des  maréchaussées,  paraissent 
exiger  que  les  Elats-Généraux  s'occupent  des  moyens 
d'augmenter  ce  corps .  Celte  augmentation  atteindrait 
plus  aisément  le  but  de  l'utilité  publique,  en  incorporant 
des  hommes  à  pied  aux  brigades  à  cheval  existantes  ou 
h  réformer.  »  La  pensée  d'économie  qui  inspire  cette  in- 
novation apparaît  nettement  dans  le  cahier  du  tiers- 
état  de  Troyes  (art.  90). 

Il  ne  suffit  pas  d'accroître  le  nombre  des  brigades  ;  il 
faut  encore  les  mieux  distribuer.  Cette  seconde  demande 
accompagne  souvent  la  première  (v.  not.  Anjou,  Clergéy 
ch.  I).  C'est  pour  les  campagnes  que  l'une  et  l'autre 
offrent  un  intérêt  particulier  (Bordeaux,  Tien,  Policema- 
jeure;  Chaumont-en-Bassigny,  Tiers,  art.  81  ;  Agénois, 
Noblesse,  Demandes  particulicres  à  l'Agcnois,  §  2).  Les 
grandes  villes,  au  moins,  ont  des  «  gardes  chargés  de 
veiller  à  la  sûreté  et  ;\la  tranquillité  publique,  »  auxquels 
est  attribué  le  droit  d'opérer  des  arrestations  (Paris  intra- 
wuros.  Législation,  art.  (>). 
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Pour  améliorer  la  distribution,  il  est  nécessaire  do 
rapprocher  les  brigades  (Bordeaux,  Tiera^  l.  cit.  ;  Ghau- 
mont-en-Bassigny,  l.  cit.)  :  «  Qu'il  soit  établi  de  quatre 
lieues  en  quatre  lieues,  dit  le  tiers  de  Vendôme  (art.  43), 
autant  que  faire  se  pourra,  des  brigades  de  maréchaussée 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  pour  la  sûreté  publique  et  ser- 
vir d'escorte  aux  deniers  de  l'Etat.  » 

Le  tiers  de  Ghaumont-en-Bassigny  (art.  81)  réclame 
pour  «  les  principaux  lieuxdes  campagnes;  »  la  noblesse 
de  Ghâlons-sur-Saône  {Doléances,  art.  12)  demande  que 
le  quart  en  sus  à  créer  soit  placé  «  dans  les  petites  villes, 
bourgs  et  gros  villages  les  plus  voisins  des  forêts;  »  le 
tiers  du  Maine  dit  (tit.  IV,  art.  5):  «  Qu'elles  (les  nouvelles 
brigades)  soient  distribuées  dans  les  gros  bourgs,  prin- 
cipalement dans  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  grandes 
routes  et  voisinages  des  forêts;  qu'on  en  mette  dans 
chaque  ville  en  raison  du  besoin.  »  Les  brigades  veille- 
rontchacune  sur  une  certaine  étendue  de  territoire  comme 
par  le  passé,  mais  d'une  manière  plus  efficace.  La  pauvre 
vallée  de  Barcelonnette  (Tiers,  Maréchaussée  et  prisons) 
se  plaignait  d'être  envahie  par  les  scélérats  du  Piémont 
et  d'être  laissée  sans  défense  contre  eux;  elle  contribuait 
bien  aux  dépenses  de  la  maréchaussée  de  Provence, 
mais  «  de  toutes  les  brigades  voisines,  il  est  sans  exem- 
ple, disait-on,  qu'aucun  détachement  soit  jamais  entré 
dans  la  vallée  que  pour  y  exécuter  des  ordres  particuliers.  » 
Dans  le  Bordelais  même,  on  jugeait  nécessaire  que  «  les 
tournées  sur  les  gi-ands  chemins,  dans  les  routes  et  ha- 


—  :36l  — 

bitations  écartées,  ftissent  plus  fréquentes.  »  (Dordeaux, 
TierSy  l.  cit.).  Le  tiers  de  Chaumoiit-en-Bassigny  {l.  cit.. 
art.  83)  sollicitait  une  paîrouille  dans  chaque  paroisse  de 
campagne  pendant  les  offices  divins.  Pour  que  sur  tout 
le  territoire  on  pût  jouer  d'une  égale  sûreté,  le  tiers 
d'Etampes  proposait  un  système  complet  (chap.  VIII, 
art.  8):  «  Chaque  chef-lieu  devrait  avoir  dix  cavaliers 
commandés  par  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  et  il 
faudrait  former  des  arrondissements  composés  de  plu- 
sieurs paroisses  sous  l'inspection  d'un  brigadier  et  de 
quatre  cavaliers  ;  tous  ces  dilTôrents  corps,  se  correspon- 
dant les  uns  aux  autres,  pourraient  exercer  une  police 
qui  ferait  bientôt  disparaître  les  fripons.  » 

La  distribution  n'est  elle-même  qu'une  partie  de  l'or- 
ganisation :  d'autres  points  importants  sont  touchés  par 
les  cahiers. 

Beaumont-le-Roger  (art.  54)  se  plaint  de  ce  que  «  les 
maréchaussées,  (qui)  par  leur  destination  sont  des  minis- 
tres exécuteurs  des  ordres  de  la  justice...,  sont  actuelle- 
ment sous  un  régime  purement  militaire...  —  Ce  régime 
est  absolument  contraire  îi  la  destination  des  fonctions 
qu'ils  ont  ii  remplir,  il  multiplie  considérablement  les 
frais  (de  justice)...  —  Par  cette  formation  militaire,  ils 
n'ont  aucune  relation,  aucune  subordination  à  la  justice 
réglée,  l'unique  qui  doive  exister.  —  La  multiplication 
des  grades,  pour  rapprocher  d'autant  plus  ce  corps  du 
militaire,  est  une  charge  h  l'Etat...  »  On  trouve  dans  le 
cahier  de  Neauphle-le-CliAtcau  (ditet  et  gardes)  :  «  Sous 
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prétexte  qu'elle  (la  maréchaussée)  est  depuis  quelque 
temps  sur  le  pied  militaire,  les  officiers  refusent  le  service 
pour  la  sûreté  et  la  police  delà  ville.  «  Le  tiers  du  Maine 
(tit.  IV,  art.  5)  se  borne  h  dire:  «  Que  la  discipline  soit 
telle  que  la  constitution  militaire  de  ce  corps  se  concilie 
avec  les  fonctions  qu'il  doit  remplir  dans  l'ordre  civil.  » 

Selon  qu'on  fait  reposer  sur  tel  ou  tel  principe  l'organi- 
sation de  la  maréchaussée,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  au- 
torités qui  ont  à  suiveiller  son  service;  la  noblesse  de' 
Rouen  (art.  20)  demande  qu'elle  soit  «  responsable  de 
l'exactitude  de  son  service  aux  Etats  provinciaux;  »  la 
suhsliluliondecosElats  aux  inspecteurs  des  maréchaus- 
sées pormcllni  de  faire  face  aux  «lépensos  dos  nouveaux 
éliibllHHenuMiIrt  (l'oilou,  7V('»'«,  ^t<lr|l|'l^lt^lAn(io),  I.ii  no- 
blosso  de  Tourainu  (oh.  H,  art.  '2,  2")  réclame  lu  sur- 
veillance pour  la  justice  ordinaire,  avec  laquelle  la  maré- 
chaussée est  mise  par  ses  fonctions  en  rapports  cons- 
tants. 

Il  est  cependant  une  conséquence  de  l'assimilation  au 
militaire  qui  reçoit  l'approbation  générale,  c'est  le  caser- 
nement (Maine,  Clergé,  l.  cit.]  Neauphle-le-ChAteau,  l. 
cit.)j  à  une  condition  :  «  Les  casernes  de  maréchaussée, 
fait  observer  Arpajon  (art.  12),  ne  doivent  point  être  à  la 
charge  de  la  communauté  de  leur  résidence,  mais  de  la 
généralité,  ou,  tout  au  moins,  des  dilTérentesparoisses  de 
l'arrondissement  de  chaque  brigade.  » 

On  s'occupe  de  doiuier  à  chaque  centre  une  force  suf- 
fisante :  nous  avons  vu   les   propositions  du  tiera-état 
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d'Etampes  sur  ce  point;  le  tiers  de  Bordeaux  (l.  cit.)  sou- 
haite que  les  brigades  c  soient  composées  au  moins  de 
six  cavaliers  '.  > 

«  Il  serait  à  désirer,  dit  la  noblesse  de  Touraijio 
(l.  cit.),  qu'on  supprimât  la  vénalité  des  places  de  la  ma- 
réchaussée... » 

Son  service  doit  être  absolument  gratuit  :  «  Qu'il  leur 
soit  défendu  de  nouveau  de  prendre  aucune  rétribution 
pour  le  service  qui  leur  sera  diMiiandé  pour  la  police  et 
le  bien  public  (Blois,  Tiers,  L  cit.  ;  cf.  Gien,  Tien,  3'"» 
division,  art.  29;  Issy,  art.  11  i.  »  11  ne  s'agit  que  de 
renouveler  la  défense,  mais  le  plus  sûr  moyen  d'en  assu- 
rer le  rcsm^cl,  c'est  ili}  donner  une  moilleine  solde  à  lu 
inurérliiuiMMre  ;  iniMsilo  litMH  do  llordi'iiux  (/.  rit.)  réunit- 
il  loH  doux  idét^s;  «  Qu'il  Hoit  pourvu  ti  l'ontretit^n  don 
maréchaussées ,  de  manière  (juc  leur  service  soit  entière- 
ment gratuit...  »  (cf.  Etampes,  Tiers,  l.  cit.). 

Les  fonctions  de  la  maréchaussée  attirent  aussi  l'atten- 
tion et  provoquent  les  vœux  des  assemblées  électorales. 

Elle  est  chargée  de  faire  des  arrestations.  C'est  une 
charge  que  nul  ne  pense  [i  lui  enlever;  quelques-uns 
veulent  l'étendre:  «  Demandons,  dit  le  cahier  de  Bures 
(art.  lOj,  que  les  maréchaussées  soient  tenues,  en  fai- 
sant leurs  tournées,  de  veiller  sur  les  biens  de  la  terre, 
et    que,  lorsqu'elles   trouveront    des  gens  maraudant. 


•  L'ordonnance  de  n78,  tit.  I,  nrt.  4,  fixait  lo  chifTre  de  quatre 
hoDimos,  y  compris  le  maPi^cliul  do  logis  ou  hriginUcr,  pour  chaque 
brigade. 
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tuant  les  volailles,  coupant  les  jeunes  arbres  fruitiers, 
sciant  les  bléscn  vert  etenlevant  frauduleusement  les  au- 
tres productions,  renversant  les  clôtures  ou  commettant 
méchamment  tous  autres  dégûts,  elles  soient  tenues  de 
les  arrêter...  «D'autres  tiennent  pour  des  restrictions;  Vil- 
leiieuvc-sous-Dtuninarlin(urt.  10)  veut  faire  défeiulro  «  aux 
officiers  cavaliers  de  maréchaussée  de  vexer  les  gens 
qui  vont  sur  les  routes,  »  et  d'arrêter  «  les  rouliers, 
charretiers  et  autres.  »  On  se  méfie  moins  encore  de 
l'arrestation  que  de  ce  qui  peut  la  suivre.  Le  tiers-état 
du  Maine  (l.  cil.)  recommande  de  «  faire  remettre  les  ac- 
cusés, aussitôt  après  la  capture,  dans  les  prisons  du  juge 
ordinaire.  »  —  «  C'est  déjà  beaucoup  que  la  maréchaussée 
puisse  arrêter  un  simi)le  particulier;  qu'à  l'avenir  elle  ne 
puisse  l'emprisonner  qu'après  l'autorisation  du  juge  cri- 
minel ordinaire  »,  dit  le  tiers-état  de  Glermont-en-Beau- 
voisis.  —  «  Qu'il  ne  puisse  être  transféré  aucun  accusé 
arrêté  par  elle  pour  crimes  ou  délits  qu'il  n'ait  été  préala- 
blement inlbnné  par  le  juge  du  lieu,  même  décrété,  inter- 
rogé et  les  témoins  récolés  ef  confrontés  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu  de  craindre  pour  le  dépérissement  des 
preuves,  »  dit  la  ville  de  Mortagne,  art.  16. 

S'il  est  impossible  de  ne  pas  laisser  une  large  initiative 
h  la  maréchaussée,  le  principe  est  cependant  qu'elle 
fournit,  comme  dit  Beaumont-le-Roger,  «  les  ministre» 
exécuteurs  des  ordres  de  la  justice.  »  —  «  Que  les  compa- 
pagnies  de  maréchaussée  soient  aux  ordres  de  toutes 
juridictions.  »  C'est  le  premier  vœu  de  la  ville  de  Mortagne 
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{l.  cit.).  Il  paratt  que  l'obéissance  n'était  pas  toujours 
facile  à  obtenir;  on  insiste  beaucoup  là-dessus:  «  Elles 
(les  brigades)  seront  obligées  de  se  rendre  quand  les  ju- 
ges et  officiers  municipaux  de  leur  district  les  requer- 
ront (Etampes,  TicvSy  l.  cit.).  »  Le  tiers  de  Gieu  dit 
(3">o  division,  art.  20):  a  Les  coininandanf s  «seront tenus 
d'obéir  ti  toutes  réquisitions  dos  procureurs  du  Roi  et 
autres  officiers,  même  aux  syndics  des  municipalités...  » 
Issy  (l.  cit.)  réclame  l'obéissance  même  pour  les  juges 
des  seigneurs  :  «  Par  les  ordres  des  juges  supérieurs 
et  à  la  réquisition  des  juges  inférieurs  et  municipalités 
chargées  de  la  police  (Touraine,  Noblesse,  l.  cit.).  »  Le 
tiers-état  du  Maine  nous  fait  connaître  par  ses  demandes 
mêmes  quelles  difficultés  soulevaient  les  cavaliers  de 
maréchaussée  ;  il  désire  qu'ils  soient  «  tenus  de  mettre 
à  exécution  tous  décrets,  ordonnances  et  jugements, 
sans  ministère  ni  assistance  d'huissiers,  (cf.  sur  ce 
point  St-Pierre-le-Mouticr,  Tiers,  l.  cit.);  »  qu'ils  exécu- 
tent» les  mandements  des  juges,  quoique  donnés  verba- 
lement (i.  cit.).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  des  décrets  proprement  dits  que 
pourrait  être  chargée  la  maréchaussée,  on  économiserait 
des  frais,  en  faisant  «  donner  en  matière  criminelle 
(par  ses  cavaliers)  toutes  les  assignations  dans  les  pro- 
cès des  juridictions  ordinaires,  comme  ils  le  font  dans 
ceux  de  la  juridiction  prévôtale,  soit  par  la  voie  de  leur 
correspondant  ordinaire,  qui  ne  coûterait  rien  au  do- 
maine, soit  autrement  (Blois,  Tiers,  l.  cit).  »  Le  tiers  du 
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Maine  ne  demande  pour  eux  que  l'autorisation  de  faire 
«  les  significations  et  procès-verbaux  pour  les  instruc- 
tions criminelles  {l.  cit.).  * 

Enfin  la  maréchaussée  peut  servir  purement  et  simple- 
ment d'agent  d'information:  «  Qu'il  lui  soit  enjoint  de  pré- 
venir les  olficiers  des  lieux  des  délits  arrivés  dans  l'éten- 
due de  leurs  justices,  dont  ils  seront  tenus  do  retirer  des 
certificats,  toutes  les  fois  néanmoins  que  lesdits  juges 
seront  compétents  pour  connaître  des  délits  (Issy,  l.  cit.).  » 

La  maréchaussée,  on  vient  de  le  voir,  agit  toujours 
comme  auxiliairede  la  justice,  mais  tantôt  de  son  propre 
mouvement,  tantôt  par  ordre  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  se 
dégage  de  tout  initiative  et  de  toute  responsabilité  sous 
le  prétexte  qu'elle  attend  d'être  commandée;  les  officiers 
invoquent  leur  quahté  de  militaires  et  t  ils  exigent  dans 
les  cas  pressants  un  réquisitoire.  S'il  se  commet  un  assas- 
.  sinat,  un  vol  avec  effraction,  batterie,  ou  une  émeute  po- 
pulaire, il  faut  que  le  juge  donne  un  réquisitoire,  ce  qui 
doit  être  qualifié  d'ordonnance,  et,  pendant  que  tout  se 
préparc,  le  crime  se  consonmie  (Ncauphlc-le-CliAteau,  L 
cit.).  »  Le  devoir  d'obéir  ne  dispense  pas  de  celui  d'agir. 

Des  excès  peuvent  être  commis  par  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  offi- 
ciers seront  tenus  d'en  répondre  personnellement  à  la 
cour  souveraine,  «  et  l'attribution  de  la  connaissance  de 
ces  faits  au  tribunal  de  la  connétablie  sera  révoquée,  l'im- 
punité étant  toujours  h  côté  de  la  violence  pour  la  soute- 
nir et  la  protéger  (Colmar  et  Schlestadt,  Clci'gd,  23o).  » 
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On  retrouve  ici  comme  partout  l'horreur  des  tribunaux 
d'exception  (cf.  Maine,  Tiers^  l.  cit.;  Beaujolais,  TierSy 
art.  13). 


Attnbulions  judiciaires  de  la  maréchamsée 


La  juridiction  qui  appartenait  aux  prévôts  des   maré- 
chaux '  était    déterminée  par  Tord,    de    1670,    tit.    I, 
art.  12,  portant:   c  Les  prévôtés  de  nos  cousins   les 
maréchaux  de  France...  connottront  en  dernier  ressort  de 
tous  crimes  commis  par  vai:;abonds,  ^ons  sans  aveu  et 
sans  domicile,  ou  qui  auront  été  condamnés  à  peine  cor- 
porelle, bannissement  ou  amende  honorable.  Connoîtront 
aussi  des  oppressions,  excès  ou  autres  crimes  commis 
par  gens  de  guerre,  tant  dans  leur  marche,  lieux  d'éta- 
pe, que  d'assemblée  et  de  séjour  pendant  leur  marche 
des  déserteurs  d'armées,  assemblées  illicites  avec  port 
d'armes,  levée  de  gens  de  guerre  sans  commission  de  Nous 
et  de  vols  faits  sur  les  grands  ohoniins.  Cormoîtront  aussi 
des  vols  faits  a\ec  elTraclion,  port  d'armes  et  violence 


•  V.  Serpillon,  Code  Cf-imlnel  on  commentaire  sur  l'ord.  de  Î670 
contenant...  un  commentaire  particulier  sur  l'ord.  de  1731,  concernant 
le$  cas  prévâtaux,  avec  un  traité  des  fonctions,  droits  et  préroijativcs 
des  of/lciers  de  tnaréchattssée.  Co  conuuciitnirc  particulier  so  trouve 
BOUS  l'art.  28  du  tit.  IL  —  Sur  la  couipiHonce  et  1  organisation 
prévùlale,  v.  M.   Esiueiu,  p.  171-174  et  p.  208. 
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publique  dans  les  villes  qui  ne  seront  point  celle  de  leur 
rtisidence,  comme  aussi  des  sacrilèges  avec  effraction» 
assassinats  prémédités,  séditions,  émotions  populaires, 
fabrication,  altération,  xdu  exposition  de  monnoie,  contre 
toutes  personnes  ;  en  cas  toutefois  que  ces  crimes  aient 
été  commis  hors  des  villes  de  leur  résidence  '.  » 

L'art.  15  du  m(>me  titre  attribuait  une  semblable  com- 
pétence aux  présidiaux,  avec  prévention,  s'ils  avaient 
décrété  ou  auparavant  ou  le  même  jour. 

Ces  textes  fondamentaux  étaient  encore  en  vigueur  àla 
fin  du  dix-huitième  siècle,  sauf  sur  certains  points;  ainsi 

•  D'après  le  Nouveau  commentaire  (sur  cet  article,  note  IC),  «  le 
motif  de  cette  exclusion  o«t  pour  ne  point  fournir  de  prétexte  aux 
prévùtsdes  luuréchaux  do  fairode  trop  longs  séjours  dans  les  "ville», 
au  lieu  de  s'acquittor  du  devoir  qui  lour  est  propre  d'fitre  continiiol- 
lemcnt  en  campn(;nH  pour  uiainti-nir  ta  si'ireté  publique.  «  —  u  II 
est  certain  et  iucoutestahle  que,  quand  l'ordouuauce  a  exclu  les 
prévôts  des  maréchaux  de  la  connoissaace  descasprévôtauxqui  ar- 
rlveroient  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  elle  n'a  point  prétendu  pri- 
ver les  présidinux  étalilis  dans  les  luénios  lieux  du  droit  d'en  cou- 
uotlre;  c'est  au  contraire  en  leur  faveur  que  l'exclusion  dos  prévûts 
des  maréchaux  a  été  étalilie  en  ce  en»,  i)arce  qu'on  a  cru  que,  y 
ayant  un  présidial  dans  la  ville  où  l<t  crime  n  été  commis,  il  étoit 
inutile  d'employer  eu  et>lte  occasion  le  ministère  de  la  Juridiction 
préviNtale,  qui  u'e^l  regardé  que  comme  le  secours  et  le  supplément 
de  la  justice  exercée  pur  les  ofliciers  de  robe  longue  (U'Aguessoau, 
t.  IX,  Mat.  crim.,  lettre  XIV, p.  23  et  20).  «Sauf  cette  exception,  eu 
principe  «  l'exclusion  des  prévois  des  maréchaux  emporte  celle 
des  présidiaux,  parce  que  le  droit  de  ces  siégea,  en  matière  criini- 
miuclle,  étant  renfermé,  suivant  les  anciennes  et  les  nouvelles  or- 
donnances, daus  la  concurrence  avec  le  préviU  dès  maréchaux,  il 
eat  évident  que  tous  crimes  dont  ces  officiers  no  sauroieut  prendre 
connaissance  no  peut  être  aussi  de  la  compétence  dos  présidiaux 
(Id.,  t.  VIII,  Mat.  crim.  lettre  XXXV,  p.  71).  h 
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la  déclaration  du  5  février  1731  avait  retiré  aux  prévôts  et 
aux  présidiaux  la  connaissance  de  l'assassinat  prémédité. 

Les  cas  nombreux  et  pour  la  plupart  très-graves  dont 
rénumération  se  trouvait  dans  Tart.  12  se  nommaient  cas 
prévôtaux  ou  présidiaiuv.  Ce  n'était  pas  seulement  l'art. 
12  qui  portait  que  les  jugements  seraient  en  dernier  res- 
sort; l'art,  li  venait  dire  par  surerolt  qu'ils  ne  pourraient 
6lre  rendus  en  aucun  cas  ù  la  charge  de  l'appel. 

D'Agucsseau  nous  fait  connaître  le  caractC'rc  propre  de 
la  juridiction  prévôtale  :  «  Le  véritable  objet  des  prévôts 
des  maréchaux,  dit-il  ',  est  de  punir,  non  pas  en  général 
tous  les  crimes,  ni  même  les  plus  noirs,  mais  ceux  qui 
attaquent  directement  la  sûreté  publique  et  qu'on  ne  peut 
empêcher  que  par  le  secours  de  cette  force  légitime  qui 
réside  dans  les  prévôts  des  maréchaux.  » 

«  Suivant  les  ordonnances,  il  y  a  deux  sortes  de  cas 
prévôtaux;  les  uns  le  sont  par  la  nature  môme  et  par  le 
genre  du  crime,  les  autres  le  sont  par  l'état  ou  la  qua- 
lité des  personnes  qui  les  ont  commis  ;  il  y  a  trois  sortes 
d'accusés  à  distinguer,  les  premiers  sont  les  vagabonds 
et  les  gens  sans  aveu,  les  autres  sont  ceux  qui  ont  déj»*! 
été  repris  do  jusliee,  et  les  derniers  sont  les  gens  do 
guerre..,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  délits  p^u*  eux  connnis 
tant  dans  leurs  marches  que  lieux  d'étapes,  d'assemblées 
et  de  séjours  pendant  leurs  marches  *  ». 

'  Œuvres,  t.  VIII,  Mat.  Crim.,  lettre   CG,  28  mars  1131,    p.  314/ 
»  /*.,  t.  IX,  ib.  lettre  XV,  H  juin  1729,  p.  30;  cf.  ib.,  lettre  1,27 

sept.nn,  p.  1;  lettre  XXVIII,  19  avril   1730,  p.  57;  leUre  CCXXXVI, 

27  sept.  I7i:7,  p.  297. 

U 
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Les  garanties,  d'ailleurs,  ne  nnanquaient  pas  absolu- 
ment. S'agissait-il  de  l'instruction?  La  présence  d'un  as- 
sesseur à  côté  du  prévôt  était  exigée,  une  fois  que  celui- 
ci  avait  été  déclaré  compétent,  pour  «  la  confection  du 
procès  (ord.  de  1670,  tit.  II,  art.  22),  »ce  qu'on  devait  en- 
tendre mémo  d'une  information  supplémentaire:  «  Ce 
qui  fonde  la  nécessité  de  la  présence  de  l'assesseur 
est  la  nature  et  l'importance  du  procès  ;  comme  il  s'agit 
d'y  rendre  un  jugement  en  dernier  ressort,  on  a  cru  que, 
dès  le  moment  que  le  prévôt  avoit  été  déclaré  compétent» 
il  étoit  de  l'ordre  public  que,  n'étant  pas  gradué,  il  ne  fit 
rien  dans  la  suite  de  l'affaire  qu'en  présence  d'un  asses- 
seur qui  a  celte  qualité  et  qui  supplée  par  \h  à  ce  qui 
peut  manquer  aux  prévôts  des  maréchaux  *.  »  S'agissait- 
il  du  jugement?  L'urdomiance  de  1070,  tit.  II,  art.  24, 
exigeait  que  tout  sentence  prévôtale,  préparatoire,  inter- 
locutoire ou  définitive,  fût  rendue  par  sept  juges  au  moins, 
officiers  ou  gradués,  qui  devaient  tous  signer  la  minute  à 
peine  de  nullité. 

On  comprend  sans  peine  que  notre  ancienne  société 
ait  regardé  comme  nécessaire  la  punition  rapide  de  faits 
qui  causent  un  trouble  profond  dans  un  pays;  elle  n'avait 
pas  vu  toujours  l'ordre  régner  dans  son  sein  ;  les  peuples 
auxquels  mancjue  la  sécurité  ne  regardent  pas  au  prix 
dont  il  la  faut  payer;  la  dureté  même  de  la  police  leur 
semble  un  bienfait;  si  les  mêmes  agents  .saisissent, jugent 

Mil.,  ib.,  lollrc  V,  lOjauvier  1720,  p.  10  et  11. 
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et  condamnent  celui  à  qui  est  imputé  un  fait  coupable,  la 
répression  n'en  est  que  plus  certaine;  c'est  la  justice  la 
plus  expéditive  qui  parait  la  meilleure.  Avec  !e  temps, 
grûce  à  l'énergie  des  mesures  prises,  le  danger  diminue 
ou  disparaît;  la  réflexion  revient;  on  pense  qu'il  peut  y 
avoir  des  innocents  pris  pour  des  coupables  ;  on  apprend 
qu'il  y  en  a  eu  ;  la  crainte  vient  d'où  l'on  attendait  la  sé- 
curité. 

Déjà,  sous  Louis  XIV,  l'évéque  de  Tarbos  s'adressait 
fi  Colbert  pour  obtenir  que  le  prévôt  des  maréchaux  de 
Bigorre,  récemment  supprimé,  ne  fût  pas  rétabli  :  «  Je 
suis  obligé,  dit-il,  de  vous  représenter  en  cette  occasion 
que,  si  ce  rétablissement  se  fait,  la  voie  est  ouverte  aux 
vengeances  et  aux  ressentiments  de  tous  ces  ofllciers 
contre  les  peuples...  En  vérité,  cette  juridiction  est  fonni- 
dable  à  ces  peuples,  que  l'on  rend  souveraine  dans  tous 
les  moindres  crimes...  »  L'évéque  fait  une  distinction 
entre  deux  ordres  de  tribunaux  qui  sont  d'ordinaire  rap- 
prochés: «  Les  Etats...  ont  bien  pensé  plutôt  ii  garan- 
tir ies  peuples  de  l'oppression  de  la  justice  prévôtale  que 
delà  présidiole,  qui  blessent  également  leurs  privilèges  '  » 

•  Correspondance  (idininistratin'  sous  le  régne  de  Louis  A7K,  t. 
Il,  21  nmrslCtii;  p.  133  ot  m. 

Il  y  uvalt  ri\elliMnotJt  des  abus  do  lu  pnrtde  certains  prt^viMs.  Le» 
(JrnndsJonrs  d'Auvergiioeurput  àouropriiueroii  1665, comme  Icmou- 
Ircut  lc9  mthnoires  do  Flécliier  (p.  227):  «  L'affaire  du  grand-pré- 
vùl  de  Bourbonnois,  dit-il  uu  peu  plu3  loin  (p.  231),  fut  une  des  plus 
examinées  des  Grands-Jours,  à  cause  de  la  multiplicité  des  déposi- 
tions aux«iuelles  les  fonctions  de  leur  charge  les  exposent  ordinuire- 
uiout;  parce  que  leurs  emplois  différcns,  dans  lesquels  le  service 
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Oui,  le  pouvoir  est  le  même  ;  mais  il  n'est  pas  exercé  par 
les  mêmes  mains. 

Si  la  juridiction  prévôtale  paraissait  indispensable  pour 
la  sécurité  publique,  c'était  le  pouvoir  royal  qui  en  jugeait 
ainsi  et  il  avait  à  la  protéger  contre  les  parlements  ;  le 
chancelier  Le  Tellier  explique  au  parlement  de  Besançon 
pourquoi  un  de  ses  arrêts  a  étéx^assé  par  le  grand  conseil: 
«  Je  suis  obligé  de  vous  dire  ce  que  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  sachiez,  que  l'établissement  des  prévôts  des  ma- 
réchaux a  été  fait  par  les  rois  prédécesseurs  deS.  M.pour 
le  repos  des  peuples,  en  faisant  faire  une  prompte  justice 
des  vagabonds  et  méchants  garnements  ;  et,  comme  en 
donnant  auxdits  prévôts  le  pouvoir  de  juger  souveraine- 
ment, les  compagnies  supérieures  en  ont  toujours  eu  de 
la  jalousie,  le  grand  conseil  a  été  établi  pour  protéger  la 
juridiction  desdits  prévôts  contre  les  troubles  que  les 
cours  pourroient  leur  causer...  '.  »  Une  déclaration  de 
1731,  art.  9,  donna  la  préférence  aux  juges  présidiaux, 
lorsqu'ils  auraient  informé  et  décrété  avant  les  prévôts 
des  maréchaux  et  le  même  jour.  Quelques  années  après, 
tous  les  troubles  amenés  par  la  famine  étaient  regardés 
comme  résultant  de  cette  déclaration.  Le  marquis  d'Ar- 


du Roi,  la  rigUiMjr  dea  ordonnances,  l'intérêt  du  public,  le  dérèf^Ie- 
ment  des  peuples  auxquels  il  faut  s'opposer,  la  punition  des  crimes, 
l'accélération  do  la  levée  des  deniers  du  Roi  et  plusieurs  autres 
fonctions  sont  enfermées,  leur  donnent  sujet  de  se  faire  beaucoup 
d'euuemis  et  de  faire  même  plusieurs  fautes  dans  leur  conduite.  » 
•  Correspondance  administrative  sous  ie  régne  de  Louis  XIV,  T.  I(, 
25  avril  1682,  p.  232. 
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genson  rapporte 'qu'un  de  ses  collègues  au  conseil  d'Etat 
lui  dit  :  f  Monsieur,  tout  ceci  est  la  faute  du  chancelier 
d'Aguesseau.  Depuis  qu'il  a  si  fort  restieint  la  compétence 
des  prévôts  de  la  maréchaussée,  il  est  devenu  impossible 
de  faire  arrêter  ces  mendiants.  » 

Les  électeurs,  en  1789,  ne  voulaient  pas  laisser  d'attri- 
butions judiciaires  à  la  maréchaussée,  au  moins  pour  la 
plupart.  Le  clergé  de  Rodez,  qui  se  contente  de  deman- 
der «  que  la  distinction  des  cas  prévôtaux. . .  soit  claire- 
ment déterminée  et  invariablement  établie (tit.  FV,  art.  5),t 
Pertuis,  qui  réserve  encore  aux  prévôts  «  les  cas  d'émeute 
populaire  seulement,  »  constituent  des  exceptions.  Le 
plus  souvent  on  exprime  le  vœu  que  leur  juridiction  dis- 
paraisse ;  le  tiers  du  Forez  (art.  17)  la  signale  en  parti- 
culier parmi  les  tribunaux  d'exception  qu'il  voudrait  voir 
supprimer;  la  noblesse  de  Gien  (S'"»  division,  art.  28)  dé- 
sire qu'elle  soit  transférée  aux  présidiaux. 

Que  les  officiers  cessent  d'être  juges  pour  s'en  tenir 
aux  fonctions  de  la  police  judiciaire  :  «.  Que  les  prévôts 
des  maréchaux  de  France  ne  puissent  plus  qu'informer  et 
décréter,  et  qu'ils  soient  tenus  de  renvoyer  ensuite  l'accu- 
sé, avec  les  pièces  de  procédure,  aux  juges  royaux,  » 
dit  la  ville  de  Yalenciennes  (Sect.  V,  art.  37).  Ces  attribu- 
butions  mêmes  leur  sont  déniées  par  le  tiers  de  Senlis  : 
«  Qu'à  l'avenir  l'instiuction  des  procès  criminels,  exces- 
sivement dispendieuse  à  l'Etat,  quiindelle  se  fait  par  les 

•  P.  307. 
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Juges  des  marécliaussées  (cf.  Beaumont-Ie-Roger,  l.  cit.) 
soit  confiée  aux  lieutenants  criminels  des  sièges  royaux. 
—  En  conséquence,  les  lieutenants  de  maréchaussée  dres- 
seront purement  et  simplement  procès-verbal  des  délits 
et  déclarations  qui  leur  seront  faites  et  les  déposeront  au 
greffe  du  siège  royal,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de 
capture  et  autres  relatifs  h  la  police  extérieure.  —  Le 
tout  dans  les  vingt  quatre  heures  ;  lesquels  procès-verbaux 
ils  seront  tenus  d'affirrincr  devant  les  juges  criminels 
(Des  loia  criminelles).  »  Ce  ne  seront  plus  que  de  sim 
plos  agents  de  const;itatioii. 


Mesiivea  sjrcialea  aitx  villes 

La  maréchaussée  est  fuite  surtout  pour  la  campagne, 
nous  l'avons  dit  :  <  On  nomme  maréchaussée  des  corps 
établis  pour  aller  et  venir  à  la  campagne...  '.  »  Les  villes 
de  quelque  importance  ont  leurs  gardes  îi  part.  La  ma- 
nière dont  Brest  propose  d'organiser  cette  garde  (Tiers, 
Police  générale  et  particulière)  mérite  quelque  attention 
La  police  active  sera  confiée  à  des  «  citoyens  entièrement 
libres,  auxquels  il  sera  accordé  par  les  municipalités  des 
émoluments  convenables  ot  proportionnés  h  leur  grade 
Ol  h  riinportMiM'e  dew  dlllV-renteH  foncilonw  dont  lU  ho- 

'  Deulsart,  Maréchausséei,  n»  ! .  ' 
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ront  chargés.  »  Les  commandants  do  la  foi*ce  militaire 
•donneront  à  tous  les  postes  «  la  consigne  de  fournir 
mainforte,  non  seulement  h.  tous  les  officiers  de  justice 
et  de  police  pour  l'exécution  des  jugements,  mais  à  tout 
citoyen  domicilié  qui  la  requerra,  laissant  par  celui-ci  sa 
signature  au  chef  du  poste,  pour  rendre  le  souscripteur 
garant  des  suites  de  sa  réquisition.  »  Toute  personne  ar- 
rêtée par  des  gardes  et  patrouilles  sera  de  suite  renvoyée 
à  ses  juges  naturels.  Enfin  «  auxdits  juges  aj)partiendra 
la  police  des  spectacles,  tant  dans  l'intérieur  que  dans 
l'extérieur  des  salles,  et  il  sera  expressément  défendu  à 
tous  militaires,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  s'en 
immiscer  directement  ou  indirectement  auti'ement  que 
pour  fournir  les  gardes  qui  seront  requises  par  lesdits 
juges  pour  le  maintien  de  l'ordre.  »  Ainsi  l'on  organise 
uneforce municipale,  à  laquelle  on  attribuela  police  ocfire; 
<}uant  au  militaire,  on  le  tient  en  défiance  et  on  le  met 
en  subordination;  ce  n'est  pas  seulement  à  la  réquisition 
des  juges  locaux  qu'il  devra  obéir,  c'est  à  celle  de  tout 
citoyen  prêt  h  donner  sa  signature,  pourvu  qu'il  offre 
l'unique  garantie  du  domicile.  L'on  parle  toujours  du 
maintien  de  l'ordre  et  certainement  l'on  ne  cesse  pas  de 
le  désirer;  mais  on  ne  prend  guère  les  moyens  de  l'obte- 
nir et  il  ne  faudra  pas  s'étonner  si  dans  quelque  temps  il 
est  gravement  compromis. 
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CHAPITRE  XIX 


UBERTÉ     INDIVIDUELLE 


La  privation  d'un  bien  aussi  précieux  que  la  liberté 
semble  ne  pouvoir  être  infligée  que  comme  une  peine  et 
qu'à  des  coupables  reconnus.  Comment  la  société  aurait- 
elle  le  droit  d'enchaîner  une  personne  qu'elle  n'a  pas 
condamnée?  Il  y  a  cependant  un  cas  où  il  est  bien  diffi- 
cile de  le  lui  dénier,  si  exorbitant  qu'il  paraisse.  En  se 
faisant  scrupule  d'étendre  la  main  sur  celui  qu'elle  soup- 
çonne, mais  qu'elle  n'a  pas  encore  eu  le  temps  et  le  moyen 
de  convaincre,  elle  lui  laisserait  la  faculté  de  se  dérober  h 
la  poursuite  qui  l'attend  et  au  châtiment  qu'il  a  peut-être 
mérité.  La  justice  doit  être  rendue  sérieusement  ;  le 
serait-elle,  s'il  était  possible  d'égarer  ainsi  ses  recher- 
ches et  de  rendre  ses  arrêts  illusoires?  Que  deviendrait 
la  sécurité  sociale,  s'il  arrivait  trop  fréquemment  que  les 
auteurs  des  attentats  qui  l'ont  troublée  restassent  incon- 
nus ou  impunis?  C'est  la  nécessité  qui  impose  la  déten- 
tion préventive.  Au  reste,  pour  qu'elle  soit  légitime  dans 
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son  application  comme  elle  l'est  dans  son  principe,  cer- 
taines conditions  doivent  ôtre  réunies  ;  puisqu'elle  a 
pour  objet  la  garde  d'un  prévenu  et  non  le  châtiment 
d'un  condamné,  il  faut  qu'elle  soit  distincte  de  l'empri- 
sonnement pénal  ;  elle  comporte  tout  ce  qu'exige  la 
gurde,  rien  de  ce  qui  rappelle  le  chîlliment.  On  n'y  re- 
courra que  lorsqu'elle  sera  vraiment  réclamée  par  l'inté- 
rêt public  ;  l'inculpé  conservera  sa  liberté  toutes  les  fois 
qu'on  aura  lieu  de  croire  qu'il  n'en  abusera  pas  pour 
éviter  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  société. 
Enfm  le  devoir  de  la  justice  sera  de  hâter  l'instruction 
pour  hâter  ou  le  jugement  ou  la  délivrance. 

Ces  différentes  conditions  faisaient  trop  souvent  défaut 
dans  l'application.  Les  longueurs  et  les  duretés  de  la 
détention  préventive  figurent  toujours  parmi  les  princi- 
paux griefs  que  les  publicistes  du  dix-huitième  siècle 
répètent  les  uns  après  les  autres  contre  notre  procédure 
criminelle.  Voltaire  attaque  une  mesure,  si  grave  en 
elle  même,  qui  peut  être  encore  aggravée  par  la  mise  au 
secret  et  par  les  fers  '.  Servan  en  fait  le  sujet  d'un  de 
ses  plus  pathétiques  développements'.  LeTrosne,  après 
avoir  fait  observer  que  «  la  prison,  par  elle-même,  n'est 
point  une  peine,  »  demande  que  les  bâtiments  soient  plus 
spacieux  pour  être  plus  sains  ;  Bouclier  d'Ai'gis  cite  cette 
opinion  avec  éloge,  mais  s'étonne  que  celui  qui  l'a  émi.se 


*  Comm.  stir  le  livre  des  dclils  et  des  luiuex,  XXII. 

•  Discourt,  p.  25. 
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propose  ensuile  d'avoir  des  cachots  «  pour  les  aoousâs  pré^ 
venus  de  grands  crimes  et  dont  on  doit  s'assurer  avecles 
plus  grandes  précautions  ;  »  la  prison  «  deviendroit  une 
peine  réelle  et  grave,si  l'homme accusé,peut  être  innocem- 
ment («te),  étoit  enfermé  dans  un  cachot,  uniquement 
parce  qu'il  est  prévenu  d'un  grand  crime  *  ;  »  lui-m<Vme 
signale  à  doux  reprises  les  vices  des  prisons  en  rendant 
hommage  aux  améliorations  conçues  par  «  le  gouverne- 
ment*. » 

Lk  détention  préventive  a  toujours  un  caractère  judi- 
ciaire; lors  même  qu'elle  n'est  pas  ordonnée  par  les  ju- 
ges, c'est  sous  leur  main  qu'elle  place  l'inculpé  ;  il  n'en 
doit  sortir  qu'à  la  suite  de  leur  décision.  Peut-il  arriver  et 
dans  certaines  circonstances  doit-on  admettre  qu'une 
personne  soit  privée  de  sa  liberté  sans  que  la  justice  ait 
à  intervenir,  pas  plus  au  terme  qu'au  début  de  son  in- 
carcération? ■  ,    ^  „ 

Pendant  la  Fronde,  le  parlement  de  Paris  avait  arraché 
à  la  royauté  une  déclaration,  en  date  du2i  octobre  1648, 
portant  que  nulle  détention  ne  pouixait  durer  sans  juge- 
ment plus  de  vingt-quatre  heures  pour  les  magistrats, 
plus  de  six  mois  pour  les  autres  sujets  du  Roi  :  «  C'étoit, 
a  dit  M""  de  Montpcnsier*,  terriblement  borner  l'auto^ 
rite  du  Roi,  et  c'étoit  là  un  article  passé  en  minorité. 
Quoiqu'il  faille  rendre  la  justice  'i  tout  le  monde,  il  est 

•  P,  24,  noto  1. 

•  P.  20  et  suie,  p.  38. 

»  Mémoires,  éilit  de  M.  Chùruel,  Paris,  186C    1. 1,  p.  190. 
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des  crimoa  qui  ne  vont  pas  h  lu  mort  et  qui  tuutofoia  doi- 
vent obliger  le  Roi  à  retenir  les  gens  en  prison  sans 
rendre  compte  des  sujets  pour  lesquels  on  les  y  met. 
Comme  il  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu,  il 
^toit  bien  rude  que  l'on  voulût  par  cette  déclaration  le 
contraindre  à  le  rendre  au  parlement.  »  C'est  le  langage 
d'une  pctite-flllo  do  Franco,  elle  le  rccormait  elle-nit>nie, 
€t  celui  d'une  révoltée  rentrée  dans  l'onlro.  Tout  y  était 
rentré  avec  elle.  L'autorité  royale  n'avait  jamais  été  pkus 
étendue.  Une  autre  princesse  chercha  vainenjcntùla  con- 
tester plus  tard.  A  la  suite  de  la  conspiration  de  Cella- 
mare.  quand  la  duchesse  du  Maine  n'avait  plus  pour  pri- 
son que  Chanlay,  a  belle  et  agréable  maison  »  h  trente 
lieues  de  Paris,  on  lui  conseilla  do  a  présenter  une  ro- 
<luéto  au  parlement,  pour  demander  sa  lihorlé,  confor- 
mément aux  lois  du  royaume,  (lui  ne  permettent  pas  de 
retenir  personne  en  prison  au  delà  d'un  terme  marqué 
pour  produire  le  sujet  de  leur  détention.  Madame  la  du- 
chesse du  Maine  dressa  un  modèle  de  cette  requête, 
<iu'elle  laissa  entre  les  mains  de  Madame  la  Princesse'.  » 
Le  pouvoir  absolu  impliquait  le  droit  de  retenir  en  pri- 
son toute  personne,  quel  que  fût  son  rang,  et  ce  droit 
s'exerçait  sous  la  forme  de  lettre  de  cachet  :  «  C'est  une 
lettre  écrite  par  ordre  du  Roi,  contre-signée  par  un  se- 
crétaire d'Etat,  et  cachetée  du  cachet  du  Roi...  L'objet 
des  lettres  de  cachet  est  souvent  d'envoyer  quelqu'un  en 

•  Mb«(1o  Staul,  p.  181  et  182. 
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exil,  ou  pour  lo  faire  enlever  et  constituer  prisonnier,  ou 
pour  enjoindre  h  certains  corps  politiques  de  s'assem- 
bler et  de  faire  quelque  chose,  ou  pour  leur  enjoindre  de 
délibérer  sur  certaine  matière.  Ces  sortes  de  lettres  ont 
aussi  souvent  pour  objet  l'ordre  qui  doit  être  gardé  dans 
certaines  cérémonies,  comme  pour  les  Te  Dcuni,  proces- 
sions solennelles,  etc.  '  »  Nous  n'avons  h  nous  occuper 
que  de  l'un  de  ces  objets,  le  plus  fameux  et  celui  qui  a 
valu  aux  lettres  de  cachet  le  plus  fâcheux  renom. 

Les  motifs  qui  y  donnaient  lieu  étaient  très  variés. 
L'arbitraire  ne  se  prête  guère  à  la  classification.  On  peut 
cependant  indiquer  les  applications  les  plus  fréquentes 
et  les  plus  importantes  du  pouvoir  sans  contrôle  que  la 
royauté  exerçait  sur  la  liberté  individuelle.  C'était  tantôt 
la  raison  d'Ktat,  tantôt  l'intérêt  des  particuliers  et  des 
familles  qui  faisaient  délivrer  des  lettres  de  cachet.  La 
raison  d'Etat  servait  de  justification  ou  de  prétexte  quand 
on  apprenait  ou  qu'on  craignait  une  conspiration  ;  il  y 
avait  des  personnes  qui  organisaient  la  résistance  au 
pouvoir  de  la  royauté  ;  d'autres  donnaient  l'exemple  con- 


•  (lujot,  Lettre  de  cachet.  Le  Journal  de  BarbitT  luoulro  que  le» 
lettres  de  cachet  avalent  les  applicatiou»  les  plus  divergea  ;  on  s'en 
servait  encore  pour  dispenser  des  conditions  légales  celui  qui  avait 
acheté  une  charge  (t.  I,  p.  4o),  pour  ordonner  aux  juges-consuls  de 
continuer  leurs  fonctions  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
ils  avaient  {-té  élus,  afin  de  prévenir  les  incidents  auxquels  une 
élection  pouvait  donner  lieu  (t.  VI,  p.  5),  etc.  Elles  défaisaient  sou- 
vent en  qu'elles  avaient  fait:  c'était  une  lettre  do  cachet  qui  avait 
«nvoyé  \uie  ptrHoiine  en  exil  ;  une  antre  la  rappelait. 
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tagieux  de  la  dôsobtiissance  à  sos  ordres  ;  toi  possédait 
des  secrets  qu'on  voulait  l'em pocher  do  répandre  dans  le 
public  ou  de  communiquer  aux  puissances  étrangères, 
tel  en  avait  qu'on  désirait  lui  arracher  ;  les  lettres  de  ca- 
chet servaient  h  faire  taire  le  premier  et  h  faire  parler  le 
second  ;  la  sûreté  du  Roi  et  de  sa  famille  se  confondait 
avec  celle  de  l'Etat  ;  leur  dignité  no  réclamait  pas  uno 
protection  moins  énergicjue;  l'intérêt  général  voulait  quo 
la  hiérarchie  sociale,  partie  essentielle  de  la  constitution 
politique,  fût  exactement  observée*,  il  fallait  faire  res- 
pecter tout  ce  qui  était  élevé  ;  il  fallait  imposer  silence 
aux  critiques  irrévérencieuses,  connue  il  fallait  mettre 
obstacle  aux  projets  coupables  conliv  los  institutions 
iitablies.  Les  particuliers  recouraient,  de  leur  côté,  à 
l'arbitraire  royal  comme  à  la  plus  eflicace  dos  protections; 
il  garantissait  l'honneur  des  familles  ct)ntre  une  partie 
dt3s  conséquences  que  pou\ait  avoir  l'inconduite  d'une 
femme  ou  d'une  jeune  fille  ;  il  mettait  un  frein  aux  désor- 
dres d'un  jeune  homme  ;  on  n'avait  pas  à  craindre  quo 
celui  qui  ne  jouissait  plus  de  sa  liberté  passAt  du  liber- 
tinage au  crime  ;  on  espérait  ménie  qu'un  recuoillonient 
forcé  de  (luelque  durée  lui  inspirerait  des  réflexions  salu- 
taires*; enfin  il  arrivait  parfois  que  l'arrestation  eût  pour 

•  En  1735,  uue  lollre  do  cachet  fut  délivrée  contre  une  comé- 
dienne, M"«  de  Seine,  qui  s'était  permis  d'écrire  au  duc  de  Gesvros, 
eu  le  traitant  seulement  de  moMienr  (Barbier,  t.  III,  p.  8). 

*  M.  Joly  [Le.^  lettres  de  cachet  ilans  In  génôralilé  de  Caen  au  XVIII'> 
fiècle,  Pari.-»,  1801)  a  spéclalouicut  étudié  Km  l.-ttrrs  d.«  rachet  «  dau;» 
leur*  rapport»  avec   la  faniilli*.  •  Mnlj^ré  la  jinle   sévérité  avoc   la- 
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objet  de  garantir  une  personne  contre  la  vengeance  à  la> 
quelle  sa  témérité  l'avait  exposée. 

Parmi  les  faits  qui  motivaient  la  délivrance  de  lettres 
de  cachet,  les  uns  étaient  atteints  par  le  droit  pénal,  les 
autres  y  échappaient.  Quand  il  s'agissait  des  premiers, 
pourquoi  ne  laissait-on  pas  h  la  justice  le  soin  de  faire 
son  œuvre?  Le  crime  pouvait  .être  de  ceux  qu'on  ne  te- 
nait pas  à  divulguer,  parce  que  la  publicité  aurait  nui  à 
la  politique  française  ou  porté  atteinte  à  la  morale  ;  par- 
fois on  ne  faisait  que  soupçonner  véhémentement  une  per- 
sonne, suivant  l'expression  ancienne,  l'on  n'avait  pas  de 
preuves  suffisantes  contre  elle,  et  un  procès  régulier  aurait 
pu  aboutir  à  un  acciuilteinont  '  ;  c'était,  dans  d'autres  cas, 
à  la  sollicitation  d'une  famille  qu'on  accordât  la  substitu- 
tion  d'une  détention  plus  ou  moins   prolongée,   sans 


quelle  11  les  coudaïuue,  il  dit  :  <•  Une  institution,  quelque  mauvaise 
qu'elle  soit,  no  dure  pas  tant  d'auuées  sans  répondre  à  un  besoin 
«ocial.  «  Il  montre  les  lettres  de  cachet  sollicitées  parles  familles, 
«  s'oCTraut  &  nous  sous  un  aspect  nouveau,  aspect  tut«'-luire  et  pres- 
que patnrnel.  »  Les  mesures  de  ce  genre  entraînaient  de  grands 
frais  pour  les  familles  :  «  M.  le  président  Le  Ciinius  (répondant  au 
mémoire  de  son  frère  l'abbé)...  fait  un  calcul  du  bien  du  sou  frère, 
des  charges,...  des  dépenses  pour  l'exécution  dts  lettres  de  cachet, 
qui  paroisscut  considérables.  (Barbier,  t  111,  p.  203).  »  Le  marquis 
de  Mirabeau  paya  6,600  francs  aux  agens  de  police  pour  faire  re- 
chercher sou  fils  en  Provence,  et  2,400  pour  le  faire  arrêter  en  Hol- 
lande [Essai  hiflorifjne  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Mirabeau,  T[)ar 
M.  Mérilhou,  en  tète  de  l'édition  do  1827,  p.  XXXI). 

•  Il  arrivait  qu'un  accusé,  à  la  suite  d'un  ;)/u.9  anipleuient  informé 
le  metlant  hors  de  prison,  fût  aussitcM  repris  eu  v«'rlu  dune  Itttro 
(lu  cachet,  pnr<'i>  <|uu  l'on  gardait  <lrs  doult-s  sur  i>on  iiinoccnco  ou 
que  l'on  redoutait  les  elTota  do  su  colère  (Uurhicr,  t.  11,  i>.  4.13). 
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arrôt  antérieur,  &  l'éclat  d'un  procès  et  d'une  condamna' 
tien  qui  n'était  que  trop  certaine;  mais  une  telle  faveur 
n'était  pas  toujours  facile  à  obtenir.  D'Aguesseau  refuse 
une  lettre  de  cachet,  dont  l'objet  serait  de  soustraire  à 
une  poursuite  déjà  engagée  un  gentilhomme  déjà  détenu 
dans  les  prisons  de  Bordeaux  :  «  Si  je  voulois  le  faire, 
dit-il  ',  le  pai'lement  seroit  en  droit  de  s'en  plaindre,  et  je 
serois  obligé  d'avouer  qu'il  auroit  raison.  En  efTet,  rien 
n'est  plus  irréguher  ni  d'une  conséquence  plus  dange- 
reuse que  de  tirer,  par  voie  d'autorité  absolue,  un  cou- 
pable des  mains  de  la  justice,  et  je  serois  bien  fùché 
d'avoir  donné  un  pareilcxemple.  ^)  On  n'avait  pas  toujours 
de  tels  scrupules  ;  on  ne  so  contentait  pas  de  prévenir, 
on  prétendait  paralyser  après  coup  un  décret  de  prise  de 
corps,  on  allait  jusqu'à  tirer  des  mains  do  la  justice  ce- 
lui qui  s'y  trouvait  déjà  ;  mais  la  justice  résistait  souvent  ; 
les  geôliers  des  prisons  ordinaires  refusaient  de  remet- 
tre les  détenus  à  ceux  qui  les  venaient  réclamer  ;  de  là 
des  conflits  assez  fréquents  V  Cet  emploi  des  lettres  de 
cachet  donna  lieu  à  de  fortes  remontrances  de  la  cour 
des  aides  :  «  On  réservoit  autrefois,   disait-elle  le  14 
août  1770,  les  ordres  supérieurs  délivrés  par  V.  M.  pour 
jes  affaires  d'Etat,  et  c'est  aloi's.  Sire,  que  la  justice  a  dû 
respecter  le  secret  de  votre  administration.  On  en  a  donné 
ensuite  dans  quelques  circonstances  qui  ont  paru  inté- 
ressantes, comme  celles  où  le  souverain  esL  touché  des 

•  Œuvres, T.  IX,  Mal.  crim.,  loltif  (.xi.viii,  p.  Î72. 

•  Uarhlor,  t.  I,  p.  Ift  cl  iM  ;  t.  V,  p.  101  ;  t,  VI,  p.  340,  olc. 
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larmes  d'une  famille  qui  craint  le  déshonneur.  Aujour- 
d'hui, sans  discuter  tous  les  différents  motifs,  il  est  no- 
toire qu'on  les  fait  intervenir  dans  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  les  particuliers  un  peu  connus,  sans  qu'elles 
aient  aucun  rapport  ni  à  V.  M.  personnellement,  nia  l'or- 
dre public  *.  » 

En  dehors  des  crimes  et  délits  auxquels  s'appliquaient 
des  peines,  bien  des  faits  pouvaient  paraître  choquants  ou 
dangereux;  quand  on  enfermait  l'auteur  d'une  chanson, 
l'on  ne  se  demandait  pas  si,  traduit  devant  un  tribunal,  il 
aurait  été  condamné;  le  droit  pénal  trouvait  dans  lo  pou- 
voir de  la  royauté  un  supplément  sans  limites  ;  si  la 
société  pouvait  en  attendre  quelques  garanties,  il  en  ré- 
sultait un  danger  constant  pour  les  particuliers;  il  n'était 
pas  sûr  d'avoir  en  politique,  en  affaires,  môme  en  amour 
un  rival  trop  influent  ;  on  risquait  sa  liberté,  quand  on 
tenait  à  montrer  son  indépendance. 

Quels  que  fussent  les  motifs  pour  lesquels  étaient  déli- 
vrées les  lettres  de  cachets,  il  n'en  était  pas  toujours  gar- 
<lé  note  ;  de  là  un  nouvel  abus  ;  ne  sachant  pas  pour- 
quoi une  personne  avait  été  enfermée,  on  ne  trouvait  pas 
de  raison  pour  la  remettre  en  liberté  :  «  Le  régent,  dans 
son  premier  travail  avec  les  secrétaires  l'Etat,  se  fit  pré- 
senter la  liste  de  toutes  les  lettres  de  cachets,  et  il  y  en 


•  «  Ce  qu'on  y  trouve  le  ujolus  (dans  les  pridons  d'Etat),  ce  «out 
(les  criuiiuelâ  d'Etat,  >  dit  M.  Joly,  p.  U,  en  parlant  de  la  fin  di» 
l'ancien  régime. 
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eut  beaucoup  dont  ils  ne  purent  lui  dire  les  motifs  '.  » 
Quand  le  régent  ouvrit  la  Bastille  à  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  s'y  trouvaient  détenus,  «  il  sortit,  entre  au- 
tres, un  chevalier  d'Aremberg  d'un  cachot  ou  il  étoit  dé- 
tenu depuis  onze  ans  pour  avoir  procuré  l'évasion  du 
père  Quesnel  des  prisons  de  Malines.  Jcl'ai  vu,  dit  Duclos\ 
quelquefois  depuis  dans  ma  jeunesse,  et,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  Agé,  la  rigueur  de  sa  prison  lui  avoit  donné  l'air 
delà  décrépitude.  Il  se  trouva  encore  à  la  Bastille  un  Italien 
arrêté  depuis  trente-cin(j  ans,  le  jour  qu'il  étoit  arrivé 
à  Paris.  Il  représenta  que  sa  liberté  seroit  désormais  le 
plus  grand  malheur,  et  qu'il  réclameroit  inutilement  des 
parents  qui  peut-être  ne  vivroient  plus  et  dont  il  seroit 
méconnu.  Le  régent  ordonna  qu'il  fût  bien  traité  à  la 
Bastille,  avec  liberté  de  sortir  et  de  rentrer.  »  Quelques 
années  après,  Barbier  disait  :  «  J'ai  appris  une  chose 
singulière;  il  est  mort  ces  jours-ci  le  doyen  des  prison- 
niers de  la  Bastille  ;  il  y  avoit  trente-cinq  ans  qu'il  y 
étoit.  Il  avoit  été  pris  en  Jacobin,  soupçonné  d'a- 
voir voulu  empoisonner  M.  de  Louvois.  On  a  inter- 
rogé cet  homme;  il  a  répondu  dans  son  jargon  qu'aucun 
interprète  du  Roi  de  toutes  les  langues  étrangères  n'a 
jamais  pu  entendre,  en  sorte  qu'on  n'a  jamais  pu  savoir  ni 
son  nom,  ni  son  pays,  ni  ce  (pi'il  faisoit  en  Jacobin,  et  il 


'  Duclos,  11.  i:)(», 
*  P.  130. 
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a  passé  ainsi  trente-cinq  ans  sans  livres  ni  papiers  !  Il  n'y 
avoit  aucune  preuve  contre  lui.  *  » 

L'essence  môme  des  lettres  de  cachet  ne  permettait 
guère  que  le  droit  donnât  aux  particuliers  des  moyens 
de  s'en  défendre  ou  d'en  obtenir  réparation.  Cependant 
celui  contre  lequel  il  en  avait  été  délivré  une  pouvait 
demander  à  prouver  qu'elle  avait  été  manifestement  sur- 
prise à  la  religion  du  prince,  et,  s'il  faisait  la  preuve,  il 
obtenait  des  dommages-intérêts  ;  la  grand-chambre  du 
parlement  de  Paris  avait  ainsi  jugé  par  un  arrêt  célèbre 
du  9  avril  1770  •;mais  que  de  fuis  la  pcrsoime  arrêtée  ne 
trouvait-elle  en  face  de  .soi  que  l'autorité  publique,  de  qui 
elle  était  trop  heureuse  d'obtenir  sa  délivrance  et  ne  pou- 
vait réclamer  d'indemnité  '.' 

La  garantie  qu'aurait  donnée  l'examen  d'une  affaire 
par  le  Roi  lui-mêm3  ou  tout  au  moins  par  un  ministre 
pouvait  faini  défaut  :  o  M.  Portail  le  fils,  (|ui  préside  ii  lu 
Tournelle  ,  (pioicpie  jeinie,  soutient  bien  sa  itlaco.  Le 
lieutenant  de  police  avoit  introduit  un  abus  :  il  faisoit 
arrêter  un  homme  de  l'ordre  du  Roi  ;  on  le  mettoit  en 
prison,  et  il  ne  faisoit  signer  l'ordre  par  le  secrétaire 
d'Etîit  que  trois  ou  quatre  jours  après.  M.  Portail  a  fait 
venir,  ces  jours  passés,  M.  le  lieutenant  de  police  h  ce 
sujet,  a  fait  sortir  les  prisonniers  pour  qui  il  n'y  avoit 
point  d'ordre  du  ï\o\  transcrit  sur  les  registres  des   pri- 


•  Dec.  1824,  t.  I,  p.  247. 

•  Df^uisait,  Lettres  de  cachet^  n.  3;  cf.  Guyot,  /.  cit. 
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sons,  a  défendu  à  M.  Hérault  d'en  user  de  la  sorte  et  a 
ordonné  qu'on  inforineroit  la  cour  toutes  les  se- 
maines de  ceux  qui  étoient  dans  les  prisons  par  ordre  du 
Roi.  Il  est  sans  dilTieulté  que  la  manutention  de  la  police 
générale  appartient  au  parlement,  et,  si  cela  n'étoit  pas 
îiinsi,  il  se  commettroit  tous  les  jours  de  nouveaux  abus  ; 
l'autorité  d'un  lieutenant  de  police,  prévenu,  surpris  ou 
injuste  lui-même,  deviendroit  une  inquisition  '.  »  Bar- 
bier, on  le  voit,  ne  connaissait  pus  encore  la  sépaiation 
des  pouvoirs. 

Les  lettres  de  cachet  étaient  d'autant  plus  exposées 
aux  atlaiiues  des  écrivains  qu'elles  avaient  été  plus  sou- 
vent employées  contre  eux.  Voltaire,  qui  en  avait  éprouvé 
les  elîets,  voulait  rendre  respotisables  les  ministres  qui  r 

ordonnaient  des  arrestations  légales  *  :  «  La  loi,  disait-il*,     /    ; 
qui  permeltr;iit  «l'emprisonner  un  citoyen  sans  itilorma-         ' 
lion  préiil.ihlo  et  saiiH  ruriiiiililé  jmidique  serait  tolérable        / 
dans  un  temps  jle  trouble  et  de  guerre,  elle  serait  tor- 
tionnaire et  tyrannique  en  temps  de  paix.  » 

On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait  reproduire  ou  seu- 
lement rappeler  tous  les  témoignages  des  sentiments 
qu'inspiraient  les  lettres  de  cachet.  Mais  ce  qui  est  bien 
digne  de  remarque,  c'est  que,  en  dépit  de  tous  les  abus 
donton  s'indignait,  on  n'osait  pas  toujours  en  contester 
en  principe  la  néocssilc  et   par  suite  la   légitimité.  Lin- 

'  Barbier,  t.  I,  p.  .120. 

*  Dictionnaire  pli.,  Cmninel. 

'  Jdée$  répuhlicaioes  par  un  citoyen  de  Genève,  1163,  xix 
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guet  lui-môme,  tout  meurtri  de  la  Bastille,  tout  enflam- 
mé de  colère  contre  ceux  qui  l'y  avaient  précipité.  Lin- 
guet  disait  :  «  Je  ne  touche  point  ici  pour  le  présent  à  uno 
question  délicate,  dont  la  discussion  soroit  plus  pénible 
que  la  solution  n'en  pourroit  être  utile.  Je  ne  cherche 
point. ..si...  ce  qu'on  désigne  en  France  par  le  nom  bi- 
zarre de  lettre  de  cachet  est  une  maladie  particulière  et 
propre  h  ce  royaume  comme  la  peste  à  l'Egypte,  la 
petite-vérole  à  l'Arabie,  les  inondations  de  cendres  brû- 
lantes au  voisinage  dos  volcans,  etc.  ;  ce  problème  est  ii 
peu  prés  résolu  par  les  faits  ;  si  cotte  solution  n'est 
pas  celle  qu'adniettroit  uno  philosophie  humaine,  elle  n'en 
est  pas  moins  adoptée  par  une  politiciue  universelle  ;  on 
ne  voit  point  do  nation  chez  laquelle  l'autorité  n'ait  usé 
de  cotte  ressource  ou  de  quelque  équivalent  '.  » 

Mirabeau  attaquait  avec  uno  grande  force  les  lettres  de 
cachets  dont  il  était  la  victime;  il  tenait  à  démontrer 
qu'elles  étaient  illégitimes,  tyranniques,  qu'elles  n'of- 
fraient aucune  utilité  h  la  royauté  qui  en  faisait  usage  ;  il 
les  condamnait  au  nom  du  dioit  positif  comme  au  nom 
dudroitnaturel,  mais  son  entreprise  lui  laissait  peu  d'es- 
pérance :  «  Je  sais,  écrivait-il*,  gue  l'usage  des  lettres  de 
cachot  et  des  emprisonnements  illégaux,  cette  arme  la 
plus  sûre  du  pouvoir  arbitraire,  est  inébranlablement 
établie.  L'autorité  n'a  jamais  renoncé  à  dos  ac(iuisitiona, 

•  Mémoire*    sur  la  Bastille. 

•  T.  I.  Des  lettres  de  cochcl  et  des  prhom  d'Etat,  Inlroil.,  [>.  6 
cl  î>. 
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pas  même  à  celles  qui  l'exposent  à  des  dangers...  Je 
n'ai  pas  conçu  le  chimérique  espoir  d'engager  le  gou- 
vernement à  proscrire  une  méthode  quelcs puissants  ont 
timt  d'intérêt  à  défondre  et  que  les  ministres  n'abandon- 
neront jamais  volonUiirenient.  »  Mais  ([u'on  ne  laisse  pas 
«  l'opinion  pul)li(pie  invoquer  l'arhitrairo...  Mon  dessein 
étjmt  de  dévoiler  la  tyrannie  intérieure  des  prisons 
d'état,  il  faut  remonter  à  l'injustice  qui  en  est  la  source. 
Si  je  me  trompe  en  pensant  que  la  raison  et  la  vérité  gé- 
néralement répandues  pourroicnt  un  jour,  en  s'assurant 
delà  pluralité  des  sufTragos,  triompher  de  l'ambition,  de 
l'intrigue  et  du  despotisme,  c'est  du  moins  une  erreur 
honnête.  » 

Il  aboutissait  à  une  conclusion  assez  modeste,  en  ces 
termes  :  «  Puisque  les  illusions  de  l'amour-propre,  les 
préjugés  de  l'éducation,  la  tyrannie  de  l'habitude,  les 
amorces  trop  décevantes  de  l'autorité  arbitraire,  l'exces- 
sive ignorance  des  pi'inces,  les  passions  de  leuis  ministres 
ne  permettent  i)oint  d'es[»érer  cpie  la  loi  soit  l'exiiressiou 
du  consentement  commun  et  l'unique  maîtresse  des  rois, 
et  que  les  rois  ne  soient  pas  les  tyrans  de  la  loi,  par  la- 
quelle cependant  et  par  laquelle  seule  ils  sont  rois,  puis- 
qu'il est  comme  impossible  que  les  souverains  consen- 
tent t'i  limiter  des  prérogatives  <pie  leurs  agents  ont  tant 
d'intérêt  ou  plutôt  qu'ils  ont  seuls  intérêt  à  soutenir,  il 
faudroitdu  moins  (pie  l'autorité  de  leurs  subaltiM'iios  cu- 
pides fût  restreinte  et  surveillée  '.  » 

'  Ib.,  S""*  partie,  cli.  V,  Loncluxion. 
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A  la  veille  de  la  révolution,  Robespierre  ne  fut  pas 
moins  sévère  pour  les  subalternes,  mais  il  ne  se  laissait 
pas  plus  arrêter  par  l'impossibilité  de  vaincre  la  résis- 
tance des  souverains,  comtne  Mirabeau,  que  par  la  né- 
cessité d'une  politique  univLM'sello,  comme  Linguot. 

Il  combattit  les  letlros  de  cachet,  dans  un  mémoire 
écrit  pour  un  paysan  qui,  à  l'occasion  d'une  succession 
contestée,  avait  été  détenu  pendant  douze  ans  ;  le  fait 
particulier  servait,  comme  (runlinairc,  do  point  do  dé- 
part h  des  développements  généraux  ;  c'était  en  1789  que 
l'avocat  d'Arras  écrivait,  mais  il  tenait  encore  ;\  prouver 
particulièrement  (jue  tous  les  rcpioclios  justement 
adressés  h  l'institution  n'étaient  même  point  compensés 
par  l'avantage  de  servir  à  l'autorité  royale  :  «  Importait-il 
à  l'autorité  royale  que  l'on  vît  parmi  nous  un  événement 
inouï  dans  les  annales  du  genre  humain,  des  particuhers 
armés  de  lettres  de  cachet  en  blanc  qu'ils  pouvaient  rem- 
plir à  leur  gré  des  noms  qui  leur  étaient  odieux  ou  sus- 
pects, tenant  dans  leurs  portefeuilles  la  destinée  de  plu- 
sieurs hommes  et  rappelant  ainsi  le  souvenir  de  ces  fa- 
meux auteurs  de  proscriptions  dont  la  main  traçait  en  se 
jouant  sur  leurs  tablettes  sanglantes  ou  la  vie  ou  la  mort 
d'une  multitude  do  Romains  !  »  Ainsi  Robespierre  dé- 
peignait et  flétrissait  h  l'avance  sa  propre  domination  '. 

Dans  son  adresse?!  la  nation  aitésicnne  au  sujet  des 
élections,  il  s'en  prenait  spécialement  aux  administra- 

'  Histoire  (te  liobespierre,  Liv.  I,  t.  I,  p.78ot  TK 
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leurs  de  l'Artois  qui  avaient  «  trouvé  moyen  d'enchérir 
sur  les  horreurs  de  l'inquisition  et  sur  l'abominable  sys- 
tème des  lettres  de  cachet  '.  » 

Depuis  les  dernières  annik^s,  les  attaques  avaient 
redoubl(i.  Ce  n'était  pas  tju'il  eût  été  fait  un  plus  fréquent 
usage  dos  lettres  do  cachet  (pio  par  le  passé  ;  tout  au  con- 
traire, le  nombre  en  avait  diminué,  dés  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV,  et  ce  n'était  pas  sous  Louis  XVI  qu'il  avait 
pu  se  relever.  Mais  l'opinion  publique  était  plus  sensible; 
les  mesures  arbitraires,  moins  nombreuses,  frappaient 
des  personnages  importants  au  monient  où  les  circons- 
t;uices  politiques  leur  donnaient  plus  d'inq^ortance  en- 
core ;  la  nation  se  sentait  opprimée  avec  chacun  de  ceux 
qu'elle  regardait  comme  frappés  à  cause  d'elle.  L'arres- 
tation de  deux  conseillers  au  parlement  souleva  «  un  dé- 
bat, non  sur  l'emploi,  mais  sur  l'existence  même  des 
lettres  de  cachet  *  ;  »  —  «  pendant  quatre  mois,  toute  la 
France  retentit  de  remontrances,  »  par  lesquelles  on  en 
réclamait  l'abolition;  la  mise  en  liberté  des  magistrats 
n'arrêta  pas  le  mouvement  auciuel  leur  enqirisonnement 
avait  donné  l'impulsion:  «  La  question  génénile  des 
lettres  de  cachet  avait  survécu  à  la  délivrance  dos  indivi- 
dus qui  en  avaient  été  frappés  quelque  temps*.  »  Le  parle- 
ment, dans  une  séance  à  laquelle  assistaient  les  pairs, 


•/6.,  p.  13. 

•  V.  lesrcmoutrancfi3  du  grand-con^i'il. 

*  V.   uot.  le  discours  de  M.  îSavdve  de  Rolliu,  avocat  général  au 
parlement  de  Dauphiné,  à  la  séance  du  21  oct.  nss. 
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rédigea  une  déclaration  rangeant  «  parmi  les  droits  des 
citoyens  celui  sans  lequel  tous  les  autres  sont  inutiles, 
de  no  pouvoir  être  arrôté  par  quelque  ordre  que  ce  soit, 
«1  ce  n'o8t  pour  ôtro  roinis  sans  (U%l  entre  les  mains  do 
juges  compôtonts.  »  Ce  n'iHuit  pas  la  |)roiuitTO  IbÎH  qu'il 
exprimait  cette  pensée,  et  les  auties  parlements  s'y  asso- 
cièrent. L'assemblée  de  Viziile  demanda,  comme  eux,  Tu- 
bolition  des  lettres  de  cachet  '. 

En  1789,  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire  «  le  droit 
de  tout  citoyen  de  conserver  inviolablement  la  liberté  de 
sa  personne  (Dijon,  Clergé,  i5.  t,  i),  »  est,  aux  yeux  de 
tous,  le  plus  précieux  des  biens,  pour  la  plupart,  un  de 
nos  droits  les  plus  essentiels,  pour  quelques-uns,  le  droit 
primordial  duquel  dérivent  tous  les  autres  :  «  Que  la  li- 
berté française  soit  garantie,  »  dit  le  tiers-état  de  Pont-à- 
Mousson  (1°)  —  «  La  liberté  individuelle  des  citoyens 
sera  assurée  par  une  loi  irrévocable  »  dit  le  clergé  d'An- 
goumois  (art.  5j.  Le  vœu  est  unanime,  et  ce  n'est  pas 
l'individu  seulement  qiii  s'y  trouve  intéressé:  «  La  li- 
berté de  chaque  persoimc  fait  partie  de  la  liberté  publi- 
que (Digne,  Tiers,  art.  2).  j  Mais  les  uns  se  bornent  à  de- 
mander une  loi  nouvelle,  complète,  irrévocable,  char- 
gent les  Etats-généraux  de  la  faire  ou  supplient  le  Roi 
de  l'accepter,  d'accorder  17ta6ea»  corjma;  les  autres  vont 
plus  loin  et  proclament  un  droit  naturel,  sacré,  que  nulle 
autorité  n'a  pu  dans  le  passé  et  ne  saurait  dans  l'avenir 

*  Weber,  chap.  H,  p.  119,  120,  123,  133,  150. 
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méconnaître  sans  commettre  une  véritable  usurpation; 
l'article  de  la  liberté  individuelle  se  trouve  dans  tous  les 
projets  de  déclarations  des  di-oits:  «  Les  sujets  du  royau- 
me do   France   sont  tous   libivs,   «  dit  le  tiors-étal    do 
Douai  dans  sa  seconde  maxinio  fondiiiuiMitale;  ilsoj^ardo 
bien  do  dire:  «  seront.  »  —  «  I.a  n.ition  tVanc;use  est  un 
peuple  libre,  dit  la  noblesse  d'Artois  (sect.  i^y  art.  C);... 
les  lois  seules  peuvent  priver  un  citoyen  de  la  liberté  de 
sa  personne.  »  Reconnaître  un  droit  qui  existe,  indépen- 
damment de  toute  loi  écrite,  voilà  ce  qu'on  réclame  des 
Etats-généraux.  Ceux  qui  font  entendre  cette  réclamation 
cherchent  quelquefois  des  titres  dans  l'histoire.  En  Limou- 
sin, ceux  dont  les  pères  furent  sujets  anglais  rappellent  la 
grande  Charte  (Bas-Limousin,  NobL,  Élargissement  pro- 
visoire). Une  petite  connnunauté  delà  sénéchaussée  d'Aix, 
Vinon,  invoque  ses  statuts  (art.  13).  Mais, d'ordinaire,  on 
ne  croit  pas  avoir  besoin  d'autres  titres  que  de  ceux  delà 
raison.    Los  traditions   anciennes  n'ont    pas  beaucoup 
plus  d'autorité  (jne  les  institutions  existantes  n'obtieinient 
de  respect. 

Un  droit  naturel  tel  que  la  liberté  individuelle  appar- 
tient «l'abord  à  tous  les  Franeais  indistinctement  (Brest, 
Tiers,  Lois  fondamentales,  3").  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  le  citoyen  ou  le  sujet,  c'est,  pour  l'homme 
qu'on  réclame.  Le  droit  des  étrangers  qui  habitent  le 
royaume  est  le  même  que  celui  des  Français  (bailliage 
d'Aval,  Tiers,  ch.  Il,  art.  1  ;  Besançon,  Tiers,  De  la  co)isti- 
tiition  nationale  et  provinciale,  art.  16).  La  noblesse  de 
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Sens  fait  cependant  une  réserve,  elle  n'assimile  au  ci- 
toyen que  «  l'étranger  ayant  aveu  (art.  5).  » 

Que,  dans  l'application,  le  principe  doive  subir  des 
restrictions,  tout  le  monde  le  comprend,  mais  on  désire 
que  ces  restrictions  soient  déterminées  par  la  loi,  qu'elle 
seule  en  fixe  les  cas,  en  règle  les  conditions  de  fond  et 
de  forme.  L'ordre  du  juge  et  le  flagrant  délit,  voilà  deux 
causes  légitimes  d'arrestation,  nul  ne  les  conteste  et 
beaucoup  bornent  leurs  observations  sur  la  liberté  indi- 
viduelle h  demander  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autre.  Les  ca- 
hiers d'ordinaire  en  traitent  à  propos  de  la  procédure 
criminelle. Sur  l'article  de  la  liberté  individuelle,  ils  s'oc- 
cupent beaucoup  moins  du  pouvoir  judiciaire,  pour  re- 
connaître son  droit  et  pour  en  améliorer  l'exercice,  que 
du  pouvoir  exécutif,  pour  supprimer,  régler  ou  réduire, 
dans  les  mains  du  Hoi  et  de  ses  ministres,  la  faculté  de 
disposer  d'un  citoyen. 


Arrestation  opérée  j)ar  l'ordre  de  l'autorité  judicaire  ou 
en  cas  de  flagrant  délit 

Nul  cahier  n'est  plus  net  sur  ce  point  que  celui  du  tiers 
de  Nemours  (Remontrances ,  ch.  I,  De  la  nécessité  d'éta- 
blir quels  sont  les  droits  des  hommes  et  des  citoyens)  : 
€  Art.  15.  Tout  homme  accusé  d'un  délit  a  droit  de  n'être 
pas  emprisonné  à  moins  d'avoir  été  convaincu,  tant 
qu'il  y  a  (|uelque  autre  moyen  de  s'assurer  que,  si  le  ju- 
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gement  le  déclare  coupable,  il  ne  pourra  pas  échapper  h. 
la  punition.  —  Art.  16.  S'il  n'y  a  pa3  d'autre  moyen  de 
s'assurer  qu'un  accusé  qui,  par  le  jugement,  se  trouve- 
rait coupable  ne  pourrait  échapper  îi  la  punition,  le  gou- 
vernement a  droit  de  faire  emprisonner  l'accusé  ;  mais 
l'accusé  a  droit  de  n'être  emprisonné  que  sous  les  con- 
ditions et  selon  les  formes  prévues  et  prescrites  par  la 
loi.  —  Art.  17.  Tout  homme  emprisonné  doit  être  jugé, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  pur  les  juges  que  la  loi 
indique  à  l'accusé.  » 

Il  y  a,  nous  l'avons  dit,  un  point  qui  n'est  pas  généra- 
lement contesté;  tout  le  monde  reconnaît  que  la  justice 
doit  avoir  la  faculté  de  mettre  la  main  sur  ceux  qui  au- 
ront à  répondre  devant  elle  d'une  infraction  à  la  loi  pé- 
nale. Mais  cette  facnlté  ne  doit-elle  pas  être  soumi.«c  à 
des  conditions  nouvelles?  Le  principe  est  admis  unani- 
mement ;  il  ne  faut  pas  que  l'application  devienne  exor- 
bitante. 

Ce  n'est  pas  à  tout  juge  qu'est  reconnu  le  droit  d'or- 
donner une  arrestation  :  «  Que  personne  ne  puisse  être 
arrêté  que  par  ordonnance  de  son  jugf,  »  dit  la  noblesse 
d'Auxerre  (art.  21),  «  qu'en  vertu  d'un  décret  décerné 
par  les  juges  ordinaires,  >  dit  le  tiers  d'Auxois  (art.  1-4). 
Le  tiers  de  Paris  intra-miivos  (Logislation,  art.  6)  réunit 
les  deux  idées  en  parlant  du  «  juge  compétent.  » 

Les  trois  ordres  de  Langres  se  plaignent  de  ce  que 
«  le  bailli  de  la  plus  simple  seigneurie  a  le  droit  d'atten- 
ter juridiquement  à  la  liberté  des  citoyens.  »  Un  si  grand 
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pouvoir  est  confié  h  trop  de  personnes  (Lois  en  mi  nellen). 

Le  juge  compétent  n'aura  pas,  du  reste,  d'après  beau- 
coup de  cahiers,  un  pouvoir  absolument  discrétionnaire. 
Les  décrets  de  prise  de  corps,  par  lesquels  il  est  ordonné 
«  que  l'accusé  sora  pris  et  appréhendé  au  corps  et  amené 
dans  les  prisons  pour  subir  interrogatoire  et  répondre  sur 
les  charges  et  informations',  »  ces  décrets  «  compromet- 
tent ouvertement  la  liberté  des  citoyens  domiciliés  par  la 
facilité  avec  laquelle  la  plupart  des  juges  en  abuse,  » 
dit  le  tiers-état  de  Bordeaux  {Administration  de  la  jus- 
tice). Comment  prévenir  les  abus?  Ce  tiers  rappelle 
d'abord  qu'il  y  a  dans  l'ordonnance  de  1670  des  disposi- 
tions qui  règlent  la  matière  et  demande  que  les  juges  qui 
les  enfreindront  puissent  être  pris  h  partie.  Mais  ces 
dispositions  ne  suffisaient  pas.  L'art.  19  du  titre  X  por- 
tait: «  Ne  sera  décernée  prise  de  corps  contre  les  domi- 
ciliés, si  ce  n'est  pour  crime  (]ui  doive  être  puni  de 
peine  afflictive  ou  infamante.  «Les  cahiers  sont  plus  exi- 
geants ;  le  tiers-état  de  Paris-hors-les-Murs  (Sect.  II, 
art.  7)  et  celui  de  Paris  intra-muros  (Législation^  art.  6, 
2«)  n'admettent  le  décret  de  prise  de  corps  «|ue  pour 
crime  entraînant  peine  corporelle  (cf.  Langres,  les  trois 
ordres^  l.  cit.)     . 

La  réquisition  du  ministère  public  devra  précéder  le 
décret,  d'après  la  noblesse  de  Sens  (art  5.),  et  une  petite 
communauté  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  Vellaux,  demande 

'  FurritTc,  Intvod.  à  la  pratique,  Décret  de  prise  de  corps. 
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«  qu'il  ne  soit  permis  de  dc^créter  un  citoyen  de  prise  de 
corps  à  la  requête  des  parties,  à  moins  qu'il  no  s'agisse 
d'un  crime  public  contraire  au  bien  de  la  soci(?tt^.  » 
/Plaintes  pour  le  bien  public). 

L'on  se  méfie  des  officiers  de  justice  et  des  magistrats 
inférieurs  et  l'on  redoute  une  décision  prise  sans  exa- 
men par  le  juge  compétent  lui-même  :  «  Qu'il  ne  puisse 
être  décerné  aucun  décret  sur  le  simple  verbal  d'un 
officier  de  cour  souveraine  ou  de  tout  autre  juge,  et  que 
tout  décret  soit  précédé  d'une  information,  exceptant  le 
cas  d'un  officier  troublé  dans  ses  fonctions,  »  dit  le  tiers 
de  Bordeaux  (/.  cit.  ;  cf.  baill.  d'Aval,  Noblesse,  Législa- 
tion et  pouvoir  judiciaire,  art.  12  ;  Besançon,  Tiers, 
art.  11). 

Mais  la  garantie  h  laquelle  on  attache  le  plus  d'impor- 
tance est  celle  qui  consiste  à  faire  assister  le  juge  ren- 
dant le  décret  de  prise  de  corps  «  de  commissaires  ou 
assesseurs  »  (Bordeaux,  Tiers,  l.  cit  ),  «  d'un  giadué,  le 
nom  duquel  il  sera  tenu  d'expriir.er  dans  le  décret, 
Bazas,  Noblesse,  8"),  »  ou  mieux  encore,  à  exiger  que  le 
décret  soit  rendu  par  trois  juges  au  moins  (Bigorre, 
Tiers,  liéfortnation  des  lois,  art.  -13),  «  partons  les  juges 
de  la  juridiction  assemblés  »  (Nivernais,  Tiers,  art.  7). 

Ces  précautions  sont  étendues  par  plusieurs  cahiers 

jusqu'au  décret  d'ajournement  personnel,  ce  «  jugement 

rendu  en  matière  criminelle,  par  lequel  il  est  enjoint  îi 

l'accusé  de  comparaître  en  personne,'  »  pour  un  crime 

'  Ferrière,  jTi.,  Décret  d'ajournement  personnel. 
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n'ontrutnant  pas  peine  afflietive,  quand  le  juge  trouve  des 
charges  sufllsantes,  et  qui  est  converti  en  décret  de  prise 
de  coips,  faute  de  comparution  (Bordeaux,  r«e»*«,  l.  cit., 
qui  parle  des  décrets  au  pluriel  ;  Beauvais,  Clergé,  Sect. 
VI  ;  Bigorre,  Tiers^  L  cit.  ;  Paris,  intra-muros^  Tiers,  l. 
cit.). 

Enfin  le  décret  doit  être  «  bien  motivé  »  (Mont-de- 
Marsan,  Tiers,  art.  7). 

Il  n'ect  pas  toujours  possible  d'attendre  un  déci'ot,  et 
lu  dirilculté  est  d'autant  plus  grande  qu'on  on  soumet  la 
délivrance  h.  plus  de  conditions.  Les  garanties  sont  des 
causes  de  retard:  «  Que  les  juges  de  police,  disent  les 
trois  ordres  de  Montfort  l'Ainaury  (Police),  puissent,  sur 
une  sinqjle  drposilion  assermentée  par  un  citoyen  domi- 
cilié, faire  arrêter  un  citoyen,  mais  cpi'ils  ne  puissorjt  le 
détenir  au-dcl;i  de  trois  jours,  si,  dans  cet  intervalle,  le 
juge  criminel  n'a  point  prononcé  contre  le  détenu  un  dé- 
cret de  prise  de  corps.  »  Toute  prolongation  de  détention 
au-delà  du  terme  fixé  exposerait  les  juges  de  police  et  le 
dénonciateur  à  la  prise  à  partie,  ainsi  qu'aux  peines 
portées  pour  emprisonnement  arbitraire  :  «  On  pourrait 
encore,  ditSt-Sever  (art.  5),  prévenir  les  trahisons  et  les 
commencements  des  séditions,  en  faisant  arrêter  les 
prévenus  sur  la  simple  dénonciation  du  ministère  public, 
mais  h  la  charge,  par  ce  dernier,  de  produire,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  s'être  assuré  de  l'accusé,  de- 
vant les  juges  naturels,  les  preuves  de  trahison  ou  de 
rébellion  et  de  lui  parfaire  son  procès.  »  Nous  avons  vu 
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que,  d'après  les  trois  ordres  de  Langres,  il  devait  être 
permis  d'une  manière  générale  au  ministère  public  do 
requérir  des  lettres  de  cachet  pour  saisir  les  présumés 
coupables.  Le  pouvoir  exécutif  se  fait,  selon  un  grand 
nombre  de  cahiers,  au  moins  dans  les  cas  urgents,  l'auxi- 
liaire spontané  du  pouvoir  judiciaire,  quand  il  prend  l'ini- 
tiative d'une  arrestation,  sauf  à  remettre  à  celui-ci  la 
personne  arrêtée. 

Mais  il  faut  distinguer  d'une  urgence  qui  nécessite  et  (pii 
permet  h  la  fois  l'intervention  «lu  pouvoir  exécutif  le 
llagrunt  d»Mit,  (pie  l'arreslation  doit  suivre  inuiiédiate- 
ment.  On  réserve  presque  toujours  expressément  «  les 
cas  de  flagrant  délit,  rumeur  pu])li(iue  ou  autres  impré- 
vus, dans  lesquels  il  serait  indispensable  de  s'assurer 
d'un  citoyen  »  (Uerry,  Nobtcitxe,  tit.  I,  art.  3,  3<»;  Besan- 
çon, Tien,  De  la  jktatice,  art.  11  ;  lUois,  Tiers,  art.  10; 
Etampes,  Tiers,  ch.  I,  art.  15;  Orhec-Hernay,  Tiers,  De 
l'Administration  de  la  juslice,  art.  30;  Gouvernance  de 
Lille,  Noblesse,  art.  18;  Vans,  intra-viuros,  Tiers,  législa- 
tion, art.  G)  ;  «  Dans  ce  cas,  dit  le  dernier  cahier,  le  ci- 
toyen arrêté  sera  mené  sur  le  champ  et  dans  les  vingt- 
({uatre  heures  devant  le  tribunal  conq)étent,  qui  décer- 
nera un  décret,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  constituer  prison- 
nier, ou  le  renverra,  s'il  n'y  a  aucune  preuve  de  délit.  » 

Une  fois  que  la  personne  an'êtée  est  entre  les  mains  de 
la  justice,  soit  en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps, 
soit  dans  les  circonstances  ditTérentes  que  nous  venons 
de  passer  en  revue,  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps  :  t  Le 
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décret  le  plus  légal  et  môme  leplus  juste,  disaitM.  d'Au- 
tun  à  rassemblée  électorale,  peut  blesser  la  liberté  en 
prolongeant  la  détention  de  l'accusé  ;  il  sera  statué  que 
tout  homme  arrêté  en  vertu  d'un  décret  sera  présenté  à 
ses  juges  naturels  dans  les  vingt-quatre  heures  et 
qu'on  procédera  à  son  jugement  sans  aucun  délai.  » 
L'interrogatoire  doit  suivre  immédiatement  l'arrestation. 
Le  délai  indiqué  est  d'ordinaire  de  vingt-quatre  heures. 
Pour  que  la  personne  arrêtée  ne  soit  pas  exposée  à  des 
surprises,  le  tiers-état  de  Rennes  veut  que  l'écrou  con- 
tienne toujours  les  motifs  de  l'emprisonnement  et  que  la 
copie  en  soit  signifiée  à  cette  personne  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  réclusion:  «  Les  juges  seront  tenus 
de  se  faire  représenter  cette  copie  et  d'en  faire  mention 
dans  le  procês-verbal  d'interrogatoire,  le  tout  îi  peine  de 
nullité  de  la  procédure...  (art.39j.  » 

Le  résultat  de  l'interrogatoire  peut  être  le  renvoi  im- 
médiat et  définitif  de  la  personne  arrêtée;  le  juge  peut 
au  contraire  penser  (lu'il  y  a  lieu  de  lui  faire  un  procès. 
Dans  ce  second  cas,  la  liberté  individuelle  ne  perd  pas 
encore  tous  ses  droits;  le  prévenu  ne  doit  pas  être  main- 
tenu en  prison  sans  nécessité.  L'élargissement  provi- 
soire pourra  lui  être  accordé  selon  les  uns,  aura  lieu  de 
droit  suivant  les  autres  (Autun,  Noblesse,  art.  1,  5"; 
Auxerre,  Noblesse,  art.  21  ;  Melun,  Clergé,  ixrt.  7  ;  Rennes, 
Tiers,  art.  38).  Le  plus  souvent,  il  est  subordonné  îi  la 
condition  de  fournir  caution  suffisante  (Autun,  Noblesse, 
l.  cit.;  Rriey,  Noblesse,  4";  Pont-à-Mousson,  Tiers,  1"; 
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Berry,  Tiersy  art.  9;  Bigorre,  Tiers,  l.  cit.;  Charti'es, 
NoblessCy  Objets  impâi'atifs^  art.l  ;  etc.).  Chûleavineuf-en- 
Thimerais  (Const.  nationale,  art.  1,  S»)  dit:  «  avec  ou 
sans  caution  h  la  prudence  du  juge  (cf.  Etain,  Noblesse^ 
^'»;  Culaisis,  A'obZesse)  ».  La  noblesse  d'Auxerre  demande 
que  l'élargissement,  «  suivant  l'exigence  des  cas,  soit  or- 
donné, soit  à  la  caution  juratoire  de  l'accusé,  soit  en 
présentant  une  caution  solvable,  qui  se  soumettra  de  le 
représenter,  sous  les  peines  qui  seront  déterminées  par 
les  Etats-Généraux  (/.  cit.).  »  Le  tiers-état  de  Rennes 
(art.  38)  songe  aux  pauvres,  qui  «  ne  seront  tenus  de 
fournir  que  leur  caution  juratoire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
assigné  de  fonds  publics  pourlcs  cautionntM*  rédloment.  » 
La  plupart  des  Ciiliiors  rol'usent  l'élargissomont  provi- 
soire dans  les  cas  (jui  oflrent  une  ceitaine  gravité,  lors- 
que l'accusation  expose  b.  des  peines  corporelles  (Autun, 
Noblesse,  l.  cit.  ',Bvie\,  Noblesse,  l.  cit;;  Pont-îi-Mousson, 
Tiers,  l.  cit.  ;  etc.),  à  des  peines  afllictives  (Etain,  No- 
blesse, l.cit.;  Bigorre,  Tiers,  l.  cit.;  Bordeaux, Noblesse, 
Sect.  I,  art.  3°,  etc.),  lorsqu'elle  porte  sur  des  crimes 
capitaux  (Auxcrre,  Noblesse,  l.  cif.  ;  Berry,  Tiers,  l.  cit., 
etc.),  toutes  les  fois,  d'après  la  noblesse  de  Melun  (art.  10), 
qu'il  sera  question  de  meurtre  ou  agression  violente,  de 
rapt,  d'incendie  ou  de  trahison  d'Etat,  conformément  aux 
anciennes  lois  du  royaume. 

Il  en  est  des  distinctions  que  nous  venons  d'indiquer 
et  des  précautions  que  nous  voyons  prendre  contre  lo 
pouvoir  judiciaire  lui-même  comme  des  règles  que  nous 
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allons  trouver  plus  bas  au  sujet  des  lettres  de  cachet 
et  du  pouvoir  exécutif.  Les  unes  et  les  autres  ne  sont 
imaginées  que  dans  l'intérêt  des  domiciliés  ;  quant  aux 
gens  sans  aveu,  errants,  vagabonds,  on  se  préoccupe 
beaucoup  moins  de  les  protéger  que  de  se  défendre 
contre  eux;  ce  n'est  pas  leur  liberté  qu'il  s'agit  do 
garantir;  on  redoute  trop  et  depuis  trop  longtemps  l'u- 
sage qu'ils  en  pourraient  faire;  nulle  restriction  n'est  mise 
au  droit  de  les  arrêter;  les  principes  philosophiques 
ont  beaucoup  d'empire,  mais  les  craintes  de  chaque  jour 
en  ont  plus  encore  (Beauvais,  Clergé,  l.  cit.,  Noblesse, 
Justice,  Police,  20;  Etampes,  Tiers,  l.cit.,  etc.). 


Lettres  de   cacliet,   arrestation  j)ar   ordre  du  pouvoir 
exécutif. 

Il  faut  proclamer  «  ((u'aucun  acte  d'autorité  arbi- 
traire ne  peut  priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  ni  par 
emprisonnement  ni  par  exil  (Autun,  Nohl.,  art.  1,  5«»),  »  Il 
n'importe  quelle  forme  prend  l'autorité  arbitraire;  l'acte 
sera  également  défendu,  qu'il  soit  «  verbal  ou  par  écrit 
(Dijon,  Clergé,  §1, 1).  »  Nous  avons  dit  que  les  lettres  de 
cachet  avaient  pour  objet,  les  unes  d'exiler  une  personne 
de  son  domicile  ou  de  lui  interdire  un  séjour  déterminé, 
les  autres  de  la  faire  emprisonner.  Il  est  fuit  quelquefois 
mention  expresse  des  premières  (Auxois,  Nobl.,  art.  4; 
Brest,  Tiers,  Lois  fondamentales ,3° ,J)\ion,  Clergé,  l.  cit.; 


—  403  — 

Libourne,  Tiers^  9»).  C'est  aux  secondes  que  Ton  pense 
constamment  dans  les  cahiers  de  1789. 

Il  y  avait  longtemps  qu'elles  donnaient  lieu  à  de  vives 
plaintes,  les  cahiers  le  rappelaient,  et  le  Roi  lui-même 
avait,  en  signalant  l'abus,  permis  de  signaler  l'usurpation: 
t  S.  M.  désire  aller  au-devant  du  vœu  légitime  de  ses 
sujets,  en  invitant  les  Etats-généraux  à  examiner  eux- 
mêmes  la  grande  question  qui  s'est  élevée  sur  les  lettres 
de  cachet.  »  (Agénois.  Nobl.  -^  cf.  Clermont-en  Beauvoi- 
siSj  Noblessey  Pouvoirs  et  instructions). 

Les  plaintes  et  les  théories,  auxquelles  l'invitation  du 
Roi  donnait  libre  carrière,  se  produisent  dans  presque 
tous  les  cahiers,  les  unes  plus  ou  moins  améres,  les  autres 
plus  ou  moins  ab.^olues.  Tel  cahier,  celui  de  Beaumont- 
le-Roger  (art.  25),  par  exemple,  contient  de  longs  et  vio- 
lents développements.  Tout  le  monde  est  prêt  à  dire,  avec 
le  clergé  de  Bar-sur-Seine  (ch.  I,  art.  13),  que  les  lettres 
de  cachet  sont  «  distribuées  avec  une  effrayante  profu- 
sion. »  La  responsabiHté  en  retombe  le  plus  souvent  sur 
les  ministres,  ce  qui  permet  de  ne  s'en  prendre  pas  au 
Roi  :  €  Combien  de  fois  elles  ont  servi  la  passion  des  mi- 
nistres et  plus  que  jamais  encore  sous  le  dernier  ministère 
à  jamais  mémorable  (Clermont-en-Beauvoisis,  l.  cit.)\  » 
Les  plus  modérés  disent  que  ces  ordres  arbitraires  n'ont 
été  si  prodigués  que  parce  qu'ils  étaient  surpris  au  prince 
et  h  ses  conseillers  (bailliage  secondaire  de  Domfront, 
art.  5).  Quoi  de  plus  injuste  que  de  tels  ordres,  si  l'on 
consulte  la  raison?  On  se  contente   en  général  de  si- 
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gnaler  l'injustice,  au  besoin  la  théorie  du  contrat  social 
sert  à  la  démontrer  :  t  En  entrant  dans  la  société,  disent 
les  trois  ordres  de  Langres  (Lettres  de  cachet),  l'homme 
sacrifie  une  partie  de  sa  liberté  naturelle,  et,  par  un  juste 
retour,  la  société  lui  garantit  la  conservation  de  ce  qui  lui 
reste.  C'est  un  pacte  entre  l'Etat  et  le  citoyen,  et  la  loi 
est  placée  entre  l'un  et  l'autre  pour  le  faire  observer.  » 
Le  mal  est  bien  profondément  ressenti,  le  croyance  à  la 
nécessité  de  faire  rentrer  les  hommes  dans  leurs  droits 
naturels  s'est  répandue  bien  loin,  puisqu'il  n'est  pas 
jusqu'à  la  co)ti)nnnoutèdes  maitt'es-Uùtclier!t,cabaretiers, 
cuisi niera  et  traiteurs  de  la  ville  de  Bordeaux  (|ui  ne  s'as- 
socie à  la  réclainalionf7*/atu<t'j»  et  dolcances,  G"). 

Il  ne  suffit  pas  d'inteiJlire  les  ordres  arbitiaires  en  gé- 
néral, leslettresde  cachet  en  particulier;  il  faut  faire  res- 
pecter cette  interdiction.  Des  mesures  sévères  sont  pro- 
posées contre  trois  catégories  de  personnes,  contre  celles 
qui  auront  donné  les  ordres  ou  signé  les  Icltres,  contrecel- 
les  qui  les  auront  solUcités,  contre  celles  qui  les  auront  exé- 
cutés. Quand  la  société  juge  nécessaire  une  arrestation 
et  une  détention,  le  droit  de  les  prescrire  et  celui  de  les 
opérer  doivent  être  exclusivement  attribués  par  elle  îi  des 
autorités,  à  des  agents  déterminés  à  l'avance.  Quiconque 
les  usurpe  est  coupable.  Prise  à  partie,  dommages-in- 
térêts, amendes,  doslitulioii  des  charges  et  emplois  avec 
incapacité  d'en  occuper  jv  l'avenir  (Meaux,  Tiers,  ci).  I, 
19),  peines  corporelles,  telles  qu'elles  seront  fixées  par 
les  Elals-Généruux,  les  peines  «  les  plus  graves  »  dit  la 
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noblesse  de  Chftlons-sur-Saône  (art.  4),  la  plus  sévère, 
ne  pouvant  être  ni  prescrite  après  une  certain  temps  ni 
remise  ou  commuée  par  le  Roi,  disent  les  trois  ordres 
de  Montfort  l'Amaury  (Constitution)^  la  peine  de  mort, 
d'après  la  noblesse  d'Auch  (Articles  fondamentaux,  art. 
8;  cf.  Fleury-Mérogis,  Code  criminel,  et  Magny-Lessart), 
voilîi  les  sanctions  qui  doivent  assurer  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  (cf.  \uhm,  Noblesse,  art.  i,  5»;  Alen- 
çon,  Noblesse,  art.  7,  2";  Etain,  Noblesse,  2";  Gouver- 
nance de  Lille,  Noblesse,  art.  20)  :  «  La  noblesse  du  bail- 
liage d'Evreux  charge  expressément  ses  députés  aux 
Etats-généraux  de  déclarer  eu  son  nom,  îi  la  face  de  la 
nation,  qu'elle  entend  provotpior  sur  la  tête  de  l'exécu- 
teur de  tout  onlîv  arbitraire  et  contraire  aux  lois  l'aiia- 
théme  de  l'opinion  publiijue,  que,  s'il  est  gentilhonnne, 
elle  le  rejette  de  son  sein,  et  que  son  vœu  le  plus  ardent 
est  que,  ayant  cessé  d'être  citoyen,  il  soit  privé  du  droit 
d'assister  aux  assemblées  nationales,  dans  quelque  or- 
dre qu'il  se  trouve  classé  {Etuls-gcnéraux).  »  Fontenay- 
lés-Louvres  demande  (art.  7  et  8)  que  ceux  qui  auront 
sollicité  et  les  ministres  (pu  auront  signé  un  ordre  arbi- 
traire d'emprisonnement  soient  condamnés  à  une  amende 
de  30,000  livres  payable  solidairement  à  la  caisse  natio- 
nale, à  pareille  somme  de  dommages-intérêts  envers  la 
personne  emprisonnée,  et  <pie  ceux  cpii  l'auront  exécuté 
soient  condamnés  à  vingt  ans  de  prison,  .sans  que  les 
peines  puissent  être  remises  ou  modérées  ;  un  ordre  ar- 
bitraire d'exil  n'exposerait  plus  i^ue  les  deux  piemiêre.'i 
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classes  de  coupables  ;  l'amende  et  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  seraient  fixées  Tune  et  l'autre  à 
20,000  livres.  C'est  des  ministres  futurs  qu'on  se  méfie 
particulièrement,  comme  c'est  des  ministres  passés  qu'on 
se  plaint  avec  le  plus  d'amertume  :  t  Les  ministres 
seuls  trouvent  dans  ces  ordres  secrets  les  moyens  do  ser- 
vir leur  passion  ou  la  vengoanco  dos  courtisans,  »  dit  lu 
noblesse  de  Carcassonne  (art.  10);  ils  seront,  ainsi  que  les 
seigneurs  et  les  officiers  publics  qui  auront  obéi,  «  pour- 
suivis extraordinairement  par  les  procureurs-généraux 
des  cours  souveraines  au  nom  de  la  nation  outragée 
(cf.  Beauvais,  Clergé,  Sect.  IV,  2").  » 

Ce  n'est  pas  seulement  au  citoyen  indi'iment  emprisonné 
qu'il  appailiendra  de  se  plaindre,  que  le  droit  de  «  pré- 
senter requête  »  sera  expressément  attribué:  «  Il  sera 
libre  à  tout  citoyen  de  dénoncer  h  tout  tribunal  la  déten- 
tion illégale  de  tout  individu  quelconque  (Chartres,  No- 
hlesse.  Objets  impératifs,  art.  i).  »  Tout  citoyen,  c  en  cas 
de  déni  dejustice,  aura  le  droit  d'en  rendre  compte  par  la 
voie  de  l'impression,  et  les  juges  qui  en  seront  coupables 
seront  dénoncés  h  la  nation  assemblée,  »  c'est-à-dire 
aux  Etats-Généraux  (Meaux,  Tiers,  art.  4).  Au  droit  peut 
s'ajouter  une  obligation  ;  ceux  à  qui  on  demandera  d'exé- 
cuter les  lettres  de  cachet  devront  les  dénoncer  au  minis- 
nistère  public,  «  qui  sera  tenu  d'en  poursuivre  d'office 
les  instigateurs,  fauteurs  et  porteurs  (Douai,  Noblesse, 
10").  »  Cette  dernière  disposition,  analogue  à  celle  que 
nous  rencontrions  toutà  l'heure  dans  le  cahier  de  la  no- 
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blesse  de  Carcassonne,  nous  montre  une  garantie  de  plus 
dans  l'action  du  ministère  public  ;  il  n'a  mémo  pas  à  at- 
tendre une  dénonciation;  il  doit  poursuivre,  sous  peine  de 
prévarication,  tout  acte  arbitraire  parvenu  à  sa  connais- 
sance (Artois,  Noblesse,  Sect.  i'^,  art.  10},  et,  pour  que  la 
garantie  soit  plus  sûre,  c'est  «  le  procureur  gc'^néral  de  la 
cour  souveraine  dans  le  ressort  duquel  sera  commis  co 
dcHit  national  »  que  le  tiers  do  lîriey  {InstntctionSy  IV') 
charge  «  d'en  rendre  plainte  à  sa  compagnie.  » 

Jusqu'où  va  la  réforme  dans  la  pensée  de  ceux  qui  la 
sollicitent  ou  l'exigent?  Tout  ie  monde  est-il  d'accord 
pour  demander  la  suppression  des  lettres  de  cachet,  sur- 
tout pour  déclarer  (jue  cette  suppression  doit  être  abso- 
lue? Plus  de  pouvoir  arbitraire,  soit;  mais  la  loi  ne  peut- 
elle  pas  consacrer  un  pouvoir  discrétionnaire  qu'elle  su- 
bordonnera à  certaines  conditions,  qu'elle  limitera  à  cer- 
tains cas?  Ne  permettra-t-elle  jamais  à  la  main  du  pou- 
voir exécutif  de  s'étendre  sur  un  citoyen?  Les  cahiers 
qui  s'en  tiennent  à  la  rigueur  du  principe  sont  de  beau- 
coup les  moins  nombreux,  et  le  plus  sou\enton  propose 
divers  tempéraments,  soit  que  des  esprits  sages  recon- 
naissent et  subissent  une  véritable  nécessité,  soit  que 
des  esprits  timorés  ne  puissent  rompre  tout  à  fait  avec 
une  tradition  ancienne  et  n'osent  pas  faire  disparaître 
entièrement  ce  qui  dure  depuis  de  si  longues  années. 

Il  ne  faut  pas  sacrifier  les  avantages  qui  présentent 
les  lettres  de  cachet,  d'après  la  noblesse  du  Limousin 
[Constitution,  9"),  le  clergé  de  Bar-sur-Seine  (ch.  I,  art. 
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13)  et  celui  d'Amiens  (§  4)  :  «  Quoique  le  prince,  dit  l'u- 
niversité d'Orléans  (l'*  partie,  art.  4),  ne  puisse  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  ses  sujets,  il  est  cependant  de  l'in- 
térêt public  de  ne  pas  supprimer  entièrement  les 
lettre»  do  cachet,  contre  lesquelles  on  a  depuis  quelque 
temps  déclamé  avec  violence.  »  Qu'on  corrige  seulement 
l'abus  (Baill.  d'Amont,  Tiers,  De  l'état  despcrsonnea  et  des 
6té)M,  art.  i).  D'autres  cahiers  voudraient  bien  la  sup- 
pression totale  et  n'indiquent  les  tempéraments  que  pour 
le  cas  où  elle  ne  serait  pas  prononcée. 

On  pense  h  établir  des  conditions  pour  la  délivrahce  des 
lettres  de  cachet.  Le  clergé  do  Ilar-sur-Soine  {l.  ciO.s'en 
remet  sur  ce  point  «  à  la  sagesse  et  aux  lumières  des 
Etats-généraux;  »  celui  de  la  sénéchaussée  d'Armagnac 
(Demandes  constitutionnelles^  7°)  «  prie  instamment  le 
Roi  de  prendre  toutes  les  mesures  dignes  de  sa  sagesse 
pour  prévenir  toutes  les  surprises  qui  pourraient  lui  être 
faites  contre  la  liberté  de  ses  sujets,  cette  liberté  étant  le 
premier  bien  de  l'homme  et  le  sujet  des  réclamations  de 
toute  la  nation.  »  DiviMs  systèmes  sont  pioposés .  Le  liors- 
éUit  do  Gambrésis  (art.  10)  ne  douiaiido  que  la  signature 
du  Roi  et  le  contre-seing  d'un  ministre  «  qui  en  demeu- 
rera responsable  envers  le  citoyen  (jui  auia  été  injuste- 
ment arrêté.  »  Le  clergé  du  Rugoy  (art.  18)  désire  que 
les  lettres  de  cachet  no  puissontéti'c  déccMiiéoscontrcdes 
citityens  domiciliés  c  (ju'iquèa  (jue  le  méiuoire  piésenté 
au  ministre  h  l'eiret  do  les  obleiiir  aura  été  renvoyé  h 
l'administration  provinciale  pour  vérifier  sommairement 
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et  saas  délai  l'exposé  porte  dans  la  plainte  et  entendre 
les  moyens  de  justification  que  l'accusé  pourrait  alléguer  ; 
et  néanmoins,  ajoute-t-il,  il  sera  permis  à  l'administration 
de  s'assurer  de  sa  personne  et  de  le  retenir  jusqu'à  la  dé- 
cision du  ministre  d'aprC's  l'avis  de  ladite  adininislmtion.  » 
I.o  clergé  do  Limoges  et  de  Sainl-Yrieux  veut  (g  15) 
«  l'avis  du  conseil,  auquel  il  sera  doimé  h  co  sujet  un 
règlement  fixe  et  concerté  avec  les  Etats-Généraux.  » 
Mais  un  ministre  a  beau  être  retenu  i)ar  la  crainte  de  la 
responsabilité  ou  éclairé  par  l'avis  de  l'admiiiistration 
provinciale,  leconsoil  tout  entier  a  beau  intervenir,  on  se 
méfie  toujours  et  d'ordinaire  on  clieivlie  une  garantie 
plus  efficace  dans  l'étaMisscineiit  d'un  ci)n»il(\  CDiiseil  ou 
tribunal,  à  l'examen  duijuel  sera  assujettie  la  délivrance 
des  lettres  de  cachet,  «  pour  empêcher  des  surprises  qui 
peuvent  avoirlieu  dans  les  demandes  qu'on  en  fait  (Amiens, 
Clergé,  ^A^  Lettres  de  cacJiet\  »  Le  conseil  ou  tribunal  sera 
composé  de  membres  choisis  par  le  Roi  dans  son  con- 
seil, selon  le  bailliage  d'Amont  (rter^,  l.  cit.),  démembres 
pris  dans  les  trois  ordres,  selon  lo  clergé  de  Nemours 
(17").  Lu  délivrance  des  lettres  demandées  n'aura  lieu 
«  qu'ensuite  d'infoiinatiun  préalable  prise  sur  les  lieux 
par  devant  les  officiers  royaux  non  suspects  (Raill.  d'A- 
mont). €  Le  conseil  examinera  la  validité  et  rauthenticité 
des  motifs  allégués,  ainsi  cpie  les  moyens  de  défense 
(Nemours,  (7/<'»v/<'). 

Comme  le  cirrgé  de  Nemours,  Laii^îics  (/.<•«  trois  or^ 
dres,  Lettres  de  cachet)  veut  faire  établir  un  liibimal  dont 


—  410  — 

les  membres  seront  pris  dan  s  les  trois  ordres  et  nommés 
par  le  Roi  sur  des  listes  de  présentation  dressées  par  les 
Etats-Généraux.  Leur  nombre  ne  devra  pas  être  très- 
élevé  :  l'avantage  du  secret,  si  important  pour  les  familles, 
l'emporte  sur  l'espérance  d'avoir  plus  de  lumières  en 
demandant  plus  d'avis.  Il  faudra  se  garder  de  faire  trop 
d'emprunts  à  un  même  corps,  surtout  aux  compagnies 
souveraines  ;  une  telle  réunion  do  pouvoirs  dans  les 
mains  de  celles-ci  serait  trop  redoutable.  C'est  le  parle- 
ment de  Pai'is  qu'on  craint  particulièrement,  quoiqu'on 
ne  le  nomme  pas.  Trois  précautions  sont  nécessaires 
pour  empêcher  une  détention  injuste  ou  injustement  pro- 
longée: 1°  les  parties  intéressées  devront  présenter  une 
requête  contenant  tous  les  faits  allégués  et  toutes  les 
preuves  à  l'appui,  signée  d'elles  ;  ainsi  sera  engagée  leur 
responsabilité  ;  elles  seront  exposées  à  une  condamna- 
tion en  dommages-intérêts  ;  2°  immédiatement  ou  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  [)lus  tard,  la  personne  arrêtée 
sera  soumise  à  un  interrogatoire  sérieux  sur  le  contenu 
de  la  plainte,  le  résultat  en  sera  recueilli  avec  som  et  re- 
porté au  tribunal,  enfin  celui-ci  «  révoquera  ou  confir- 
mera l'arrêt  de  l'emprisonnement  ;  »  3»  il  sera  toujours 
loisible  à  la  pernonnc  arrêtée  d'interjeter  appel  auprèjj  du 
Roi  et  de  son  conseil  (Cf.  Gien,  Noblesse). 

Le  ckMgé  du  gouvernement  de  Péronne  propose  une 
organisiilion  et  une  procédure  toutes  spéciales  :  «  Le  Roi 
établira  deux  bureaux,  dont  chacun  sera  composé  de  six 
conseillers  d'F^tat,  les  plus  anciens  dans  l'ordre  du  ta- 
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bleau.  Le  premier  bureau  jugera  si  un  citoyen  doit  être 
privé  de  la  liberté  ;  le  président  contresignera  l'ordre  du 
Roi,  lorsqu'il  aura  été  approuvépar  quatre  voix  dans  son 
bureau,  y  compris  la  sienne,  et  on  en  tiendra  registre. 
Le  second  bureau  recevra  et  jugera,  non  pas  judiciaire- 
ment, mais  par  simple  forme  d'administration,  les  mé- 
moires de  tous  les  sujets  du  Roi,  détenus  par  son  ordre, 
lesquels  auront  toujours  la  faculté  de  s'y  pourvoir  pour 
recouvrer  leur  liberté.  {La  ronstitidion  ih(  roi/tnottc).  » 

Enfin  les  ville  et  comté  d'Hénin-Liéztard  (art.  Gl\  pour 
le  cas  où  les  lettres  de  cachet  ne  seraient  pas  supprimées, 
veulent  •  qu'il  n'en  soit  délivré  aucune  sans  «pie  les  rai- 
sons pour  lesquelles  elles  auraient  été  obtenues  ne  soient 
jugées  valides  par  le  juge  domicilié  de  celui  contre  qui 
elles  auraient  été  lancées.  » 

Un  autre  moyen  adopté  par  ceux  qui,  tout  en  laissant 
au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'ordonner  des  arrestations, 
cherchent  à  en  faire  disparaître  le  péril,  c'est  rintervoii- 
tion  de  la  justice,  mais  après  coup,  mais  avec  ses  formes 
ordinaires  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  normales. 
Les  lettres  de  cachet  avaient  un  double  objet,  d'abord  l'ar- 
restation, puis  la  détention,  dont  le  Roi  seul  fixait  le 
terme.  C'est  la  détention  qu'on  a  d'ordinaire  en  vue, 
quand  on  réclame  l'abolition  dos  lettres  de  cachet;  que 
nul  ne  puisse  être  indéfiniment  retenu  dans  une  prison 
d'Etat  au  gré  du  Roi  ou  plutôt  de  ses  ministres.  L'arres- 
tation etTraie  beaucoup  moins.  Il  faut  seulement  que  la 
personne  arrêtée  soit  remise  h  ses  juges  naturels  et  com- 


—  412  - 

pétents  dans  le  plus  bref  délai  :  «  aussitôt,  »  dit  la  noblesse 
d'Anjou  (ch.  I,  art.  9),  «  h  l'instant  même,  »  dit  c»îlle  d'E- 
tain  (2»);  le  plus  souvent  on  donne  vingt-quatre  heures 
(v.  notamment  Alençon,  Tiera^  ch.  III.  art  5;  Chartres, 
Noblesse,  Objets  inïpcratifs,  art.  1;  Pont-5-Mousson, 
Tiers);  on  trouve  quelquefois  un  temps  plus  long,  qua- 
rante-huit heures,  trois  jours  ou  même  plus  encore  (Blois, 
Tiers,  art.  1  ;  Caen,  Clergé,  Constitution  française;  Li- 
bourne.  Noblesse,  art.  5;Cambrésis,  Tiers,  art.  12;  Tou- 
raine.  Noblesse,  ch.  I,  art.  1).  D'ordinaire,  c'est  au  pou- 
voir qui  a  fait  opérer  l'arrestation  à  se  dessaisir  de  lui- 
même  entre  les  mains  de  la  justice.  Des  systèmes  diffé- 
rents se  trouvent  dans  plusieurs  cahiers.  D'après  la  no- 
blesse de  Perpignan  (Liberté  civile),  «  l'officier  chargé  de 
la  capture  sera  tenu  d'en  rendre  compte  sur  le  champ  à 
la  partie  publique,  et  il  sera  enjoint  h  toutes  cours  de 
justice  de  requérir  la  remise  des  détenus;  le  tout  à  peine 
pour  les  uns  et  pour  les  autres  d'en  demeurer  respon- 
sables. »  Nous  citions  tout-ù-l'heure  le  tiers-état  de  Ulois 
et  Ib  clergé  de  Caen  ;  ils  veulent  que  le  renvoi  devant  la 
justice  soit  requis  par  la  personne  arrêtée  elle-même,  à 
qui  une  notification  aura  lait  connaître  dans  les  trois 
jours  les  causes  île  sa  détention.  (Cf.  baill.  de  Caux, 
Clergé,  }fanilals  relatifs  au  bien  général  de  IKtat;  Au- 
.\erre.  Clergé,  97°).  La  noblesse  d'Amiens  réunit  les  deux 
systèmes  :  «  Que  l'ordre  en  vertu  duquel  il  (un  homme) 
aura  été  arrêté  lui  soit  signifié  à  l'instant  de  sa  détention, 
ainsi  qu'aux  substituts  du  procureur  général  des  juridic- 
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lions  dans  l'étendue  desquelles  il  aura  été  arrêté  et  dé- 
tenu, et  qu'il  soit  incontinent  remis  entre  les  mains  de 
ses  juges  naturels,  si  lui,  sa  famille  ou  le  ministère  pu- 
blic le  réclament  (art.  8).  »  Enfin  le  tiors-état  de  Besançon 
appelle  toute  personne  à  réclamer,  «  la  clameur  pouvant 
sur  ce  être  laite  par  tout  Français  indistinctement 
{De  la  Constitution  nationale  et  provinciale,  art.  16;  cf. 
baill.  d'Aval,  Tiers,  ch.  II,  art.  1,  et  Dole,  Tiers,  ch.  II. 
art.  2).  » 

La  justice  ordinaire  est  saisie,  à  l'exclusion  de  toute 
commission  (lilois.  Tiers,  l.  cit.).  Le  procès  doit  suivre, 
«  soit  11  la  requête  du  ministère  public,  soit  sur  la  plainte 
de  la  partie  civile  qui  aura  obteim  les  ordres  de  la  déten- 
tion. (Dar-sur-Seine,  Noblesse,'!" j.  »  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  temps  :  «  Que  l'accusation  qui  donne  lieu  à  la  déten- 
tion soit  formée  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  du  dé- 
tenu dans  la  prison.  (Alencon,  Tiers,  l.  cit.).  »  On  va  plus 
loin  et  la  plupart  des  cidùers  qui  permettent  l'arrestation, 
en  exigeant  que  la  personne  arrêtée  soit  remise  le  plucj 
tôt  possible  à  ses  juges  naturels,  imposent  h  ceux-ci  l'o- 
bligation de  l'interroger  dans  un  très  bref  délai,  souvent 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  (Briey,  Noblesse, 
4°,  5;  Rennes,  Tiers,  art  38;  Bigorre,  Tiers,  Rcforniation 
des  lois,  art.  10;  Chartres,  Noblesse,  l.  cil.;  Etain,  Noblofse 
l.  cit.).  Avant  de  sfatuor  sur  l'accusation,  ils  auront  à 
statuer  sur  l'eniprisunnenient.  La  noblesse  de  Chartres, 
nous  le  savons  déjii,  réclame  l'élargissement  provisoire, 
sous  caution,  «  dans  tous  les  cas  qui  n'emporteront  pas 
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peine  corporelle  (l.  cit.jy  »  et  celle  d'Etain,  «  avec  ou 
sans  caution,  s'il  (le  détenu)  n'est  pas  notablement  soup- 
çonné d'un  crime  punissable  de  peine  corporelle(i.  cit.).  » 
Quand  viendra  le  jugement  sur  le  fond,  le  détenu  sera 
reconnu  innocent  ou  coupable  ;  dans  la  première  hypo- 
thèse, le  tiers  de  Besançon  //.  cit.)  veut  «  qu'il  lui  soit 
par  les  juges  adjugé  sur  le  trésor  royal  des  dommages 
et  intérêts  proportionnés  au  préjudice  qu'il  aura  souffert 
dans  sa  personne,  son  honneur  ou  ses  biens  ;  »  c'est 
«  contre  qui  que  ce  soit  qui  l'ait  fait  arrêter  »  que  la  no- 
blesse de  Saint-Mihiel  (ch.  I,  art.  5)  lui  alloue  des  dom- 
mages et  intérêts. 

On  trouve  dans  un  grand  nombre  de  cahiers  un  article 
qui  prévoit  et  permet  l'arrestation  provisoire,  sous  la  ré- 
serve de  traduire  la  personne  devant  ses  juges  naturels 
dans  un  très-court  délai,  mais  sans  dire  par  qui  elle 
sera  ordonnée  (Chaions-sur-Marne,  Noblesse^  art.  7; 
Autun,  Noblesse,  art.  i,  5";  Auxerre,  Clergd,  l.  cit., 
Tiet'Sy  Articles  préliminaires  ;  Auxois,  Noblessey  art.  il  ; 
St-Mihiel,  Noblesse,  l.  cit.  ;  Bigorre,  Tiers,  t.  cit.  ;  Blois, 
Noblesse,  art.  1).  C'est  évidemment  au  pouvoir  exécutif 
qu'il  appartient  de  donner  cet  ordre.  Le  tiers-état  de 
Blois  parle  de  la  détention  «  par  toute  autre  autorité  »  que 
l'autorité  judiciaire  (art.  11);  celui  de  Bar-le-Duc  suppose 
expressément  l'arrestation  opérée  par  ordre  du  gouver- 
nenîent  (Cahier  général,  art  2),  et  celui  de  Briey  par  la 
volonté  des  ministres  (2°).  On  pourrait  encore  citer  bien 
d'autres   témoignages.  Le  clergé   de  Péronne  (l.  cit.). 
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après  avoir  proposé  l'organisation  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  ajoute  :  «:  Dans  tout  autre  cas,  lorsque  le  Roi 
voudra  faire  arrêter  un  de  ses  sujets,  il  en  aura  le  droit, 
mais  il  sera  obligé  do  le  faire  écrouer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  aux  prisons  des  juges  ordinaires.  »  Il 
n'est  donc  pas  douteux  qu'il  ne  s'agisse  ici  d'une  préro- 
gative laissée  au  pouvoir  exécutif. 

Mais  la  condition  à  laquelle  en  est  subordonné  l'exer- 
cice montre  bien  quel  en  est  le  caractère  tout  nouveau 
et  à  quel  usage  ou  entend  désormais  le  faire  servir.  Elle 
aidera  la  justice  ordinaire,  qui  aura  le  dernier  mot: 
«  Sauf,  dit  la  noblesse  de  Pont-à-Mousson  (2"),  aux  Etats- 
Généraux  à  se  concerter  avec  S.  M,  sur  les  moyens  d'ar- 
rêter promptement  et  provisoirement  seulement  les  au- 
teurs des  délits  et  les  perturbateurs  de  l'ordre  publiCy 
pour  les  remettre  sans  délai  au  pouvoir  de  l'autorité  juri- 
di(|ue  et  les  faire  punir  selon  les  lois  constitutionnelles 
de  l'Etat.  »  Il  faut  qu'il  y  ait  un  délit  commis;  il  faut  qu'il 
y  ait  des  peines  à  infliger;  le  pouvoir  exécutif  n'est  que 
l'auxiliaire  du  pouvoir  judiciaire. 

Le  droit  qu'on  lui  laisse  est  encore  limité  d'une  autre 
manière  par  quelques  cahiers,  et  ce  qu'ils  expriment  doit 
être  sous-entendu  dans  beaucoup  d'autres.  Les  arresta- 
tions ne  sont  pour  être  ordonnées  par  le  pouvoir  exécutif 
que  «  dans  les  cas  urgens  »  (Bigorre,  Tiers,  l.  cit.),  «  dans 
le  cas  où  il  serait  indispensablement  nécessaire  de  s'as- 
surer de  quelqu'un  (St-Mihiel,  Noblesse,  l.  cit.),  »  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique  (Annonay,  Tiers,  art.   2  ; 
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Bazas,  Noblesse^  2°).  On  est  bien  forcé  de  donner  au  Roi 
«  le  pouvoir  de  faire  arrêter  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  (Auch,  TierSy  Points  fréalablesy  art.  20).  »  Il  ne 
faut  pas  moins  qu'un  motif  aussi  impérieux  pour  l'em- 
porter sur  les  craintes  et  les  scrupules  do  tous  ;  bien  pou 
y  résistent;  un  dos  cahiers  les  plus  vils  au  sujet  de  lu  li- 
berté individuelle  est  celui  de  la  noblesse  de  Glermont- 
en-Beauvoisis;  il  n'en  dit  pas  moins:  «Il  est  des  cas, 
sans  doute,  où  l'enlèvement  d'un  homme  pris  en  flagrant 
délit  ou  fortement  soupçonné  d'un  complot  ou  d'un  crime 
peut  être  nécessaire;  mais  la  justice  civile  doit  en  être 
promptcment  instruite  et  les  causes  de  la  détention 
promptement  soumises  à  un  tribunal.  » 

Ainsi  le  droit  laissé  au  pouvoir  exécutif  n'est  général 
qu'en  apparence,  la  force  même  des  choses  fait  qu'on  ar- 
rive à  le  restreindre  doublement,  en  le  limitant  aux  cas 
où  dos  délits  ont  été  commis  et  h  ceux  dans  lesquels  il 
paraît  urgent  de  s'empaier  des  présumés  coupables. 

Les  cahiers  qui  maintiennent  expressément  la  faculté 
de  délivrer  dos  lettres  de  cachet  en  la  soumettant  îi  cer- 
taines formes  et  d'ordonner  des  arrestations  sauf  îi 
saisir  la  justice  ordinaire  sont  les  moins  nombreux.  Le 
plus  souvent,  on  pose  en  principe  l'abolition  de  ce  pou- 
voir dont  il  avait  été  fait  un  si  fréquent  et  si  fûcheux  usage 
et  l'on  indique  ensuite,  à  titre  d'exception,  les  cas  où  lo 
maintient,  ainsi  (pie  les  conditions  sous  lesquelles  il 
sera  exercé:  «  Sauf  les  cas  d'exception  qui  seront  dé- 
terminés par    les    Etals-Généraux,   »   dit  la    noblesse 
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d'Auxerre  (art.  2i)  :  «  Que  l'usage  n'en  soit  consen'é 
que  dans  le  cas  ou  les  circonstances  où  la  nation  assem- 
blée le  jugerait  utile  par  forme  d'essai,  en  prescrivant  le 
mode  et  les  précautions  à  prendre  pour  qu'elles  (les 
lettres  de  cachot)  ne  puissent  blesser  la  liberté  civile 
(Avesnos,  Tie)'$,  art.  15; cf.  Douai,  Tiers,  11").  «Telles 
sont  les  idées  dont  nous  allons  maintenant  suivre  le  dé- 
veloppement. 

Il  y  a  deux  causes  principales  qui  décident  les  rédac- 
teurs des  cahiers  à  proposer  des  exceptions,  l'intérêt  de 
l'Etat  et  celui  des  familles.  Quolquefois  il  en  est  fait  men- 
tion séparéo  ;  le  plus  souvent  elles  sont  réunies  dans  les 
vœux  de  la  nation. 

1.  Intâ'êt  de  l'Elat.  On  compterait  les  cahiers  qui, 
comme  celui  de  la  noblesse  de  Clermont-en-Beauvoisis, 
refusent  de  faire  prévaloir  l'intérêt  de  l'Etat  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle.  La  noblesse  de  Glermont 
ne  nie  pas  qu'il  no  se  présente  des  circonstances  où  l'cn- 
lévement  d'un  honnne  serait  proHfable  à  l'Etat  ;  mais,  lo 
droit  de  l'ordonner  prêtant  inévitablement  aux  abus  et 
aux  plus  cruels,  elle  «  pense  que  la  possibilité  doit  en 
être  détruite  jusque  dans  ses  plus  légères  apparences.  » 
Telle  n'est  pas  l'opinion  générale.  Mais  ceux  qui  forment 
la  majorité  se  divisent.  Les  uns  supposent  l'Etat  menacé 
ou  lésé  par  un  fait  délictueux  qui  devra  être  déféré  à  la 
justice  ;  les  autres  ne  font  pas  intervenir  les  tribunaux  et 
pensent  à  des  projets  ou  à  des  actes  suffisants  pour 
mettre  la  cho.se  publique  en  péril,  alors  même  que   les 
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lois  n'auraient  établi  et  que  les  juges  ne  pourraient  ap- 
pliquer aucune  peine  contre  ceux  qui  on  seraient  les  au> 
teurs. 

Parmi  les  premiers,  citons  le  tiers-état  du  Nivernais  : 
«  Que  nul  ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  d'ordres  minis- 
tériels, sauf  pour  crime  de  lèse-majesté,  de  haute  trahi- 
son et  autres  cas  qui  seront,  ainsi  que  les  conditions,  dé- 
terminés  par  les  Etats-généraux,  »  sauf  h  «  être  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures  h  leurs  juges  naturels,  sans 
que  jamais  ils  puissent  être  jugés  par  une  commission,  le 
demandassent-ils  eux-mêmes  ou  y  eussent-ils  consenti 
(art.  6).»  D'autres  cahiers  sont  moins  explicites,  sans  que 
leur  pensée  soit  moins  certaine  ;  le  tiers-état  de  Com- 
minges   admet  la  lettre  de  cachet   délivrée  pour  faire 
arrêter  «  un  sujet  suspect  au  gouvernement,  lequel,  dans 
trois  jours  au  plus  tard,  sei'a  remis  à  ses  juges  naturels 
et  compétents  (G")  ;  »  le  tiers-état  de  Libourne  dit  :  «  San» 
préjudice,  dans  le  cas  qui  pourrait  intéresser  le  salut  et 
la  tranquillité  de  l'Etat  et  l'honneur  do  la  personne  du 
Roi  ou  de  son  auguste  famille,  de  faire  usage  desdites 
lettres  de  cachet  pour  airêter  les  prévenus,  lesquels  se- 
ront renvoyés  sous  huitaine  à  leurs  juges  naturels  pour 
le  procès   leur    être    fait  conformément   aux    lois    du 
royaume  (î}«).  »  C'est  devant  les   Etals-généraux  que  la 
personne   arrêtée  sous  l'inculpation  d'un  crime  d'Etat 
devra  se  justifier,  d'après   Ballainvilliers    (tit.    II,   art. 
36). 
Pour  les  seconds,  il  n'est  pas  besoin  d'une  accusa- 
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lion  ni  d'un  jugement.  Le  danger  de  l'Etat  suffit  ;  tout  au 
plus  faudra-t-il  donner  h  ceux  contre  lesquels  la  mesure 
sera  prise  une  garantie  administrative  ou  politique  : 
c  Dana  le  cas  seulement  où  le  danger  de  l'Etat  ou  du 
trône  rendrait  ni^ccssairo  d'arrtHer  un  citoyen  sans  le 
livrer  au  cours  de  la  justice  ni  en  donner  raison,  les  mo- 
tifs seront  communiques  au  conseil  d'Etat,  et  l'ordre  qui 
sera  expédié  sur  son  avis  sera  signé  de  la  propre  main 
du  Roi  et  contresigné  de  tous  les  membres  du  conseil, 
lesquels  membres,  s'il  y  avait  méprise  ou  oppression,  en 
seront  responsables  aux  Etats-généraux  assemblés,  où 
devront  être  exposées  les  causes  de  la  détention,  si  elle 
subsistait  au-delà  du  terme  qui  sera  marqué  par  la  loi, 
qui  sera  établie  à  cet  effet.  /Auxois,  Noblesse,  art.  M  ; 
ci".  Anjou,  Noblesse,  cli.  I,  art.  10).  »  La  noblesse  du  Bou- 
lonnois  (Sect.  I,  Lettres  de  cachet)  veut  «  un  ordre  signé 
par  tous  les  membres  duconseildeS.  M. —  Les  ministres 
lesteront  responsables  envers  la  nation  do  leur  conduite, 
et  les  Etats  ou  coiiiniissioiis  intermédiaires  de  la  province 
à  laquelle  appartiendrait  le  prévenu  devraient  être  avertis, 
non  de  la  cause,  mais  de  la  détention,  afin  qu'aucun  sujet 
ne  puisse  plus  disparaître  de  la  société  qu'on  ne  sache 
comment  il  en  a  été  soustrait.  (Cf.  Gien,  Nobl).  » 

On  trouve  un  système  complet  et  compliqué  dans  le 
cahier  de  la  noblesse  de  Ghîltillon-sur-Seine /bailliage  de 
la  Montagne,';  il  offre  une  combinaison  des  deux  sys- 
tèmes difTéients  que  nous  venons  d'indiquer.  L'ordre 
d'arrestation  doit    être  sigjié  par  le  secrétaire  d'Etat, 
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«  qui  demeurera  responsable  de  l'abus  d'autorité,  s'il  est 
prouvé  que  cet  ordre  ait  été  donné  sans  motifs  légitimes 
et  suffisants.  »  En  principe,  le  jugement  est  nécessaire 
et  dans  un  bref  délai:  par  exception,  il  peut  être  différé. 
De  minutieuses  prescriptions,  dont  l'observation  est  ga- 
rantie par  des  sanctions  spéciales,  sont  faites,  soit  aux 
exécuteurs  de  l'ordre,  soit  aux  commandants  de  places, 
concierges,  geôliers,  pour  assurer  la  communication 
de  l'afliiire  à  la  plus  haute  des  autorités  judiciaires,  au 
procureur-général  du  parlement  dans  le  ressort  duquel 
s'opère  l'arrostation.  Ce  magistrat  doit  veiller  îi  ce  que 
le  prisonnier  soit  remis  dans  le  plus  bref  délai  à  ses  juges 
naturels,  et  la  sentence  ne  doit  pas  être  différée,  c  L 
moins  que  l'intérêt  de  l'Etat  n'exige  un  délai.  —  Pourra 
ledit  particulier  prendre  à  partie  le  secrétaire  d'Etat,  qui 
aura  signé  l'ordre  de  la  détention  ou  relardé  son  juge- 
ment, s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  eîlt  des  motifs  légi- 
•  times  et  suffisants,  et  qui  eussent  un  rapport  direct  ii  la 
sûreté  du  Roi  ou  de  l'Etat.  »  Remarquons,  en  passant, 
que  toute  visite,  que  tout  enlèvement  de  papiers  sont 
interdits  ;  l'apposition  des  scellés  est  seule  permise.  On 
propose  en  outre  de  prendre  des  précautions  contre  la 
violence  qui  pourrait  élro  apportée  dans  l'oxécution  doln 
lettre  «le  cacluit  ;  l'iigont  doit  avoir  •  doux  témoins  pris 
sur  le  lieu  si  la  détention  se  fait  dans  un  endroit  0(1  il 
puisse  y  avoir  des  témoins.  » 

Il  y  a  enfin  des  cahiers  qui   font  la  part   plus  large 
encore  à  l'intérêt  public.  L'Université  d'Orléans  {l.  cit.) 
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ne  subordonne  h  aucune  condition  les  lettres  de  cachet 
délivrées  «  pour  les  crimes  d'Etat,  »  et  le  bailliage  d'A- 
mont (/.  cit.)  soustrait  à  la  connaissance  du  comité  dont 
il  demande  l'institution  «  le  cas  de  désobéissî.nce  aux 
ordres  du  Roi  ou  autres  délits  majeurs.  » 

2.  Intérêt  des  familles.  En  quoi  consiste  cet  intérêt  des 
familles,  dont  parlent  si  souvent  les  cahiers,  pour  lequel 
d'après  quelques-uns  (V.  Caen,  Noblesse,  Instructions  s^ir 
le  contrat  national,  art.  15),  l'usage  des  lettres  de  cachet 
sera  uniquement  conservé?  Comment  les  lettres  de  ca- 
chot répoiidont-i'llos  aux  bosoins  dos  fuinillos,  porrnotlcnl- 
elles  d'aller  h  leurs  secours?  L'honneur  d'une  tamille  est 
entaché  par  la  mauvaise  conduite,  il  peut  être  flétri  par 
les  crimes  d'un  de  ses  membres;  il  faut  bien  faire  la  part 
(lu  préjugé  qui  rond,  surtout  dans  la  noblesse,  la  famille 
solidaire  de  chacun  (h^  ceux  ((ui  la  conq)osoiit  (lloulon- 
niiis,  L  vil),  ici  oiicoi'o  la  luibli^sso  doCliMinout-on-noau- 
voisis  piotoste  :  «  ('émotif  est  plein  d'injuslico  et  con- 
traire à  l'honneur  véritable  des  graiules  familles...  Que 
les  lois  aient  leurs  libre  cours  et  ce  préjugé  sera  bientôt 
détruit.  »  Peu  à  peu  on  coinproiulra  que  les  familles  des 
coupables  sont  stMiloincMit  à  pIain<lro;  «mi  attendant,  ItMU' 
!•  malheur  néct'hsairi»  t>t  parliculi(>r  »  osl  prt'IéraMo  à  lu 
proloPjjatiou  d'une  iujustioo  «  qui  soustiail  h  la  poino  lé- 
gale une  classe  dv  citoyens  pour  y  abandonner  tt»utes 
les  autres.  »  C'est  encore  U'i  une  oiiiuion  ipii  reste  isolée; 
en  général,  on  peut  déplorer  le  préjugé,  maison  n'espère 
pas  le  détruire  et  l'on  veut  en  prévenir  les  suites.  La  com- 
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munnuté  do  Hallrtliivllllnrw  ftilt  pluw;  ollo  «o  deinundo 
{l,  eit,)  Mi  o'eiil  UIpii  im  i»rt\|iiH»^  da  l\«lrt<  rt<lond»t»p  »»r  l» 
famillo  tout  enti6ro  la  hoiito  mcMitt^o  par  un  houI.  N'ohI-II 
pas  il  présumer  que  l'éducation  de  celui-ci  a  été  négligée, 
qu'il  a  reçu  de  mauvais  exemples?  On  rend  ser^'icc  h  la 
société  en  donnant  à  la  famille  un  si  puissant  intérêt  ii 
veiller  sur  tous  ses  membres.  La  conclusion  d'un  tel  rai- 
sonnement semblerait  devoir  ôlre  qu'il  n'y  a  pas  h  lui 
accorder  une  piotccliou  spéciale.  Cepend;iiil  la  (•oiiiniu- 
nauté  dit  plus  loin  :  «  Il  est  raisonnable  qu'une  famillo 
ail  un  moyen  légitime  d'éviter  le  déshonneur  dont  elle  est 
menacée  el(iu'eIlo  puisses  ré[)rimer  celui  fini  l'oxposo  à 
l'encourir.  »  A  part  ce  qu'a  de  puissant  le  préjugé  ou  ce 
qu'a  de  fondé  l'opinion  qui  fait  peser  sur  la  famille  les 
fautes  de  ses  membres,  les  sentiments  les  plus  naturels 
expliquent  l'utilité  spéciale  dos  lettres  do  caclict  d;ins  \r 
cas  qui  nous  occupe  :  «  Des  pcres  justomeiil  alaiinés  de 
l'inconduite  de  leurs  enfants  ne  peuvent  raisoniiablement 
devenir  leurs  délateurs  pour  les  livrer  à  la  vindicte  pu- 
blique. Des  familles  au  sein  desquelles  les  femmes  por- 
tent le  déshonneur  et  la  honte  se  refusent  h  la  publicité 
de  leurs  égarements  par  une  procédure  judiciaire.  C'est 
donc  dans  de  pareilles  circonstances  qu'on  pourrait  re- 
garder les  lettres  de  cachet  comme  un  effet  de  la  boiitt' 
du  monanpie...  (Ville  d'Angouléme,  Mémoire,  Lettre» 
de  cachet,  7").   » 

Tantôt  c'est  un  moyen  préventif  que  l'on  veut  conserver 
et  l'on  ne  prévoit  que  l'inconduite  ;  tantôt  c'est  après  un 
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délit  ou  un  crime  commis  une  juriaiction  domestique  et 
timM'^t»*  (jut^Tou  v«'Ul  pulmlIhuM'  h  lujuriillrllou  ordinuliv. 

On  trouvo  la  preini^re  Idi^o  Uiuih  le  cahliw  iidttOt'ol  du 
tiers-état  de  Bar-le-Duc,  sui)posaiit  (art.  2,  0")  «  une  fa- 
mille alarmée  par  l'inconduite  ou  les  mauvaises  inclina- 
tions d'un  de  ses  membres.  »  La  noblesse  de  Bar-sur-Seine 
{2")  parle  d'écarts  de  jeunesse,  le  clergé  de  Loudun  (art. 
1)  «  de  circonstances  où  quehiuefois  il  est  important  à  la 
société  et  encore  plus  à  des  familles  honnêtes  de  prévenir 
ou  d'arrêter  sans  délai  le  cours  dangereux  de  la  liberté.  » 
Il  est  question,  en  termes  vagues,  «  de  causes  graves,  » 
<lans  le  cahier  du  tiers-état  de  Troyes  (art.  0),  de  «  ca.s 
graves  et  de  nature  à  inquiéter  les  familles,  »  dans  celui 
du  clergé  de  la  gouvernance  de  Lille  (art.  12).  Le  tiers- 
état  d'Amiens  va  jusqu'à  prévoir  des  «  actions  déshono- 
rantes (3")  »  ---  «  Il  n'y  aura  d'exception  (|ue  dans  le  cas 
où  une  famille  solliciterait  l'ordre  de  sé(piestrcr  un  «le 
ses  membres  qui  la  déshonorerait  (Chalons-sur-Marno 
Noblesse,  art.  7).  »  La  loi  et  les  mœurs  fiançaises  enfer- 
ment l'autorité  paternelle  dans  des  bornes  trop  étroites  ; 
il  faut  la  fortifier  (Langres,  les  trois  ordres,  l.  cit.}. 

Ce  n'est  plus  seulement  d'inconduite,  d'actions  désho- 
norantes, en  général,  mais  de  faits  punissables  déjà 
•commis  qu'il  est  question  ailleurs.  Le  clergé  d'Auxerre 
(l.  cit.)  veut  €  évitet  l'éclat  des  crimes.  »  Ballamvilliers, 
que  nous  citions  tout  à  l'heure,  fait  servir  les  lettres  de 
cachet  «  à  s'assurer  d'un  coupable,  afin  qu'il  soit  jugé  ou 
par  un  tribunal  public  ou  par  un  tribunal  domestique,  et 
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à  prêter  la  foicc  de  la  coaction  à  ce  dernier,  à  qui  elle 
n'appartient  pas.  »  Cette  dernière  idée  révolte  le  tiers- 
état  d'Orbec-Bernay  ;  «  Si  plusieurs  ministres,  dit-il  {De 
l'administration  de  la  justice  y  art.  31),  ont  cru  faire  dis- 
paraître l'injustice  de  pareils  ordres,  en  ne  les  accordant 
que  sur  des  considérations  les  plus  agissantes  et  dans 
les  occasions  où  le  citoyen  détenu  n'était  que  trop  heu- 
reux d'éprouver  un  pareil  traitement,  ils  se  sont  trompés; 
si  le  prisonnier  est  coupable,  quel  qu'il  soit,  la  justice 
exige  qu'il  soit  puni.  »  La  noblesse  de  Clermont-en- 
Beauvoisis  pensait  tlo  même,  nous  l'avons  vu.  Mais,  si 
l'intérêt  des  coupables  et  mémo  celui  de  leurs  iumilles 
ne  justifiaient  pas  suffisamment  l'exception,  que  dire  de 
l'intérêt  public?  *  Le  Roi  ne  devant  pas  pénétrer  dans 
l'intérieur  des  familles  ni  exiger  que  des  parents  soient 
dénonciateurs  de  celui  dont  ils  connaissent  les  déporte- 
ments, il  convient  au  maintien  du  bon  ordre  qu'il  y  ait 
une  justice  domestique  pour  réprimer  les  désordres  do- 
mestiques (Ballainvilliers,  l.  cit.  ;  cf.  Aix,  Tiers,  §  G  : 
«  On  demandera  l'autorisation  d'un  tribunal  de  famille, 
de  mœurs  et  de  correction  présidé  par  un  officier  muni- 
cipal. Ce  tribunal  prononcera  sur  les  fautes  domestiques 
et  privées  dénoncées  par  la  famille  »).  Les  trois  ordres 
de  Langres,  qui  admettaient  Tutililé  des  lettres  de  cachet 
dans  la  seconde  série  de  cas  comme  dans  la  première,  mon- 
traient combien  les  familles  étaient  iiitéiessées  à  étouf- 
fer les  crimes  commis  par  leurs  mcndjres  :  «  La  richesse 
paie  les   dépositions  et  achète  le  silence;  la  puissance 


~  4^25  — 

séduit,  corrompt...  Ce  n'est  donc  pas  pour  le  bien  parti- 
culier des  familles,  c'est  pour  celui  de  la  société  entière 
que  nous  vous  supplions,  Siie,  d'ôter  aux  familles  ce  fu- 
neste intérêt,  de  les  intéresser  même  à  la  dénonciation 
des  délits  en  ordonnant  une  punition  qui  soit  sans  honte  : 
il  se  formera  un  contrat  autorisé  entre  elles  et  la  société, 
et  la  dénonciation  qu'elles  feront  d'un  crime  les  sauvera 
de  l'opprobre  d'une  exécution  publique.  »  On  ne  peut 
cependant  dire  que  les  objections  de  la  noblesse  de  Cler- 
mont-en-Bcauvoisis  et  du  tiers-état  d'Orbec-Bernay  soient 
dénuées  de  tout  fondement.  Ily  est  (ionnc  une  certaine  sa- 
tisfaction dans  les  cahiers  qui  réservent  pour  la  justice  or- 
dinaire, pour  le  jugement  public,  pour  la  peine  conunune 
les  grands  crimes,  les  crimes  capitaux  (Caen,  Tievs,  Com- 
titution,  art.  40;  Montreuil-sur-Mer,  Noblcuxe,  Lettres  de 
cachet  ;  Villiers-la-Montngne,  les  trois  ordres,  7"). 

Sous  quelles  conditions  une  famille  pourra-t-elle,  soit 
soUii'iler  une  lettre  de  cachet,  soit  se  constituer  en  un 
vériUible  tribunal  pour  prononcer  une  sentence  ?  Les 
trois  ordres  de  Villiers-la-Montagne  ((/.  cit.)  parlent 
«  d'une  assemblée  de  parents  dans  les  formes  légales,  * 
le  tiers  de  Bar-le-Duc  (l.cU.)  de  «  la  réclamation  de  la 
famille,  »  et  «  des  précautions  qui  seront  prises  par  les 
Etats-généraux  pour  enqtêcher  tout  abus  de  i)ouvoir  ;  » 
celui  de  Toulon  (Conslitutiony  art.  7)  suppose  que  les 
familles  solliciteront  les  lotlies  de  cachet  «  en  présentant 
un  Jugement  domesticiue  visé  par  le  juge  local;  »>  celui  de 
Beauvais  (Etats-ycncrmn;  7")  exige  le  vœu  unanime  des 
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familles  après  une  information  secrète  (cf.  Caen,  Tiers, 
Constitution,  art.  22).  » 

La  plupart  des  cahiers  tiennent  h  indiquer  avec  préci- 
sion les  personnes  auxquelles  sera  confié  un  si  grand 
pouvoir;  ils  déterminent  le  nombre  et  la  qualité  des 
membres  qui  composeront  l'assemblée  de  famille,  chargée 
de  l'exercer.  Tous  ne  le  comprennent  pas,  à  vrai  dire,  de 
la  m^me  manière.  Pour  quelques-uns,  ce  n'est  qu'une 
extousion  de  ranloritc  paternelle  ;  c'est  «  une  autorité 
correctionnelle  »>  (lu'on  donnera  aux  pères  sur  leurs  en- 
fants, en  forçant  les  proniiois  h  prendre  l'avis  de  leurs 
plus  proches  parents  au  nombre  de  sept  au  moins  /'Bar- 
sur-Seine,  Noblesse,  2»),  de  six  des  plus  proches  parents, 
tant  paternels  que  maternels  (Armagnac,  Tiers,  Admi- 
nistration, 1«).  Pour  le  plus  grand  nombre,  il  s'agit  de 
constituer  un  vrai  tribunal  de  famille.  Six,  huit,  neuf, 
dix,  douze,  tels  sont  les  chiiïres  ordinaires.  Ce  seront  des 
parents,  des  alliés,  des  amis,  des  voisins,  de  notables 
habitants.  Les  parents,  d'après  quelques  cahiers,  devront 
être  les  plus  proches;  le  ticrs-état  de  Chartres  (art.  22) 
prend  une  sage  précaution  en  disant  que  «  les  présomp- 
tifs héritiers,  excepté  les  père  et  mère,  ne  seront  comp- 
tés que  pour  une  voix,  »  et  la  môme  pensée  fait  demander 
h  Sjiint-Sever  (art.  5)  que  ft  le  plus  grand  nombre  n'ait 
pas  droit  h\i\  succession  ou  h  l'administration  des  biens 
de  l'accusé.  »  Quelquefois  c'est  seulement  «  en  défaut 
des  parents  »  que  les  autres  catégories  sont  appelées. 
Letiers  de  Blois  veut  une  assemblée  mixte  :  aux  douzo 
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personnes  de  la  tamille  s'adjoindront  «  douze  autres  per- 
sonnes honnêtes,  pères  de  famille,  de  la  condition  du 
détenu  (art.  9);  »  la  noblesse  d'Armagnac  (ail!  14)  appelle 
à  une  assemblée,  où  siègent  déjà  huit  parents  ou  voi- 
sins, «  quatre  citoyens  de  l'état  de  celui  contre  qui  »  on 
sollicitera  la  lettre  de  cachet.  Ce  n'est  peut-être  pas  le 
meilleur  moyen  de  garder  le  secret.  Certams  cahiers  exi- 
gent l'unanimité  des  voix,  d'autres  une  majorité  des  deux 
tins  surncnl  nit'inluvs  ((',li."(till(»ii-sur-Soiiu\  hailliiuje  de 
In  Montagne^  Tierif,  ch.  I,  art.  i\  dos  trois  quarts  sur 
qiiatorze  (Troyos,  Tiers,  art.  0).  On  doinande  souvent 
que  rassemblée  de  famille  se  tienne  devant  «  une  per- 
sonne publique,  s>  en  présence  ou  sous  la  présidence  du 
juge  local.  Saint-Sever  {l.  cit.)  souhaite  qu'on  rétablisse 
«  l'ancien  usage  du  jugement  des  proches  parents, 
assemblés  devant  un  magistrat  revêtu  de  l'autorité  pu- 
blique. »  Ce  magistrat,  d'après  la  noblesse  de  Caen  (/»»- 
tnictionssur  le  conir(xt  national,  art.  15},  n'aura  qu'à  re- 
cevoir le  vœu  et  à  en  donner  acte  sans  dépôt  ni  sentence. 
C'est  aussi  pour  donner  à  la  réunion  une  sorte  de  carac- 
tère officiel  que  le  tiers-étal  de  Caen  {Constitution,  ait.  10) 
lafaittenirà  la  municipalité.  Quand  la  réunion  s'est  pronon- 
cée, il  y  a  lieu,  d'après  certains  cahiers,  de  faire  intervenir 
d'autres  personnes  dont  l'impartialité  ne  saurait  étro  sus- 
pecte ;  aux  vœux  d'une  famille  entière  doit  se  joindre 
l'approbation  despaiis  de  son  ordre  (Limoges,  Noblesse^ 
ch.  VIII);  la  délibération  de  la  iamille  doit  être  appuyée 
par  «  le  serment  de  quatre  personnes  les   plus  notables 
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prises  dans  dans  son  ordre (Montreuil-sur-Mer,  l.  cit.);  » 
le  bailliage  de  Vire  propose  l'avis  de  la  municipalité  du 
lieu  (art.  13),  et  la  noblesse  de  Vennahdois  (art.  0)  «  le 
concours  d'un  comité  secret,  présidé  par  trois  nobles 
de  la  province,  non  parents,  auxquels  seuls  appartien- 
dra le  prononcé  sur  la  durée  et  le  terme  de  la  déten- 
tion. » 

Un  des  syslômcs  les  plus  compliqués  est  asstu'ément 
colui  do  Halliiinvillicrs  {l.  cil.).  Une  première  assemblée 
do  famille,  par  une  délibération  motivée,  nonmm  trois 
avocats  avec  pouvoir  de  juger  comme  arbitres  :  «  Une 
lettre  de  cachet  peut  être  décernée  pour  s'assurer  du 
coupable  afin  qu'il  soit  jugé  domestiquement  par  lesdits 
arbitres,  conjointement  avec  deux  autres  arbitres  qu'il 
aura  lui-même  la  faculté  de  nommer.  »  Toute  une  procé- 
dure est  organisée  pour  lui  donner  le  moyen  de  se  dé- 
fendre et  pour  lui  assurer  des  garanties.  Une  nouvelle 
assemblée  de  famille,  à  laquelle  il  peut  faire  appeler  des 
parents  n'ayant  point  fait  partie  de  la  première,  a  lieu  : 
de  nouveaux  arbitres  sont  nommés  dans  des  conditions 
de  complète  impartialité:  (^  Leurjugemcnt  étant  prononcé 
ex  ivquo  cl  bono  cl  sans  forme  de  procéduie,  le  Roi  [jcut 
ordormer  (ju'il  sorii  exéiult^  et  décerner  ime  lellre  dii 
«•acliet  pour  lui  prél(«r  rault)rilé  de  coai-lion.  Dans  ce 
cas,  lu  famille  doit  être  ^  couvert  de  tout  déshonneur; 
et,  lorsqu'elle  aura  ainsi  prévenu  toute  plamte,  en  fai- 
.sant  les  restitutions  convenables,  ou  dédommageant  les 
parties  intéressées,  la  justice  ordinaire  ne  i\o\l  plus  s'en 
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mêler,  à  moins  que  la  famille  elle-même  ne  se  soit  ren- 
due coupable  do  malversation  en  ses  fonctions,  i»  La  jus- 
tice ordinaire  suivrait  au  contraire  son  cours,  si  cllo 
avait  prévenu  la  justice  domestique. 

Quand  une  délibération  est  régulièrement  prise  et 
revêtue  des  approbations  nécessaires,  elle  n'est  point 
en  général  exécutoire  pai*  ellé-inême.  C'est  au  Roi  qu'on 
laisse  ordinaireniont  le  soin  de  donner  l'ordre  ainsi  de- 
mandé; 1)1  noblosso  i\o  MiMitrouil-sur-Mcr  vont  (/.  r»(.) 
quo  la  délibéiation  lui  suit  dii(HkMiu'iit  transmisi».  D'apivs 
13eaun»ont-le-l\ogor  {l.  cit.),  un  des  nioiubros  do  l'as- 
semblée ira  porter  l'acte  rédigé  par  la  famille  et  conte- 
nant les  motifs  de  la  demande  au  ministre  compétent. 
L'université  d'Orléans  {L  cit.)  prescrit  «  une  information 
secrète  faite,  soit  par  le  commissaire  départi  dans  la 
province,  soit  par  telles  autres  pcrsoimos  qui  seraient 
choisies...  »  L'ordre  sera  signé  du  lloi.  Le  clergé  de 
Toulouse  (2"  partie,  Sect.  II,  art.  5)  den^ande  que  celte 
signature  soit  donnée  en  conseil  «  et  de  l'avis  de  tous  les 
membres  qui  y  auront  assisté  et  qui  signeront  égale- 
ment. » 

Les  Etats  provinciaux  interviennent,  d'après  plusioui*s 
cahiers,  soit  comme  intermédiaires  entre  la  famille  et  io 
Iloi,  soit  connue  autorité  chargée  de  décider  sui'  la  de- 
mande do  celle-là  h  la  place  tlo  celui-ci  (l,inn)ges,  A'o/'L, 
L  cit.  ;  Condom,  Nobl,,  §  2,  i  ;  ville  d'Angouléme,  ï'otj»» 
^  cif.)  Le  tiers-état  de  Caen  (/.  cjf.)  admet  «  un  ordre 
provisoire  de  la  commission  intermédiaire  des  Etats  pro- 
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vinciaux.  »  Il  y  a  du  moins  plus  de  garanties  dans  ces 
divers  systèmes  que  dans  celui  du  clergé  de  Loudun 
(l.  cit.)  :  «  Il  serait  réservé  aux  officiers  municipaux  des 
lieux  de  connaître  dans  ces  cas  particuliers,  d'y  pourvoir 
avec  sagesse,  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucune  flé- 
trissure personnelle  et  encore  moins  transmissible.  » 
On  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  beaucoup  de  personnes 
qui  proposassent  de  donner  un  tel  droit  aux  municipa- 
lités. 

Le  droit  d'ordonner  la  détention  est  quelquefois  récla- 
mé pour  le  pouvoir  judiciaire,  pour  le  tribunal  royal 
((^hàtillon-sur-Seine,  Baill.  delà  Montagne,  Tiers,  L  cit.), 
€  sur  un  avis  des  parents  bien  motivé,  sans  que  ledit 
avis  puisse  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  donner 
lieu  h  la  dénonciation  du  ministère  public  (Amiens,  TicrSy 
l.  cit.),  »  siinple  faculté  pour  les  juges,  d'upi'èsle  bailliage 
4le  Vire  (art.  13),  obligation  d'après  le  tiers-état  de 
Troyes  il.  cit.) ,  sauf  à  eux  à  déterminer  «  un  espace 
«le  temps  proportionné  aux  circonstances.  » 

Nous  trouvons  enfin  ici  l'idée  d'instituer,  soit  avec  un 
pouvoir  de  décision,  suit  à  titre  d'intermédiaire  nécessaire 
auprèsdu  Uoi,un  tribunal  de  confiance,  jugeant  pour  tout 
leroyaumeet  sous  le  sceau  du  secret(Clu\lons-sur-Mariie}, 
Clergé,  L  cit.;  cf.  gouvernance  de  Lille,  Cierge,  art.  12). 

Celui  dont  parlent  les  trois  ordres  de  Langres  {L  cit.) 
aura  surtout  à  exercer  ses  fonctions  dans  l'intérêt  des 
familles;  mais,  d'une  part,  on  ne  voit  pas  que  celles-ci 
commencent,  d'après  leurprojet,  par  délibérer  en  une  cer- 
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taine  forme  rc^glée  ;  d'autre  part,  le  tribunal  iic  suit  pas  les 
mêmes  règles  dans  les  deux  ordres  d'hypothèse  que  nous 
avons  distingués.  S'agit-il  seulement  de  foitifier  l'autorité 
paternelle  contre  les  écarts  dejeunesse?  «  Il  sera  néces- 
saire de  régler  cette  justice  correctionnelle,  de  détermi- 
ner l'Age  qui  y  sera  soumis,  de  diriger  les  punitions  de 
manière  qu'elles  n'aggravent  pas  les  défauts  qu'elles  doi- 
vent réformer.  «Faut-il  que  le  tribunal  connaisse  des  faits 
punis  par  la  loi  commune?  il  doit  d'abord  s'arrêter,  toutes 
les  fois  quelajuslice  ordinaire  est  saisie.  Reste-t-il  saisi? 
il  doit  prononcer  une  peine,  donc  il  doit  suivre  les  formes 
judiciaires  de  droit  commun  ;  l'accusé  aurait  un  conseil  à 
pailir  du  moment  où  la  plainte  lui  serait  communiquée;  si 
un  jugement  de  condamnation  était  ren.  u  prononçant  une 
détention  àtempsou  îii)erpétuité,  pendant  un  mois,  ilau- 
rait  le  droit  ou  d'en  appeler  au  Roi  en  son  conseil  ou  de 
réclamer  son  renvoi  devant  la  justice  ordinaire. 

Cette  distinction  répond  à  une  nécessité  véritable,  et 
les  trois  ordres  de  Langres  n'en  ont  pas  été  seuls  frap- 
pés. Le  tiers-état  de  Blois  (ait.  13)  veut  placer  en  dehors 
de  la  loi  générale  qu'il  propose  *  les  enfants  mineurs 
mis  en  correction  par  leurs  pères,  »  et  il  indique  un  sys- 
tème contenant  certaines  précautions  pour  le  cas  où  les 
mineurs  n'ont  plus  que  leurs  mères. 

On  exprime  quelquefois  le  vœu  de  voir  accorder  des 
moyens  de  défense  à  celui  (jui  peut  être  injustement 
poursuivi  et  condamné  par  sa  famille.  La  personne  ac- 
cusée d'un  crime  devant  les  siens  doit  recevoir  un  conseil 
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d'après  les  trois  ordres  de  Langres,  nous  venons  le  voir. 
Mais  c'est  surtout  lo  recours  qu'on  chorcho  à  organiser, 
et  c'est  pour  lo  former  qu'elle  peut  avoir  besoin  d'un 
conseil  :  «  Dès  que  la  personne  arrôtôo,  dit  lo  tiers-état 
do  Bur-sur-Scino  (art.  81),  sera  rendue  h  la  prison  que  lo 
Hol  aura  jîrcHcrlli»,  il  lui  HtM'ù  «Mivoyi^  un  conM<<ll  pnur  lu 
nicitro  CM  (Hiil  dt)  ho  pourvoir,  hI  i«llo  lu  Jug(«  U  propoH, 
contre  ceux  qui  auront  Hollicilé  la  lotlro  do  cachot.  »  Lo 
tiers  de  Chartres  {l.  «7.)  lui  permet  de  saisir  les  tribunaux 
ordinaires  pour  faire  juger  «  si  elle  a  été  bien  ou  mal  privée 
de  sa  liberté,  à  l'efTet  de  quoi  il  lui  sera  accordé  un  con- 
seil, si  elle  le  requiert.  »  Beaumont-le-Roger  {l.cit.)  orga- 
nise une  procédure  pour  qu'elle  puisse  s'adresser  au  co- 
mité institué  par  les  Etats-généraux,  sur  le  rapport  du- 
quel le  Roi  prononcera  (cf.  Gien,  Noblcase^  l.  cit.). 

La  noblesse  de  Chalons-sur-Marne  propose  en 
même  temps  une  autre  garantie.  Le  mémoire  signé 
de  la  famille  ft  sera  remis  dans  un  dépôt  particulier 
et  communi(iué  à  la  i)ersonno  détenue  en  vertu  de  cet 
ordre,  qui  pourra  se  pourvoir,  par  elle-même  ou  toute 
autre  personne  pour  elle,  contre  ceux  qui  l'auront  signé, 
et  les  traduire  devant  les  tribunauxordinaires,qui  décer- 
neront contre  eux,  en  cas  d'infidélité  dans  l'exposé,  tels 
dommages-intérêts,  même  telle  peine  qu'il  appartiendra, 
et  ordonneront  l'élargissement  de  la  personne  privée  in- 
dûment de  sa  liberté.  U.  cit.).  » 

L'intervention  de  la  famille,  dans  les  conditions  et  avec 
les  effets  que  nous  venons  d'étudier,  n'est  pas  toujours  et 
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«culement  fondéo  sur  l'intérôt  do  la  fumille  elle-inômo. 
Le  clergé  do  Toulouse  (2">"  partie,  Soct.  II,  art .  5)  la  réclumo 
pour  «  le  cas  oîi  le  bien  do  la  société  exigerait  qu'on  sé- 
questrât un  sujet  corrompu  qui  menacerait  de  devenir 
un  fléau  pour  ses  concitoyens,  »  et  le  tiers-état  do  Caon 
i\\l{l,  ri(.):  «  (iOinnio  Ih^UinlérosMant  pour  IdtonluMir  «lo 
la  Hoclélé  d(«  conItMilr  lt«  clloyon  qui  imi  trouItliMalt  l'Iiar- 
nionio,  (ju'il  soil  domandé  aux  Klats  ipio  ceux  (pil  ho 
trouveraient  dans  ce  cas  en  soient  séparés  pour  un  temps 
déterminé.  »  C'est  dans  l'intérêt  de  la  .société  qu'inter- 
viendra la  famille. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  autre  forme  que  l'idée  revêt 
dans  le  cahier  de  l'université  d'Orléans;  c'est  encore 
d'une  autre  manière  qu'on  entend  la  mettre  à  exécution. 
Le  cas  où«  la  peine  due  à  certains  délits  causerait  plus  de 
scandale  dans  le  public  qu'elle  ne  pourrait  opérer  de 
bien  »  est  un  de  ceux  dans  lesquels  un  conseil  établi 
pour  toute  la  France  donnerait  son  avis  (l.  cit.). 

Nous  avons  examiné  les  deux  grandes  causes  pour 
lesquelles  beaucoup  de  cahiers  demandent  le  maintien 
cxceptioimel  des  lettres  de  cachet.  Il  en  est  d'autres  in- 
diquées encore,  mais  beaucoup  moins  fréquemment. 

C'est  d'abord  l'intérêt  de  la  justice  criminelle.  La  lettre 
de  cachet,  d'après  Ballainvilliers  (l.  cit.),  serait  employée 
pour  empêcher,  un  accusé  de  s'échapper,  et  elle  ne 
vaudrait  que  jusqu'à  l'interrogatoire.  C'est  un  usage  qui 
se  confond  avec  le  droit  d'arrestation  laissé  d'une  ma- 
nière générale  au  pouvoir  exécutif  sous  la  condition  de 
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traduire  la  personne  arrêtée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Les  trois  ordres  de  Langres,  qui  proposent  bien 
le  maintien  de  l'institution  en  général,  mais  en  prenant 
soin  d'indiquer  les  principales  occasions  où  se  délivrent 
les  lettres  de  cachet,  supposent,  ce  qui  est  un  peu  diffé- 
rent, celles-ci  demandées  par  les  «  dépositaires  des  lois,  » 
par  le  ministère  public,  à  la  connaissance  du(iuel  est  déjà 
parvenu  un  fait  punissable.  C'est  la  justice  ordinaire  qui 
a  l'initiative  de  la  poursuite. 

Le  maintien  de  la  police  dans  les  grandes  villes,  à  Pa- 
ris en  particulier,  est  la  troisième  des  occasions  signalées 
parle  cahier  de  Langres:  «  Dans  l'état  actuel,  la  police  de 
Paris  se  fait  presque  entièrement  par  des  ordres  absolus.  » 
Pour  échapper  à  l'alternative  «  de  gémir  sous  l'oppression 
des  lettres  de  cachet  ou  de  trembler  sans  cesse  devant  le 
vice,  libre  désormais  de  toute  peine,  »  on  s'adressera  en- 
core au  tribunal  à  instituer,  où  viendra  siéger  le  lieu- 
tenant-général de  police:  «  La  détention  ou  le  bannisse- 
ment, qui  sont  les  peines  ordinaires  de  la  police,  seront 
toujours  précédés  de  formes  simples,  mais  suffisantes,  et 
suivis  d'un  recours  facile  à  votre  conseil.  » 

Enfin  le  respect  que  l'on  a  la  ferme  résolution  de  con- 
server pour  le  Roi  fuit  admettre  une  exception  de  plus  au 
principe  de  la  liberté  d'aller  et  de  venir;  des  cahiers,  en 
assez  grand  nombre,  admettent  que  le  Roi  pourra  écarter 
quelqu'un  de  sa  cour,  «  éloigner  de  sa  personne  royale 
ou  des  lieux  de  son  habitation  ceux  qui  auraient  le  mal- 
heur de  lui  déplaire,  »  dit  la  noblesse  de  Bazas  (8»). 
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On  voit,  par  co  qui  précède,  combien  ceux  qui  vont  en- 
voyer des  députés  aux  Etats-généraux  apportent  de  mé- 
•  iiagements  dans  leurs  vœux  ;  ils  posent  sans  doute  les 
principes  qui  leur  paraissent  conformes  à  la  raison, 
mais  ils  ne  veulent  pas  compromettre  les  intérêts  de  la 
société,  ils  tiennent  à  faire  la  part  des  besoins  de  la  prati- 
que, ce  n'est  pas  sans  inquiétude  qu'ils  pensent  à  changer 
les  conditions  dans  lesquelles  la  France  a  vécu  jusqu'alors, 
ils  cherchent  à  en  retenir  ce  qu'ils  ont  été  habitués  à  re- 
garder comme  indispensable  en  bornant  la  suppression  à 
ce  que  la  raison  leur  fait  trouver  injustifiajjle,  à  ce  que  la 
pratique  leur  fait  trouver  abusif  et  vexatoire,  les  égards 
dus  au  Roi  obtiennent  encore  une  certaine  satisfaction. 

Ce  n'est  pas  sans  «lifficulté  que  l'on  cesse  de  croire  à 
la  nécessité  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  opérer 
des  arrestations.  La  réforme  consiste  «luelquefois  à 
le  déplacer,  non  à  le  supprimer.  C'est  la  noblesse  do 
Melun  (art.  3)  qui  propose  «  d'admettre  les  délibérations 
régulières  des  communautés  sous  l'autorité  du  magistrat 
contre  les  personnes  notées,  contre  celles  qui  seraient 
réputées  suspectes  au  jugement  de  dix  de  leurs  pairs  et 
contre  les  gens  sans  aveu.  »  Quelle  confiance!  mais 
quelle  inexpérience!  Ce  mot  de  suspects,  il  allait  bientôt 
être  prononcé,  ce  terrible  pouvoir,  il  allait  bientôt 
être  exercé,  et  par  les  communautés  dans  biens  des  cas; 
c'était  avant  tout  la  noblesse  qui  en  devait  éprouver  les 
efi'ets. 

Les  gouverneurs  de  province,   les  intendants   et  le« 


—  436  — 

commandants  de  place  sont  redoutés,  nous  le  savons, 
presque  à  l'égal  du  Roi  et  des  ministres;  on  juge  néces- 
saire de  leur  interdire  aussi  les  arrestations  arbitraires 
(Belfort  et  Huningue,  Tiers,  art.  16  ;  Calais,  Tiers,  Amé- 
lioration de  la  police).  Le  pouvoir  que  les  gouverneurs 
s'attribuent  «  de  faire  arrêter  (et  souvent  sur  la  déla- 
tion d'un  seigneur  prévenu)  un  citoyen  suspecté  de  bra- 
connage est  un  abus  révoltant  de  l'autorité.  (Beaumont- 
le-Roger,  art.  26/,  »  —  «  sous  le  prétexte  de  désarme- 
ment, et  sur  la  simple  délation  de  faits  de  chasse,  »  dit 
le  tiers  de  Ghaumont-en-Vexin,  ch.  VII.  Le  bailliage  se- 
condaire de  Domfront  parle  des  ordres  arbitraires  sur- 
pris aux  gouverneurs  comme  aux  ministres,  «  sur  de 
faux  exposés,  sous  des  plaintes  puériles  et  sous  pré- 
texte de  chasse,  de  port  d'armes,  d'insultes  faites  à  une 
personne  de  condition  noble  par  un  roturier  (art.  5).  » 

Mais  c'est  en  général  pour  les  seuls  domiciliés  que  l'on 
réclame  (Ghaumont-en-Vexin,  Tiers,  l.  cit.  ;  Caen,  Tiers, 
Constitution,  art.  9  ;  baill.  de  Vire,  art.  13).  Tout  au 
plus  pourraient-ils  être  provisoirement  arrêtés  par  ordre 
du  commandant,  s'ils  avaient  été  impli(jués  dans  quelque 
rixe  ou  avaient  excité  du  trouble  dans  la  province,  et  i 
faudrait  qu'ils  fussent  remis  à  leurs  juges  naturels  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Au  contraire  sur  les  vagabonds 
et  gens  sans  aveu  le  pouvoir  du  commandant  resterait 
entier  (Colmar  et  Schlestadt,  Clergé,  22«). 

Une  autre  réserve  est  faite  en  faveur  du  service  mili- 
taire ;  les  conunandants  de  provinces  et  de  places  fortes 
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garderont  les  moyens  nécessaires  pour  l'assurer,  (Cacn, 
Tiers,  l.  cit.)  — «  Entendant  néanmoins  ne  porter  aucune 
atteinte  par  cet  article  à  la  discipline  militaire  exercée 
dans  les  armées,  places  et  quartiers  sur  ceux  qui  y  sont 
assujettis.  »  (Montargis,  Noblesse^  lit.  I,  ch.  I,  ait.  3). 

La  plupart  des  cahiers  importants  ne  se  contentent  pas 
do  réclamer  pour  la  liberté  individuelle,  ils  veulent  que 
leurs  réclamations  soient  examinées  et  reçoivent  .«atis- 
laction  dans  le  plus  bref  délai.  Ce  sujet  est  un  de  ceux 
sur  lesquels  il  est  prescrit  aux  députés  de  faire  porter  la 
délibération  et  prévaloir  les  vœux  de  leurs  commettants, 
préalablement  h  toutes  autres  afTaires  (Caen,  Tiers,  Cons- 
titution,  art.   27  ;    Crépy,   Noblesse  ;    Chûteauiieuf-en- 
Thimerais,    Noblesse,    Const.    nationale,   art.    I).  Il  ne 
faut    point    attendre   pour   faire    la    loi    ({ui    s'y    rap- 
porte qu'on  suit  prêt  à  voter  les  codes  civil  et  criminel. 
Enfin  les  principes  qui  seront  admis  recevront  une  ap- 
plication inmiédiate  et  même  en  quelque  sorte  rétroac- 
tive :  «  Attendu,  dit  la  noblesse  de  Bordeaux  (Sect.  i**, 
art.  4),  que,  dans  un  tel  sujet,  la  justice  et  l'humanité 
commandent  de   ne  pas  perdre  un  instant,  qu'un  jour 
ajouté  h  la  captivité  d'une  victime  du  pouvoir  arbitraire 
devient  un  crime  de  la  société  chargée  de  la  protéger, 
comme  enfin  le  premier  acte  de  la  nation  française,  réu- 
nie et  rendue  à  ses   droits,  doit  être  un  hommage  à  la 
liberté,  les  députés  demanderont  :  i°  qu'il  soit  formé  un 
comité  dans  le  sein  des  Etats-généraux  pour  faire  la  re- 
cherche et  l'examen  de  toutes  les  prisons  qui  sont  sous- 
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traites  b  lu  Juridiction  deH  tribunaux  ;  ^i»  que,  aprèn  cet 
examen,  S.  M.  soit  suppliée  do  rompre  les  fors  des 
malheureux  que  de  faux  exposés,  des  trames  ourdies  par 
la  passion  et  l'intrigue  ou  même  de  légères  faiblesses 
auraient  conduits  dans  ces  affreux  séjours,  de  renvoyer 
devant  leurs  juges  naturels  ceux  qui, par  des  délits  conf- 
tatés,  appartiennent  à  la  loi  qui  doit  seule  les  punir  (cf. 
Artois,  Noblesse,  Scct.  1'*,  art.  il  ;  Armagnac,  Tiers,  Ad- 
ministration,  2";  Commingcs,  Tiers,  7").  >»  La  noblesse 
de  Chûteauncuf-cn-Tliimerais  demande  que,  dans  le  mois 
qui  suivra  l'ouverture  des  Etats-généraux,  la  liberté  en- 
tière soit  rendue  aux  personnes  éloignées  de  leur  domi- 
cile en  vertu  d'ordre  ministériel  ou  lettre  de  cachet,  »  et 
que  celles  qui  sont  retenues  dans  les  chAteaux  ou  mai- 
fctonsdo  force,  conrormémcMtfi  des  Ici  Ires  de  cachot,  HoienI 
ou  régulièrement  jugées  ou  élargies  (/.  cil.).  »  Douai 
(Noblesse,  il")  veut  que  les  tribunaux  no  puissent  on 
ce  cas  prononcer  une  peine  supérieure  à  l'incarcération 
perpétuelle  ou  temporaire.  La  proposition  la  plus  hardie 
est  celle  de  la  noblesse  do  Dax  :  «  Par  une  suite  équita- 
ble de  ce  i)rincipe  et  pour  prouver  (|ue  la  |)atric  n'aban- 
donne pas  los  défenseurs  doses  droits,  il  sei'a  demandé 
justice  pour  tous  ceux  qui  auraient  été  lésés  par  quelque 
acte  d'autorité  depuis  le  l'^'"  mai  1788  (12").  »  On  sent 
l'opposition  qui  croit  arriver  au  pouvoir. 
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CHAPITRE  XX 

PUISONS  ' 

Dans  l'ancienne  France,  remprisonncment  n'était  pas 
regardé  comme  une  peine,  au  moins  comme  une  peine  de 
droit  commun,  et  ce  n'était  pas  pour  les  condamnés  qu'é- 
taient faites  les  prisons  proprement  dites.  On  y  retenait 
«  l'accusé  qui  avait  nu'rilt'  qu'on  déccruAt  contre  lui  u»» 
<lé(TOl  (lo  prise  (le  corps,  cl  lt>  <lél»il(Mir  ooniro  I«m|U('1  il 
avait  été  rendu  un  ju^oniiMU  q\ù  lo  cinulaïunail  à  payer 
une  somme  quelconque,  h  quoi  il  n'avait  pas  satisfait  *,  » 
jugement  qui,  d'ailleurs,  avait  pu  prononcer,  en  matière 
criminelle,  des  peines  pécuniaires*.  En  principe,  les  pri- 
sons n'étaient  que  des  lieux  de  garde. 

L'enqirisonnemenl  pénal  était  admis  en  cerlaines  ma- 
tières sjiécialos  ;  il  ])ouvait  étro  prononcé  par  dos  tribu- 
naux d'exception,  notamment  par  la  juridiction  nuli- 
taire  *. 


'  V.  M.  Dotoiirh.t,  p.  :;.". 

•  Gnyot,  nt'pertoire,  v*  Priton. 

*  Jous<ïe,  Traité  de  la  justice  criminelle,  t.  H,  p.  2'Xi 
*/d.,  ifj.,  l.  I,  p.  81  <l  82. 
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II  y  avait  des  maisons  do  détention  qui  portaient  des 
noms  particuliers  et  qui  étaient  affectées  h  certaines  caté- 
gories de  personnes.  C'étaient  d'abord  les  maisons  de 
force  ou  de  correction.  On  y  était  enfermé,  tantôt  à  la 
suite  et  pour  l'exécution  d'une  condamnation,  tantôt  par 
ordre  du  Roi  ou  par  mesure  administrative.  Au  premier 
titre,  elles  remplaçaient  les  galères  pour  les  femmes; 
quand  le  Roi  commuait  h  l'égard  des  hommes  la  peine  de 
mort  ou  celle  des  galères  en  un  emprisonnement  per- 
pétuel, la  nouvelle  peine  s'y  subissait  également.  La  po- 
lice y  envoyait  les  personnes  de  mauvaise  vie.  Il  en  avait 
été  spécialement  établi  pour  les  mendiants  et  gens  sans 
aveu  trouvés  sur  les  grands  chemins  sans  passeports  ni 
certificats;  on  y  retenait  les  fous  et  les  enlanls  mineurs 
on  correction.  Les  hôpitaux  tenaient  assez  souvent  lieu 
de  maisons  de  force  ou  de  correction;  citons  un  seul 
exemple  emprunté  îi  la  correspondance  de  Louis  XIV  : 
«  Chers  et  bien  amés,  nous  avons  été  informé  que  la 
procédure  a  conduit  h  l'hôpital  le  sieur  Duport  de  la  Chi- 
queticre,  gentilhomme  de  la  province  d'Anjou,  prévenu 
d'un  crime  énorme  (d'un  inceste)  qu'il  est  bon  de  cacher 
au  public.  Ainsi,  n'ayant  pas  voulu  (jue  son  procès  lui 
fût  fait  comme  il  le  mériteroit,  nous  avons  jugé  plus  à 
propos  de  le  faire  renfermer  pour  le  reste  de  ses  jours 
audit  hôpital'.  »  Les  prisons  d'Etat,  enfin,  recevaient  les 

*  Correspondance  administrative  son»  le  rfirjnc  de  Louis  XIV,  t.  IF, 
Le  Roi  nux  adiiiinistrateuia  de  l'hôpital  gi-uéral,  5  iiov.  1704,  p. 
40'J.—   quelquefois  les  ordouuauccs  portaient  que  telles  personues 
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personnes  contre  losquolles  i^taiont  dc'livri'os  des  lettres 
de  cachet  ;  c'étaient  ordinairemont  des  chAtoaux-forls 
qui  servaient  à  cet  usage  ;  au  premier  rang  tHait  la  Bas- 
tille. 

Les  maisons  de  force  et  les  prisons  d'Etat  ne  dépen- 
daient que  du  Roi  ;  il  n'en  était  pas  de  môme  dos  prisons 
ordmaires;  les  seigneurs  haut-justiciers  pouvaient  et  de- 
vaient en  avoir.  Les  offlcialitcs  avaient  au?si  les  leurs 
pour  les  prévenus  destinés  à  conii)araitro  devant  l'offifial 
ou  le  bailli  de  l'évéché.  Il  ne  faut  jamais  s'attendre  à  trou- 
verdans  notre  ancien  droit  des  lignes  de  démarcation  ab- 
solument nettes  ou  du  moins  constamment  respectées, 
à  Paris,  deux  arrêts  de  règlement,  de  1078  et  de  1C9G, 
avaient  défendu  à  toutes  personnes  de  mettre  les  enfants 
do  famille,  par  correction,  dans  aucune  autre  prison  (jne 
celle  de  l'oflicialilé  ;  c'était  le  séjour  (pii  avait  paru  offrir 
le  plus  de  garanties  morales. 

La  détention  des  accusés  dans  les  maisons  particu- 
lières, «  si  ce  n'est  pendant  leur  conduite  et  en  cas  de  péril 
d'enlèvement,  »  était  défer.due  par  l'ordonnance  de  1070, 

pcraiout  ouformiM's  dims  dcsuinmiraoluro!»,  pnr  oxomiili'  l.i  «l.  olara- 
llou  du  11  juillet  KîSJ  coiilro  les  HoIuHuiciiuos  coiiviiinoMos»  do  vol 
ou  de  quol((iio  autre  di'SOKlre,  u  K-  mot  di-  uionufaclun»  8lf,'uiHaut 
la  môme  cuoso  à  cet  igard  que  celui  d'hôpital  ou  de  maison  foi  te, 
et,  si  l'oa  s'en  est  servi  daus  cette  déclaratioù  plutôt  que  du  terme 
d'hôpital,  ce  u'est  que  parce  qu'où  a  jugé  que  ces  femmes  seroieut 
moins  à  charge  dans  les  luaisous  où  il  y  a  des  niauufaclures,  et  où 
elles  peuvent  travailler  que  dnus  celles  où  il  n'y  en  a  point.  »  (74. 
le  chancelier  de  Pontcliartraiu  à  Duhalde,  lieutenant  de  la  maré- 
chaussée des  Lande  j,  2li  mai  1714;  p.  oH), 
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tit.  X,  art.  10;  elle  l'avait  été  bien  longtemps  auparavant  ; 
Ton  ne  savait  que  trop  quels  abus  elle  pouvait  amener 
et  môme  quels  périls  elle  offrait  ;  un  des  plaidoyers  de 
Corbin,  en  1607,  traite  «  d'un  juge  accusé  d'avoir  tué  son 
prisonnier  en  sa  maison,  trouvé  mort,  le  couteau  du  juge 
dans  la  gorge  '.  »  Celui  qui  était  détenu  était  exposé  à  tous 
les  dangers,  celui  qui  détenait  à  tous  les  soupçons. 

Prisons  ordinaires 

L'état  et  le  régime  des  prisons  n'avaient  jamais  cessé 
de  faire  l'objet  des  plaintes  les  plus  vives  el  malheureu- 
sement les  plus  justes.  Sans  remonter  au-delà  du  seizième 
siècle,  il  faut  entendre  les  huguenots  déplorant  le  sort  de 
leurs  coreligionnaires  enfermés  dans  les  cachots  : 
t  Ainsi  reçurent  le  père  et  la  fille  tel  mal  traitement  qu'ils 
moururent  en  prison,  en  grande  pauvreté  et  langueur*.  » 
Aux  mauvais  traitements  et  aux  privations  s'ajoutaient 
les  propos  «  iniques  »  des  compagnons  de  captivité  : 

«  En  ces  prisons,  des  cliansons  impudiques, 
Pieinos  de  mots  et  paroles  lubriques, 
Nous  enleudoas  bien  souvent  résomuT, 

disent  ceux  qui  sont  détenus  à  Lyon  en  1553*.  Le  corps 


•  Plaidoyers  lie  J.  Corbin,  avocaten  parlement,  Paris,  1611,  ch.  8.1. 
»  Régnier  de  la  Planche,  Histoire  de  l'état  de  France  tous  Fra?i- 

çoîs  II. 

*  Le   chavjonnier  /nignenot  du  seizième  siècle,  Paris,  Tross,    !871, 
p.  3C4  et  305. 
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et  l'âme  sont  également  en  danger.  C'est  une  œuvre  do 
charité,  de  miséricorde  que  de  secourir  ceux  dont  l'exis- 
tence et  le  salut  sont  menacés  en  môme  temps;  l'Eglise  la 
recommande  et  honore  ceux  qui  l'accomplissent.  La  reine 
Anne  d'Autriche  allait  «  quelquefois,  mais  rarement  xi- 
siterles  prisons,  déguisée  en  suivante,  et,  de  ma  connais- 
sance, je  sais  qu'elle  suivit  un  jour  Madame  la  Princesse 
à  cette  intention,  »  dit  Mme  de  Motteville  '.  L'hypocrite, 
sous  Louis  XIV,  cherche  à  se  faire  prendre  pour  un  saint 
en  allant  aux  prisonniers 

DcS  aiiuiôues  qu'il  a  partager  les  deniers. 

Ces  prisonniers,  on  ne  les  appelle  souvent  que  «  les 
pauvres  prisonniers,  »  et  ce  n'est  pas  seulement  dans  lo 
langage  de  la  chaire;  le  parlement  de  Paris  emploie  l'ex- 
pression, quand  il  en  enregistre  un  édit  du  20  novembre 
1541*.  Que  deviennent-ils  en  effet  quand  on  ne  les  se- 
court pas'? 

Nous  n'en  finirions  pas,  si  nous  voulions  citer  tous 
les  auteurs  qui  nous  transmettent  des  témoignages 
ou  nous   font  la  description  du  déplorable  état  où    se 


'  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  d'Anne  d'Autriche,  Amsterdam, 
!"83,  t.  1,  p.  222.  —  <.  M.  Titon...  s'est  jeté  dans  la  plus  grand» 
dévotion,  grand  janséniste,  qui,  tous  les  uiercredia  visite  les  prison- 
niers, les  samedis,  lesmalailes  de  l'Ilôtel-Dieu...  (Barbier,  mai  173J, 
t.  Il,  p.  2'Î2).  .. 

*  Néron,  Les  édits  et  ordonnances,  p.  51. 
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trouvent  les  prisons  ordinaires,  de  la  condition  ef- 
rayante  à  laquelle  sont  réduits  les  prisonniers;  résu- 
mons-en seulement  les  traits  principaux:  une  installation 
défectueuse  dans  de  vieux  bâtiments,  dont  un  grand 
nombre  n'avaient  été,  ni  destinés,  ni  appropriés  à  cet 
usage,  mal  entretenus  et  rarement  réparés  ',  des  lieux 
infects  et  malnains,  où  no  pénétrait  ni  le  jour  ni  l'air,  uno 


•  «  Sur  ce  qut!  vous  dites  qu'il  pleut  prci^quo  piirtout  dans  la  prl- 
«ou  de  Guérct,  il  nuroit  étt'i  bon  do  faire  travailler  Kur  ce  champ  h 
la  réparation  des  couvertures  de  cette  prison  dont  la  dépense  ne 
peut  être  fort  grande.  En  cas  qu'il  y  eût  des  dépenses  plos  con- 
sidérables à  fuire,  vous  auriez  pu  en  faire  un  devis  avec  une  esti- 
mation des  ouvrages  et  me  l'envoyer;  j'aurois  donné  les  (  rdres  au 
fermier  dep  domaines  de  payer  les  sommes  onxquclles  ces  répara- 
lions  auroient  pu  monter.  »  (ColI»ert  à  M.  de  la  Bercbère,  inten- 
dant Il  Moulins,  4  juin  lG82,  Lrllrcs,  T.  Il,  p.  220).  Alors  comme  au- 
jourd  bui,  la  grande  question  était  souvent  de  savoir  qui  paierait  la 
dépense,  et  ceux  qui  devaient  la  supporter  ne  s'exécutaient  pas  do 
bonne  bonne  grûce:  «  A  l'égard  de  l'article  de  votre  lettre  concernant 
le  mauvais  état  auquel  font  les  prisons  et  les  lieux  où  se  rend  la 
justice,  je  vous  dirai  seulement  que  les  offlciers  cherchent,  par  tous 
les  moyens,  à  faire  en  sorte  que  le  Roi  leur  abandonne  les  amendes, 
ainsi  qu'elles  leur  éloient  abandonnées  ci-devant...  Comnuî  je  ne 
crois  pas  que  l'on  ait  jamais  entendu  parler  de  ces  réparations  ou 
du  moins  qu'on  peut  assurer  que  depuis  quarante  ans  il  n'en  a  été 
fait  aucune  mention,  il  est  nécessaire  que  vous  examiniez  avec  soin 
de  quelle  sorte  elles  ont  été  faites  jusqu'à  présent,  afin  de  suivre  eu 
cela  la  môme  chose  qui  s'est  pratiquée.  »  (Colbert  à  M.  Morant,  in- 
tendant à  Aix,  1.5  mai  1681,  ib.,  l  IV,  p.  145;  cf.  ib.,  note  2).  Le 
principe  avait  été  posé  par  Colbert  en  ces  tcrmos  :  »  Observez  que 
celui  qui  jouit  des  domaines  doit  eu  être  chargé  /de  la  dépense 
qu'il  faut  faire  pour  accommoder  une  prison),  ou  qu'elle  doit  étro 
prise  sur  les  amendes  de  la  justice  ordinaire,  et  non  sur  colles  des 
«•aux  et  forêts  (à  .M.  Voysin  de  la  Noirnye,  intendant  à  Tours,  16  nov. 
1070,  t.  Il,  p.  76).  » 
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nourriture  insuffisante  et  mauvaise,  ',  que  garantissait 
mal  la  destination  donnée  dans  certains  cas  aux  amendes, 
pour  coucher  de  la  paille  souvent  pourrie,  en  cas  de  mala- 
die peu  ou  point  de  secours  et  le  mal  se  propageant  inévi- 
tablemnent,  les  sexes  réunis,  les  hommes  accusés  des 
crimes  les  plus  divers  mêlés  entre  eux  et  confondus  avec 
les  détoiius  potirdrttcs,  la  conlupion  morale  se  dévclop- 
piiiil  l'iiiiiiitit  la  l'uiili^'.inn  pliyiiii|iit\  vrWo  pintiiiMcitili^ 
qui  est  odieuse  U  moins  (prollo  m^  soit  ih'-^radiUiU^,  (pii 
blesse  les  uns  et  no  plaît  aux  autres  que  parce  qu'elle  les 
corrompt,  les  cachots  isolant  qucltiues-uns,  non  pour 
les  préserver,  mais  pour  aggraver  leurs  souffrances,  les 
détenus  livrés  à  l'oisiveté,  les  secours  religieux  avare- 
ment  mesurés  ou  même  absolument  interdits  à  ceux  qui 


•  «  Je  sais,  presque  à  n'eu  pouvoir  doutur  que  les  jugo*  et  les  pro- 
cureurs du  Roi  partagent  entre  eux  ces  sommes  et  se  soucient  fort 
peu  des  frais  de  justice,  encore  moins  du  pain  des  prisonniers  qu'ils 
ûhandonneat  aux  charités  . .  »  (Colbert  à  il.  Tub.  uf,  intendant  à 
Tours,  9  mars  1G19,  ib.  t.  IV,  p.  129). 

En  1751,  il  y  eut  une  révolte  au  For-l'Evî-que  ;  il  fallut  que  la 
troupe  tirAt;  deux  femmes  furent  tuées,  quatre  hommes  très-dan- 
gereusement blessés:  «  Il  y  a  peu  de  criminels  dans  cette  prison, 
dit  Barbier  (L.  VI,  p.  136),  ce  sont  gens  pour  dettes.  On  dit  que  le 
sujet  de  la  révolte  a  été  pour  le  pain  qu'on  leurdonnoit  mauvais  et 
en  moindre  quantité.  Le  pain  des  prisons  s'adjuge  an  rabais  à  des 
boulangers  à  tant  la  livre  et  tant  par  prisonnier;  comme  le  pain  est 
très-reuchéri,  les  boulangers  qui  fout  celte  fourniture  y  perdent 
beaucoup,  et  il  se  peut  faire  qu'ils  aient  donné  de  mauvais  blé.  »  Il 
y  avait  di's  adoucissements  individuels.  Cartouche  test  nnurri  o.x- 
traordinairement  par  ordre  de  M.  le  Régent,  dit  encore  Barbier 
(t.  I,  p.  138);  il  a  à  dîner  soupe,  bon  bouilli  et  quelquefois  une  po- 
tite  entrée,  avec  trois  chopines  de  vin  par  jour.  » 


—  4i6  — 

cruels  et  intéressés,  toujours  occupés  h  torturer  ou  Ix 
devaient  en  avoir  le  plus  grand  besoin  ',  des  geôliers 
dépouiller  de  mille  manières  ceux  que  leur  livrait  le  sort. 
On  n'achetait  môme  pas  ainsi  la  sécurité  sociale  et  le  bon 
ordre  dans  l'intérieur  des  prisons  ;  les  évasions  étaient 
faciles  et  fréquentes,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  l'état  dans 
lequel  étaient  les  bâtiments,  la  condition  était  loin  d'être 
égale  pour  tous  ',  et  les  geôliers,  gagnés  par  l'argent, 
passaient  des  traitements  les  plus  cruels  aux  plus  étran- 
ges complaisances.  Voilîi  ce  qu'on  met  sous  nos  yeux. 

Ceux  qui  subissaient  un  pareil  traitement  n'étaient 
pas  même  des  gens  dont  la  société  eût  reconnu  la  culpa- 
bilité. Les  uns  étaient  suspects,  sans  doute,  mais  il  pou- 
vait arriver  que  leur  innocence  fClt  démontrée,  les  autres. 

•  On  craigiiail  toujours  que  les  détenus  n'abusassent  dos  facilité!* 
<|ui  leur  rtoniieut  liiissées  ;  »  Un  jourqui  étoit  la  IMe  de  tous  les  Saints, 
ce  méchant  jnj^e  (Lalfeums),  voulant  montrer  à  cet  innocent  cri- 
ipinel  (le  chevalier  de  Jars)  qu'il  avoit  quelque  douceur  pour  lui, 
'ni  permit  d'entendre  la  messe.  »  Quoique  le  chevalier  fiH  sous 
bonne  garde,  il  ne  s'en  précipita  pas  moins  sur  LaCfemas  au  moment 
où  «  cet  homme  venoit  de  recevoir  le  Saint-Sacrement,  »  le  saisit  à 
la  gorge  et  lui  adressa  les  discours  les  plus  violents  (Mme  de  Mot- 
teville.  t.  1,  p.  CGet  67). 

*«  La  police  immédiate  des  prison;*,  écrivait  le  lieutenant  de  police 
d'Argenson  à  .Madame  de  .Muintenon  en  1712,  appartient  à  .MM.  du 
jiarlement,  et  Je  n'y  puis  rien.  11  est  vrai  que  les  geôliers  y  font 
payer  le  plus  cher  qu'ils  peuvent  touttis  les  commodités  qu'ils  four- 
nissent à  leurs  prisonniers,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  les  ache- 
ter sont  fort  misérables.  Je  crois  qu'il  seroit  digne  de  la  justice  du 
Jloi  de  remettre  à  ces  geôliers  une  redevance  annuelle  de  2,000  et 
laut  de  livres,  qui  ne  se  paie  que  depuis  quelques  années  et  dont 
ils  se  font  un  prétexte  pour  traiter  leurs  prisonniers  avec  plus  de 
sécheresse  et  d"au<térité.  » 
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étaient  peut-être  de  fort  honnêtes  gens,  qui  n'avaient  eu 
que  le  tort  assurément  pardonnable  d'être  malheureux. 
La  privation  de  la  liberté  ne  sufflsait-elle  pas  à  l'égard 
des  uns  et  des  autres  ?  Avait-on  besoin  et  avait-on  le 
droit  d'y  ajouter?  N'était-elle  pas  déjà,  pour  les  premiers, 
souvent  et  cruellement  aggravée  par  les  longueurs  de  la 
procédure  criminelle,  qui  retardaient  la  délivrance  en 
même  temps  que  le  jugement? 

Le  pouvoir  royal  n'avait  certes  pas  été  insensible  à  une 
situation  si  filchcuse;  ses  actes  en  font  foi.  C'est  surtout 
à  des  ordonnances  du  seizième  siècle,  mars  1549,  no- 
tamment art.  4,  et  158C,  que  d'Agucsseau  emprunte  ce 
qu'il  dit  sur  les  séances  des  parlements  aux  prisons;  elles 
doivent  avoir  lieu  quatre  fois  par  an,  m  avant  les  fêtes  de 
Noël,  Pûqucs,  Pentecùte  et  ïoussainls  »  dans  toutes  les 
prisons,  mais  avec  cette  diflérence  à  Paris  (pic  l'on  va  en 
corps  à  la  Conciergerie  et  au  Chdtelet  et  (juc  dans  les 
autres  maisons  on  envoie  deux  conseillers  :  Ce  que  l'on 
y  doit  faire,  ix']o\i[Q-i-'û:  en  général   oxi'ir  les  2)lai)ites   et 
requêtes  des  prisonniers.  Ce  devoir  particulier  des  con- 
seillers qui  vont  faire  la  visite  avant  la  séance  est  de  faire 
venir  devant  eux  tous  les  prisonniers  tant  esdils  lieuXy 
les  inteii'oger  du  temps  et  des  causes  pourquoi  ils  sont 
prisonniers^  et  autre  chose  que  Icsdits  conseillers  verront 
être  àfaire,et  mettront  par  écrit  la  réponse  faite  par  iceux^ 
pour  en  faire  rapport  à  notre  dite  cour,  le  jour  qu'elle 
se  transportera  es  dites  prisons. 

L'ordonnance  de  1G70  contaient  un  titre,  tit.  XIII,  qui 
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s'occupait  des  pntions,  greffiers  des  geôleSy  geôliers  et 
guichetiers;  l'art.  1  prescrivait  d'avoir  des  prisons  dispo- 
sées en  sorte  que  la  santé  des  prisonniers  n'en  pût  être 
incommodée;  »  l'art.  4  astreignait  les  geôliers  à  «  donner 
des  gages  raisonnables  aux  guichetiers  et  autres  per- 
sonnes par  eux  préposées  h  la  garde  des  prisonniers,  »  — 
«  afin,  dit  sur  cet  article  l'auteur  du  Nouveau  Commentaire^ 
Jousse,  de  les  mieux  engager  à  faire  leurs  fonctions  avec 
intégrité  et  sans  aucune  exaction  ;  »  dos  mesures  étaient 
prises  pur  les  art.  10,  11, 1  i,  11),  'Jl,  i22,  '28,  30,  37  contre 
les  abus  de  tout  genre,  mais  le  commentateur  a  soin  de 
faire  remarquer  qu'il  est  difficile  d'en  obtenir  l'exécution  ; 
l'art.  35  enjoignait  aux  procureurs  du  Roi  et  à  ceux  des 
seigneurs  «  de  visiter  leurs  prisons  une  fois  chaque  se- 
maine pour  y  recevoirles  plaintes  des  prisonniers.  »  On 
n'avait  pas  seulement  pensé  à  l'humanité  ;  les  prisons 

•  Œuvres,  t.  v.  Maximes  tirées  des  ordonnances,  p.  614  et  615.  Cea 
prescriptious  uétaioiit  p(i3  restées  à  l'état  de  lettre  luortc.  Uareuu, 
Traité  des  injures,  1. 1,  p.  417)  parle  d'une  »  demoiselle  retenue  pour 
dette  &  la  Couciergerie  à  Paris,  >»  qui,  le  27  oct.  1733  «  fut  dé- 
boutée <lc  sa  demande  de  mise  en  liberté,  foruiéo  à  une  audionco 
de  la  séance.  »  —  «  La  veille  de  l'Assomption,  gronde  fèto  de  l'an- 
née, le  Parlement  tient  su  séance  au  CliAtelet  pour  les  prisonnioi"»». 
C'est  le  président  à  mortier  dernier  reeu  qui,  ù  dix  heures  et  demie, 
86  transporte  au  CliAtelet  avec  les  conseillers  do  la  Tournolle.  — 
Quand  ils  arrivent,  l'audience  cesse;  lo  lieutenant  civil  quitte  sa 
place,  et,  pendant  qn  ;  lo  Parlement  tient  l'andicncc,  lo  lieutenant 
civil,  lo  lieutenant  de  police,  le  lieutenant  criminel,  le  procureur  du 
Roi,  les  avocats  du  Roi,  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte  août 
dans  le  banc  des  gens  du  Roi,  pour  ôtre  en  état  de  répondre,  s'il  y 
avoit  quelque  plainte  contre  eux.  »  (Barbier,  août  4732,  t.  Il,  p. 
328). 
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devaient  être  sûres  (art.  1),  les  communications  étaient, 
suivant  les  cas,  interdites  aux  détenus  (art.  IG  et  17),  les 
hommes  et  les  femmes  «  scroient  mis  en  des  chambres 
séparées  (art.  20),  «  les  lieutenants-criminels  et  tous  les 
juges  seroient  tenus  de  faire  observer  k  j  règlements 
(art.  3^4),  »  ceux  qu'avait  inspirés  l'humanitL- comme  ceux 
qu'avait  dictés  le  soin  delà  discipline  et  de  la  morale. 

Do  nombreux  actes  législatifs,  dos  arrêts  de  règlement 
rendus  (lar  l^s  divers  parlomonts  vinrent  ajouter  encore 
aux  prescriptions  de  ror(U)nnanfo.  ('.lions  seulement  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  du  18  juin  et  du  l'"'"  sept. 
1717,  qui  fixaient  la  quantité  et  la  qualité  du  pain  à 
fournir  aux  prisonniers  et  prescrivaient  le  renouvelle- 
ment périodique  de  la  paille. 

Les  prisons  seigneuriales  ne  valaient  même  pas  les  pri- 
sons royales.  Les  rois  et  les  parlements  devaient  veiller 
sans  l'esse  à  ce  (p>e  les  soigneurs,  sous  peine  d'engager 
leur  responsabilité,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  eussent 
des  prisons  et  à  ce  qu'elles  ne  fussent  pas  dans  de  trop 
mauvaises  conditions;  après  les  ordonnances  du  seizième 
siècle,  le  parlenvent  de  Paris  exigeait,  dans  l'arrêt  du  l*"" 
sept.  1717,  qu'elle  fussent  au  rez-de-chaussée  et  en  bon 
état'.  On  allait  jusqu'à  menacer  les  seigneurs  qui  ne  fe- 
raient pas  le  nécessaire  de  leur  enlever  le  droit  de  haute 
justice.  Ceux  qui  ont  des  privilèges  ne  comprennent  pas 

'  Cf.  Onl.  (lOrlraus.  art.  53. 
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toujours  que,  s'ils  veulent  les  conserver,  ils  doivent  com- 
mencer par  remplir  leurs  obligations. 

Les  dispositions  qui  ont  pour  objet  do  hùler  la  marche 
de  la  procédure  criminelle  doivent  abri''gor  la  détention 
préventive,  et  elles  sont  précisément  de  celles  auxquelles 
on  attache  le  plus  d'importance. 

Ce  n'est  pas  assez  de  la  législation.    I^es  ministres 
veillent  à  ce  que  les  rigueurs  de  rempiisonncment  ne 
soient  pas  excessives;  on  en  a  la  preuve  dans  la  Can'es' 
pondance  administndivc  èoun  le  yc(/ne  de  Louis  XIV  '. 
M.  do  l'ontcliailruin   niiuido  à  do  Miano  '  ([u'il  so  rotuso 
à  croire  ce  <iui  roviout»lo  plusiourseiKh'oits  sur  saduroliS 
pour  les  prisoniiiors  :  «  Cepcndaïil  la  iiuuiiiMc  dont  vous 
avez  traité  le  iionniié  lludel  a   lait  preudro  à  S.  M.   la 
résolution  de  l'envoyer  dans  un  autre  liiMi,  et  elle  m'a 
ordonné  de  vous  écrire  d'avoir  plus  (riuunaiiilé  pour  les 
prisonni(Ms  cpii  sont  sous  votre  gartlo.  »    Les   détails, 
surtout  ceux  qui  se  rapportent  à  la  nourriture  dos  prison- 
niers, attirent  son  attention  et  à  la  suite  ses  ré[iriinandes. 
Il  apprend  «  qu'on  ne  donne  point  le  pain  du  roi  aux  pri- 
.sonniers  qui  sont  dans  les  prisons  de  Niort*;  »il  transmet 
au  procureur-général  du  parlement  de  Guyenne  une  lettre 
d'un  détenu,  «  qui  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  lournit  pas 
.ses  aliments,  »  enajout^nt:  «  Afin  que  vous  louiez  la  main 
à  ce  qu'on  y  pourvoie,  conformément  à  l'ordonnance*.  » 

•  n  sept.  1704;  p.  lOi. 

•  13  juin  1701;  p.  28H. 

•  13juillol  1685;  p.  248. 
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Partout  le  ministre  s'inquiète  de  faire  cesser  les  déten- 
tions indûment  prolongées  *.  Un  Génois  &e  plaint  «  d'être 
i*etenu  depuis  un  an  dans  les  cachots  »  à  Paris:  «  S.  M., 
écrit  M.  de  Pontchirtrain  au  procureur-i:îénérid  du  par- 
lement, a  été  surprise  d'apprendre  (ju'un  honnne  soit  dé- 
tenu si  longtemps  sans  être  jugé,  et  elle  m'ordonne  de 
vous  écrire  que  le  devoir  de  votre  charge  et  la  charité  doi- 
vent vous  exciter  h  faire  rendre  justice  aux  parties  avec 
toutes  les  diligences  que  les  procédures  ordinaires  de  la 
justice  peuvent  permettre  *.  ï)  Il  ne  faut  pas  jikis  retenir 
lescondainnéscpii  atteiulcniroxéoutiondo  la  sent  'noo«[uo 
les  accusés  «pii  allcndeul  la  st'iitonccello-niénus  le  chan- 
celier se  plaint  do  ce  (ju'un  hoinuie,  condamné  au  fvuiel 
depuis  plus  de  (pialre  mois,  «  i-csto  toujours  dans  les  pri- 
sons de  lU»in'g-en-lhesse  sans(pj'on  fasse  exécuter  son  ju- 
gement...Non  seulement  ilest  contre  la  justice  et  ré(juité 
délaisser  des  condaumés  dans  l(>s  piàsons.  sans  leur  faire 
subir  des  peines  (pj'ils  niérittMit,  dès  (pi'ils  youtétèeon- 
danmés  ;  niais  rien  même  n'est  plus  contraire  au  propre 
intérêt  du  Roi,  puisque  c'est  le  domaine  qui  est  chargé 

'  Le  22  juilli't  1G94,  Mme  de  Maiutcuou  écrivait  à  M.  de  Ilnrlay: 
«  On  m'assure  qu'il  y  a  depui,*  lon;,'l<'uip3  daus  la  Conrierperie  uu 
{{eutilliomuie  douuuo  Deanlieu,  accusé  de  pluî^ieurs  crimes  dont  il 
est  iunoccnl  C'est  ce  qui  git  en  fait;  aussi  uesl-ee  point  p<uir  sa 
juslillcaliou  qiio  je  me  donne  llionne.ir  de  vous  éi'rin\  mai-"  seule- 
lucnt  pour  qu'il  soit  jupe.  Il  est  dan-*  un  cachot;  sa  femme  y  est 
aussi;  ils  ont  déjà  perdu  deux  enfants  par  lesUéme  nécessité  «'i\ 
ils  soûl  réduits ;i7..,  p.  273^.  n  La  culpabilité  de  Beaulieu  liait  par 
être  démontrée  [lô.,  p.  27 i}. 

•  6  avril  16io;  p.  277. 
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de  leur  subsistance  pendant  qu'ils  restent  dans  les  pri- 
sons '.  » 

Sous  le  règne  suivant,  d'Aguesseau  ne  montre  pas 
moins  de  sollicitude.  Il  parle,  lui  aussi,  du  pain  du  Roi  : 
«  Il  est  inouï...  qu'on  oblige  en  aucun  cas  un  accusé  h 
rembourser  le  prix  du  pain  du  Roi,  qui  lui  a  été  fourni 
pendant  le  cous  de  l'accusation  *,..  »  Il  apprend  qu'un 
commissaire  chargé  d'une  information  a  suspendu  son 
départ,  la  somme  qui  devrait  couvrir  les  frais  de  son  trans- 
port n'ayant  pas  été  consignée:  «  Je  nesaurois  croire  qu'un 
tel  fait  soit  véritable  et  que  sur  un  tel  prétexte  on  husse 
languir  si  longtemps  des  accusés  dans  les  prisons  *.  »  Il 
fait  recommander  à  un  Ueutenant  de  la  maréchaussée 
«r  d'être  le  plus  exact  qu'il  lui  sera  possible  à  interroger 
promptcmcnt  les  prisonniers  qu'il  aura  lait  arrêter.  Il 
pourroit  mémo,  ajoutc-t-il  *,  être  nécessaire  d'établir  un 
second  lieutenant  de  maréchaussée  dans  le  Vclay,  si  la 
grande  étendue  de  ce  dépai'tement  et  le  nombre  des  cri- 
mes qui  s'y  commettent  ne  permettent  pas  îi  un  seul  of- 
ficier d'expédier  les  affaires  criminelles  aussi  prompte- 
ment  qu'il  est  à  désirer  pour  le  bien  de  la  justice.  »> 

Les  juges  font  de  leur  côté  ce  qu'ils  peuvent.  En  1609, 
nn  geôlier  fut  condamné  par  le  Parlement  de  Paris  à 
être  pendu   pour  avoir  laissé   mourir  un  de  ceux  qui 

*  28  mai  1707;  p.  448;  cf.  14  fév.  1702;  p.  3di  et  ToJ. 

*  Letticx,  Matiôres  criniinelleii,  18  sent.  1734;  t.    IX,  p.  223. 
'  ///.,  ifj.,  )C  juillet  1736;  ib.  p.  247. 

*  Ib.,ib.,  27  aepl.  17*7;  ib.,  p.  3. 
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étaient  sous  sa  garde  sans  l'avoir  assisté. Ceux  qui  ne  main- 
tenaient pas  la  séparation  des  sexes,  couraient  un  grand 
risque:  «  Si  une  femme  prisonnière  devenoit  grosse, 
dit  du  Rousseaud  de  la  Combe',  et  qu'il  n'y  auroit  point 
de  preuve  qui  en  seroit  l'auteur,  ils  en  seroient  pré- 
sumés coupables,  s'il  n'y  avoit  preuve  évidente  et  in- 
contestable au  contraire;  ce  qui  seruil  un  crime  capital 
par  rapport  à  eux,  quand  même  la  prisonnière  ne  seroit 
pas  bien  famée.  » 

Ni  les  ordoimances  des  Rois,  ni  les  instnirtions  des 
minislres,  ni  les  arrêts  do  la  magistrature  n'avaient  pu 
corriger  les  abus.  Ils  étaicni,  sous  le  règne  de  Louis 
XVI,  dénoncés  avec  plus  de  vivacité  que  jamais.  Ce  ijui 
était  excessif  et  inhumain  avait  choipié  de  tout  temps, 
mais,  j^i  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  on  aimait  adonner 
libre  carrière  à  la  sensibihté;  pou  s'en  fallait  (|u'on  ne 
criH  l'avoir  découverte  en  l'honnue  après  tant  de  siècles. 
Ce  qui  avait  beaucoup  contribué  à  exciter  la  compassion 
de  l'Église,  c'était  rinestimablc  valeur  (lu'elle  attachait  îi 
des  âmes  rachetées,  comme  les  autres,  par  le  sang  de 
Jésus- Christ;  ce  qui  éveillait  la  sympathie  de  la  philo- 
sophie nouvelle,  c'était  la  grandeur  naturelle  et  inelTa- 
çable  de  l'humanité  qu'elle  retrouvait  encore  sous  les 
fautes  et  sous  les  forfaits.  On  était,  d'ailleurs,  fort  animé 
contre  Injustice;  on  voyait  ses  lenteurs  et  l'on  était  dis- 
posé à  ne  lui  attribuer  que  des  erreurs.  Ainsi  l'on  peut 

'  Traité  des  malières  crunijielles,  6'  cdit.,  p.  263. 
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comprendre  l'espèce  d'unanimité  formée  au  sujet  des 
prisons  par  des  avocats  au  parlement,  tels  que  la  Croix', 
par  les  publicistes  qui  emportaient  les  prix  académiques, 
tels  que  Marat*  ou  Brissot  de  AVanille',  par  les  philoso- 
phes, et,  entre  tous,  par  Vohaire. 

En  1777,  Voltaire  signale  le  triste  état  des  prisons: 
«  On  se  plaint  que  la  pluqart  des  ge(Mes  en  Europe  soient 
des  cloaques  d'infection,  qui  répandent  les  maladies  et  la 
mort,  non-seulement  dans  leur  enceinte,  mais  dans  le 
voisinage.  Le  jour  y  manque,  l'air  n'y  circule  point.  Les 
détenus  ne  s'entrecommuiiicpieiit  que  des  exhalaisons 
empestées.  Ils  éprouvent  un  supplice  cruel  avant  d'être 
jugés.  »  Et  de  plus  «  faut-il  plonger  dans  le  fond  du 
môme  cachot  un  malheureux  débiteur  insolvable,  et  un 
scélérat  violemment  soupçonné  d'un  parricide?...  Nous 
voyons  que  le  sage  Louis  XVI  léforme  en  partie  cet  abus 
dans  un  édit  (pour  la  suppression  des  jurandes)  qui  sup- 
prime des  centaines  de  petits  persécuteurs  subalternes 
qui  plongeaient  dans  des  cachots  pestiférés  les  familles 
indigentes  condanmées  par  eux  à  des  amendes  '.  >> 

Le  30  août  1780,  le  Roi  signa,  sur  la  proposition  de  M. 

•  Guyot,  Hep.,  l.  dt. 

•  Plan  de  législation  criminelle,  p.  liGel  suiv. 

'  Les  moypiiit  d'adoucir  la  rif/ueur  des  lois  pénales  en  Frnnre  iatis 
nuire  à  la  sûreté  puhliquc,  \\.  S7  ;  et  suiv.;  v.  uns?!  les  divers  uiitrea 
Diémoires  récoui|)iiisés  ou  reuiarques  par  l'acadéuiie  do  CliAIous- 
6ur-Marne  en  1*80;  Discours,  p.  73,  102,  185  et  suiv.;  Beniardi,  Ac- 
cessit, p.  19,  32  et  .15;  extraits  de  ditrérents  autres  mémoires,  p. 
10-12  et  30. 

•  Prix  de  la  Justice.  XXV. 
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Necker,  une  déclaration,  qui  donnait  une  première  satis- 
faction h,  l'opinion  publique  et  qui  en  annonçait  d'autres. 
C'est  un  des  actes  importants  du  règne  de  Louis  XVI  en 
matière  de  législation  criminelle. 

«  Plein  du  désir  de  soulager  les  malheureux,  y  était-il 
dit,  et  de  prêter  une  main  secourable  à  ceux  même  qui 
ne  doivent  leur  infortune  qu'à  leurs  égarements,  nous 
étions  touché  dt'|>uis  longtemps  de  l'étal  des  prisons  dans 
la  plupart  des  villes  de  notre  royaume;  vi  nous  avons, 
malgré  la  guerre,  contribué  de  nos  propres  deniers  à  di- 
verses reconstructions  qui  nous  ont  été  présentées 
comme  indispeiis.dtles,  regrettant  seulement  que  les  cir- 
constances nous  aient  empêché  de  destiner  à  un  objet  si 
digne  de  nos  soins  tous  les  fonds  qui  ponrroient  le  porter 
il  sa  perfection,  mais  nous  ne  le  perdroiis  pas  de  vue  lors- 
que la  paix  nous  fournira  de  nouveaux  moyens;  cependant, 
informé  plus  particidièiement  du  triste  état  des  prisons 
de  notre  capitale,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût 
permis  de  difFérei'  d'y  porter  remède  ;  nous  sommes  ins- 
truit que,  à  l'épotpie  reculée  de  leur  établissement,  l'on 
y  avoit  adapté  des  bâtiments  destinés,  lors  de  leur  cons- 
truction, à  d'autres  usages,  en  sorte  que  la  commodité  et 
nulle  précaution  pour  la  salubrité  n'avoient  pu  y  être 
ménagées  ;  que  cependant  tous  ces  inconvénients  étoient 
devenus  plus  sensibles  à  mesure  ({ue  ces  bâtiments 
avoient  vieilli  et  cpiela  population  de  Paris  s'étoit accrue; 
qu'ainsi  des  prisoimiers  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  ou 
pour  dettes,  ou  i>our  crimes,  ou   pour  des  égarements 
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passagers,  resserrés  dans  un  trop  petit  espace,  et  souvent 
confondus,  présentoient  le  specticle  le  plus  affligeant  et 
digne,  sous  tous  les  rapports,  de  notre  sérieuse  atten- 
tion, qu'il  résultoit  en  effet  d'un  pareil  mélange  ou  une 
injuste  augmentation  de  peines  pour  ceux  qui  ne  doivent 
leur  captivité  qu'à  des  revers  de  fortune,  ou  de  nouveaux 
moyens  de  dépravation  pour  ceux  que  des  premières  er- 
reurs avoient  déj;i  conduits  dans  ces  lieux  de  correction.  » 

La  dédanition  constatait  (pic  déjà  dossoius  avaient  été 
donnés  à  la  (Conciergerie,  que  do  nouvelles  inllrnieries, 
aérées  et  spacieuses,  y  avaient  été  installées  avec  un  lit 
pour  chaque  malade,  qu'on  se  proposait  d'y  i)rendro 
toutes  les  mesures  exigées  par  l'ordre  et  rhumaiiité  :  «  Il 
nous  restoit  à  trouver  uu  lieu  convenable  pour  suppléer 
auxautres  prisons  ;  mais  l'espace  nécessaire  à  un  pareil 
établissement,  l'obligation  de  le  former  à  portée  des  audi- 
toires et  des  juridictions,  etd'autres  circonstances  encoro 
présentoient  des  obstacles  à  Texéculion  de  notre{trojet.  » 

Le  lieu  désigné  par  l'art.  1  à  l'effet  de  recevoir  les  pri- 
sonniers i»our  dettes  civiles  était  l'hôtel  de  la  Force, 
acheté  par  le  Iloi  ;  il  devait  contenir  des  logements  et  des 
infirmeries  particulières,  ainsi  que  des  préaux  séparés 
pour  les  deux  sexes.  On  sait  (pielles  scènes  terribles 
devaient,  doii/.c»  ans  ptas  tard,  se  passer  à  la  Force. 

L(^  Iloi  aiiiionvait  en  (»iilre  «  (pi'on  H'occnpcrait  h 
l'avance  ({'1111  iV-gli-nicnl  Miir  la  police  inléiiouie  de  (•("Ito 
prison,  afin  <le  prévenir  avec  soin  l'oisiveté,  la  débauche 
et  l'abus  des  pouvoirs  subalternes.   » 
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On  abattrait  ensuite  le  Petit  Chûlelet  :  «  En  même  temps 
nous  ferons  vendre  le  For-l'Evèque,  et  le  capital  qui  en 
proviendra,  joint  h  l'épargne  que  nous  ferons  sur  les 
frais  de  transport  des  prisonniers,  balanceront  à  peu  près 
la  nouvelle  dépense  que  nous  serons  obligé  défaire.  » 

Le  Grand-Chûtelet  serait  réservé  aux  piisonniers  pour- 
suivis pour  crimes  (art.  3)  :  «  Nous  comptons  pouvoir, 
avec  quelques  réparations  et  de  nouvelles  distributions, 
faire  arranger  l'intéi-ieur  de  cette  prison  d'une  manière 
convenable,  et  surtout  détruire  alors  tous  les  cachots 
pratiqués  sous  terre,  no  voulant  plus  ris(iucr  (jue  des 
hommes  accusés  ou.  soupçonnés  injustement  et  reconnus 
ensuite  innocents  par  les  tribunaux  aient  essuyé  d'avance 
une  punition  rigoureuse,  par  leur  seule  détention  dans 
des  lieux  ténébreux  et  malsains:  et  notre  pitié  jouira 
même  d'avoir  pu  adoucir,  pour  les  criminels,  ces  souf- 
frances inconnues  et  ces  peines  obscures,  qui,  du  mo- 
ment qu'elles  ne  contribuent  point  au  maintien  de  l'or- 
dre par  la  publicité  et  par  l'exemple,  deviennent  inutiles 
à  notre  justice  et  n'intéressent  plus  que  notre  bonté.  » 

Le  règlement  annoncé  fut  fait  en  février  1782  par  le 
parlement,  mais  M.  Neckcr  n'était  plus  ministre. 

En  1784,  M.  Necker  dit:  «  Les  principales  prisons 
de  Paris  ont  été  absolument  cliangéi's,  l'ordre  intérieur 
(i  été  HiMisihli'inent  aini-lioré.  >>  Il  vtMit  di'vclnppi'r  les 
inolils  «les  cliiiM^cnu'nl.s  iiiconiplis,..  t«|  iiitlit|iu'r  les  prin- 
cipes d'ordre,  de  justice  et  d'humanité,  (fui  sont  applica- 
bles aux  établissements  de  la  même  nature.  »  C'est  un 
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modèle  qu'on  a  voulu  donner  <(  en  formant  une  nouvelle 
prison.  »  Encore  n'était-il  pas  suffisant  de  détruire  d'af- 
freux réceptacles  où  les  détenus  pour  dettes  et  les  au- 
teurs de  fautes  légères  étaient  confondus  avec  les  vrais 
criminels,  de  «  substituer  h  ces  lieux  doublement  pesti- 
lentiels une  vaste  prison  où  l'air  circuloit  librement,  où 
des  corps  do  logis  et  des  préaux  distincts  servoient  à 
séparer  les  hommes  et  les  femmes,  et  les  divers  genres 
de  prisonniers.  »  Il  y  avait  bien  des  abus  (ju'il  fallait  faire 
cesser;  droits  indftrnent  perçus  par  les  concierges  et  les 
grcffters,  cantine  établie  au  milieu  dos  prisons,  nourri- 
ture insuffisante,  que  comi)lotaiont  mal  «  des  charités 
incertaines  et  distribuées  inégalement,  »  installation 
matérielle  contraire  ù  la  propreté,  à  la  salubrité,  mau- 
vais traitements  et  vexations.  M.  Necker  avait  préparé 
un  règlement  dont  il  donne  le  détail,  et  dont  les  disposi- 
tions étaient  trés-sagement  conçues.  Il  tomba  du  minis- 
tère, avant  d'avoir  pu  le  revêtir  de  la  sanction  officielle  : 
«  Il  est  suivi  dans  plusieurs  points  essentiels,  dit-il,  mais 
je  regrette  qu'on  n'ait  pas  adopté  une  disposition  essen- 
tielle ;  c'est  l'attribution  de  l'administration  économique 
à  des  sœurs  de  la  charité,  »  et  il  montre  à  quel  relâche- 
ment est  presque  fatalement  condamnée  l'administration 
la  mieux  organisée,  tandis  que,  chez  les  sœurs  de  la  cha- 
rité, «  l'espr-t  est  toujours  le  même,  parce  que  c'est  un 
sentiment  religieux  qui  nourrit  et  soutient  leur  zèle,  et 
qu'ainsi  l'ordre  et  l'honnêteté  s'entretiennent  au  milieu 
d'elles,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  déto miné  leur  dé- 
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vouement  absolu  au  sen'ice  des  pauvres  ,  de  telles  insti- 
tutions, qui  sont  particulières  à  la  religion  catholique, 
sont  vraiment  respectables,  et  l'on  ne  sauroittrop  appré- 
cier le  secours  qu'on  en  peut  tirer;  l'administration,  k 
l'aide  de  la  plus  grande  surveillance,  ne  sauroit  jamais 
atteindre  h  l'influence  active  de  ce  moteur  secret,  qui 
excite  à  l'accomplissement  exact  des  devoirs  les  plus  dif- 
ficiles, et  qui  oblige  îi  consacrer  autant  de  soins  et  d'at- 
tention à  des  détails  obscurs  cl  inconnus,  que  les  hom- 
mes les  plus  vains  et  les  plus  amoureux  de  louanges  ne 
seroient  capables  d'en  apporter  à  tout  ce  (ju'ils  femient 
ou  diroienl  en  public.  »  Ainsi  s\',\i)riiu;»it  un  protestant 
dans  le  siècle  des  piiilosophes. 

M.  Neckcr,  dit  que  «  les  prisons  de  Paris  approcheront 
du  degré  de  perfection,  qu'on  peut  raisonnablement  dé- 
sirer, »  et  il  exprime  l'espoir  que  la  régénération  se  fora 
successivement  dans  toute  la  France  :  «  La  partie  des 
sujets  du  Roi  la  plus  malheureuse  et  la  plus  oubliée 
ressentira  dans  les  lieux  obscurs  où  elle  est  renfermée 
les  effets  de  la  bienfaisance  du  souverain.  >  Cette  bien- 
faisance n'est  pas  en  désaccord  avec  la  justice.  M. 
Necker  montre  quelle  part  doit  être  faite  à  l'indulgence, 
quel  intérêt  méritent  encore  les  coupables  eux-mêmes*. 

La  déclaration  de  1780  avait  moins  fait  pour  satisfaire, 
les  désirs  des  réformateurs  tpie  les  aveux  conteims  dans 
le  préambule  pour  ajouter  à  la  force  de  leurs  griefs.  Les 

*  De  radininislration  des  finniirea  de  la  France,  t.  III,  cli.  XVII, 
Réflexiom  sur  l'onlre  inMricitr  i/es  prisons,  p.  201-223. 
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plaintes  ne  cessèrent  pas.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
l'opuscule  de  Boucher  d'Argis  '. 

Les  pouvoirs  locaux,  stimulés  par  ces  réclamations 
continuelles  et  sans  doute  émus  du  spectacle  qu'ils  avaient 
sous  les  yeux,  travaillaient  cependant,  eux  aussi,  à  in- 
troduire des  améliorations  dans  le  régime  des  prisons. 
On  citait  la  construction  faite  à  Valence  comme  faisant 
honneur  aux  magistrats  et  au  corps  municipal  do  cette 
ville,  «  par  l'attention  qu'on  avoit  eu  de  i)rocurer  aux 
prisonniers  tous  les  soulagcnionls  (pii  peuvent  adoucir 
leur  état*.  »  Dans  la  seconde  moitié  du  règne,  ces  as- 
semblées provinciales,  à  l'établissement  descpielles  M. 
Necker  attachait  tant  de  prix,  s'inquiétèrent  des  prisons. 
M.  de  Lavergne  cite'  le  rapport  fait  à  celle  de  la  Haute- 
Guyenne  (généralité  de  Montauban)en  1784:  «  Autiefois 
les  prisons  étaient  entretenues  aux  dépens  du  domaine 
royal  ;  sous  le  dernier  règne, la  dépense  de  leur  entretien 
a  été  mise  à  la  charge  des  villes  et  connnunes.  A  cette 
époque,  les  piisons  étaient  déjà  dans  le  plus  mauvais 
état;  le  délabrement  s'est  accru  par  l'impossibilité  où  se 
sont  trouvées  les  villes  de  fournir  à  de  si  grandes  répara- 
tions et  le  mal  est  parvenu  à  un  tel  excès  qu'il  serait 
injuste  et  barbare  de  le  négliger  plus  longtemps.  » 

*  I».    20  rt  \i/iV. 

*  Tiiiyol,  Ri'p.,  I.   cil. 

*  Les  Asteiiibh'i-t  piuviiuiah»  sous  Louit  A  17,  |».  03.  —  Cf.  M.  le 
coiute  tlo  Liiray,  Les  AssernLh'cs  pvovimiaks  snus  Louis  AI'/  et  le» 
divUion»  administratives  de  1780,  y.  207.  —  M.  Somiclioii,  les 
Hé  formes  sous  Louis  XVI,  p,  170. 
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Le  philanthrope  Howard, 

Howard,  dont  le  nom  seul  coasole  les  prisons  '. 

trouvait,  en  décembre  1785,  qu'un  esprit  plus  libé- 
ral se  manifestait  dans  la  prison  de  Saint-Joseph  Ji 
Lyon  ;  certains  détenus,  mis  au  cachot  pendant  la  nuit, 
se  promenaient  dans  la  cour  pendant  la  journée  ;  une 
prison  nouvelle  conunençait  à  s'élever,  où  il  n'y  aurait 
plus  de  cachots  ot  où  l'établissement  de  chambres  sépa- 
rées permotlrait  d'isoler  les  détonus;  Howard  louait 
aussi  raméiiii^ciniMit  {\c  la  Quai-anlaine,  maison  élovéo 
sur  les  bonis  do  la  Sacbno  pour  roiovoir  los  mondianis  ut 
les  vagabouils.  A  Lyon,  à  Avij;non,  à  Marsoillo,  il  sijîiia- 
lait  l'existence  de  confréries,  ancionnemont  fondées  pour 
le  soulagement  des  prisonniers;  il  exprimait  le  vœu 
qu'une  partie  des  charités  fût  consacrée  à  récompenser 
ceux  des  détenus  dont  les  personnes  et  les  chambres 
seraient  les  plus  propres  et  qui  contribueraient  le  plus 
activement  à  tenir  les  i)risonsen  bon  état*. 

Priso)is  d'Etat» 

Dans  les  prisons  ordinaires,  c'était  le  régime  que  l'on 
accusait;  quant  aux  prisons  d'Ktat,  les  plus  fortes  atta- 

*  Ditllilc,  Mullifui'  et  /*«<iV,  uliiuil  il.  C.'kmI  (\\»\\$  avoir  Tull  tiiio 
lougiio  do:*crl|)lioii  des  «inilTnu»«'i'S  t>ii(liinW>!«  ila».'*  le»  iirlHOiis  qiui 
lo  poôlo  arrive  à  lélogn  do  llowurd. 

*  An  account  of.  the  principal  lazarelo s  in  Eufopa,  Wurriugton, 
1789,  Sect.  IV,  [>.  52  et  suiv. 
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ques  s'en  prenaient  d'abord  à  rinstituUon  même;  elles 
étaient  aflFectées  ù  des  détentions  arbitraires  ;  si  l'on  plai- 
gnait ceux  qui,  n'étant  encore  qu'accusés,  avaient  à  com- 
paraître un  jour  devant  la  justice,  que  dire  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  plus  sous  le  coup  d'une  accusation  que 
d'une  condamnation,  et  combien  n'était-il  pas  plus  diflî- 
cile  encore  de  justifier  les  rigueurs  dont  on  usait  à  leur 
égard  ? 

Ces  rigueurs  n'étaient  pas  toujours  moindres  que 
celles  (les  prisons  ordinaires',  et  à  la  réprobation  qu'ins- 
pirait l'arbitraire  de  l'emprisonnement  s'ajoutait  celle 
«lu'entraînait  la  dureté  du  régime.  Toutefois  le  traitement 
variait  beaucoup  plus  dans  les  chAtoaux*;  il  s'adoucis- 
sait singulièrement  (piand  le  déteim  était  un  personnage 

'  Eu  principe  copemlant,  les  détprms  devaient  nvoir  une  meil- 
leure nourriture  dans  Icr  prisons  d'Ktat;  le  Roi  payait  uuo  soiuîue 
fixe  à  cet  effet  pour  chnciui  d'eux  ;  les  gouverneurs  étaient  q<iel- 
quefoirt  tenté»  de  xaguer  8ur  ce  qu'ils  rect^viiient.  I^es  prinonniers 
d'Ktut  u'rliiient  pai«  nduitA  un  »  \'aU\  du  Iloi,  »  riiil  ))Our  Ioh  erind- 
uel:>  ordinniirrt.  Ou  reuiur<|ua  ({ue  Mu7.arln  y  Kouniit  M.  de  ('.liiuulo- 
nior  ù  qui  il  viuiluil  arracher  8(i  déniixHlon  de  prender  capltidne  des 
gardet*  ilu  corps  et  qu'il  avait  envoyù  nu  château  tle  Loclien;  mai»  il 
ue  réussit  pas:  «  M.  de  Chandeniur  vécut  du  pain  du  Hoi,  et  de  ce 
qu'à  four  de  rôlelei*  hour^eciis  de  Loches  lui  envoyoiiuit  à  diuer  et 
à  souper  do.K»  'luo  ptlite  écuelle  qui  faisoit  lo  tour  de  la  ville. 
(Saint-Siniou.  .  *■  de  M.  de  Uoislisle,  t.  III,  p.  149  cl  150;  cf.,  dans 
le  ni^nie  vol.,  Additioiu  au  journal  ae  Dungi'aii.  p.  355  et  .'ISlî).   >» 

•M.  July,  d.ius  l'ouvrage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  donne  les 
détails  leit  plus  curiiiix  pur  les  maisons  de  déteullon  établie»  en 
llasHe-Norninndlt»,  y  ctimprlK  les  couvents;  Il  ciui^lale  que  »  Icr  traite- 
ments y  étuirut  très  divers  selon  les  diverses  catégtules  do  prison- 
nl><rs.  I  II  traite  aussi  des  améliiu-ations  (pii  y  furent  suecossiveuieut 
inlroilultes  sons  l'intluunco  des  idées  pliilosophicjuoa. 
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de  qualité'  ou  que  la  cause  de  la  détention  était  légère: 
il  s'aggravait,  quandrimportancc  de  l'affaire  excitait  d'une 
manière  spéciale  le  courroux  ou  l'inquiétude  de  ceux  qui 
étaient  toul-pui.ssaiits  ;  il  ne  fallait  pas  se  montrer  trop 
dur  pour  les  jeunes  gens  qu'on  protendait  ramener  îi  la 
raison  ou  pour  les  poètes  à  qui  on  voulait  apprendre  lo 
respect,  et  l'on  réservait  une  sévérité  particulière  pour 
ceux  dont  on  désirait  surprendic  ou  éloufler  les  secrets. 

«  J'ai  appris,  écrivait  M.  de  Pontcharlrain  *  que  les 
nommés  du  Plessis  et  Dicij,  prisonniers  au  château  de 
Caen,  y  sont  traités  avec  une  extrême  rigueur,  qu'iis 
sont  dans  dos  lioux  malsains  d'où  ils  no  sortont  point. 
Co  n'est  i)oint  l'inlonlion  ilu  Uoi  (ju'on  ait  cotle  dureté 
pour  eux,  et  vous  devez  lour  donner  la  liberté  de  prendre 
l'air  et  de  se  promener,  el  los  loger  de  manière  que  leur 
santé  n'en  soulTre  pas  ;  le  tout  on  prenant  vos  précautions 
pour  leur  sûreté.  » 

Au  contraire,  M.  d'Argonson  écrivait  en  1712,  à  M"'° 
de  Maintonon;  «  A  l'égard  tlo  omix  tpii  sont  à  la  naslillo, 
à  Charenton,  à  Saiiil-La/aio,  par  ordre  do  S.  M.,  je  puis 
et  je  dois  vous  assurer  qu'ils  n'ont  rien  îi  souhaiter  pour 


•  ■  M,  l'abbé  Chauvoliu,  cousriller  au  purlenieut,  un  des  (juatre 
prisonniers  d'Ktat,  qui  avoit  obtenu  la  ville  ilc  Cacn  pour  prison,  à 
cau»e  de  Ba  très-fçiandt'  d(Micatos8e,  vient  d'obtenir  encore  un  fou- 
lugeiuont  ;  il  a  tlé  transféré  au  château  do  Vlueennei»,  où  l'air  est 
Irés-suin.  Il  y  a  un  bel  appartement,  et  il  y  a  la  liberté  d'nllir  dau» 
lo  eliAtenu  et  dan«  les  jarditm  ef  de  voir  toute  sa  l'.uuille.  iHaibier, 
I.  VI,  p.  l'tt). '. 

•  Convspontla.ics  (uiitinistrativf,  22  août  Itil'O  ;  t.  Il,  p.  284. 
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la  nourriture  et  pour  le  vêtement  :  j'ajouterai  que  les 
commandants  de  Vincennes  et  de  la  Bastille  ont  pour  les 
leurs  des  attentions  charitables  qui  vont  au-delà  de  ce 
qu'on  pourroit  leur  proposer  ou  leur  prescrire.  Je  sais 
même  par  les  fré(iuentes  visites  que  j'y  fais  qu'à  la 
moindre  maladie  on  leur  donne  tous  les  secours  spirituels 
et  corporels  qui  conviennent  ù  leur  état  '.  »  On  jugeait 
sans  doute  que  les  détenus  qui  jouissaient  d'une  bonne 
santé  n'avaient  pas  les  mêmes  droits  aux  secours  spiri- 
tuels: «  Nous  ne  savions  pas,  dit  M'""  de  Staal',  racontant 
la  captivité  que,  sous  le  nom  de  Mlle  de  Launay,  elle  avait 
subie  à  la  Bastille  après  la  conspiration  de  Cellamare,qu'on 
ne  s'embarrasse  guère  de  faire  praticpier  aux  prisonniers 
les  devoirs  de  la  religion.  Ce  fut  une  distinction  (ju'on 
m'accorda  de  ine  faire  entendre  la  messe  les  fêtes  et  les 
dimanches,  »  et  un  peu  plus  loin'  :  »  Il  y  avait  plus  de 
trois  moisque  j'étois  dans  cette  paisible  demeure  lorsque, 
sur  la  fin  du  carême,  le  gouverneur  me  demanda  si  je 
voulois  faire  mes  pâ(|ues.  Je  m'informai  s'il  me  seroit 
permis  d'avoir  un  confesseur  à  mon  choix.  On  me  dit  que 
non,  <iu'il  falloit  se  contenter  du  chapelain  de  la  maison, 
ou  ne  se  point  confesser.  Tous  les  officiers  m'en  étoient 
tellement  suspects  que  je  fus  tentée  de  remettre  ce  de- 

•  Mirubean  (Des  lellrrx  de  cachet,  t.  M,  p.  6.  note  2),  après  «voir 
cltô  ce  pasaago,  ajoute:  <<  Je  dois  dire  qiio  r.iaaerliou  do  M.  d'Ar- 
genson,  rclativomuiit  nnx  sivnurs  (•piritiiela  et  temporels  dans  li-s 
maladies,  est  très-cxaole.  •• 

•  P.  135. 
»  P.  i43. 
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voir  h.  un  temps  plus  opportun.  »  Elle  se  décida  cepen- 
dant et  n'eut  point  à  s'en  repentir  :  «  Jamais  soupçon  ne 
fut  plus  injuste  que  celui  que  j'avois  eu  de  notre  cha- 
pelain. » 

Les  détenus  du  commun  se  plaignaient  de  la  Bastille: 
«  J'ai  reçu,  éciit  encore  M.  de  Ponlchaitrain  au  gou- 
verneur, un  placct  du  nommé  Despcscls,  prisonnier  à  la 
Bastille,  qui  me  demande  d'être  déchargé  de  deux  écus 
par  mois  pour  son  lit,  et  demande  du  bois  et  de  la  chan- 
delle qu'on  ne  lui  donne  point,  ajoutant  qu'une  livre  de 
pain  bis  par  jour  est  insuffisante.  Je  vous  avoue  que  je  ne 
m'accoutume  point  Ix  entendre  parler  de  telles  duretés 
pour  des  prisonniers  pour  lesquels  le  Roi  paie  cinquante 
sols  parjour;  et,  s'ils  sont  de  cotte  manière,  je  ne  les  trouve 
pas  mieux  que  ceux  qui  sont  dans  les  prisons  ordinaires 
au  pain  du  Roi,  qui  est  de  quatre  sous  par  jour.  Je  vous 
prie  de  donner  ordre  à  cet  abus,  qui  ne  peut  venir  que 
de  l'avidité  de  queliiues  officiers  sur  qui  vous  vous  remet- 
tez apparemment  de  ce  soin  '.  » 

Dans  quelques  lettres,  M.  de  Pontchartrain  s'occupe 
des  devoirs  religieux,  et  il  semble  bien  que  ce  soit  par 
un  ordre  exprès  du  Roi;  le  Roi  veut  «  laisser  aux  prison- 
niers de  la  Bastille  la  liberté  de  recevoir  les  sacrements 

'  20  di^c.  160),  p.  2'2.  —  le  22  diicenibrc  1756,  uno  li^ttro,  rcpro- 
diiiti'p;ir  M.  UavaissDii  (.Irc'itcea  (/(,'  la  llaitUlc,i.\U,p.  437)  portait: 
«<  Quoique  ce  ni>  soit  pas  aux  frais  du  llol  que  i'oa  douue  des  cou- 
vertures de  tll  aux  iirisoniiier.^  <•!  que  relie  fonniihire  soit  faite 
par  .M.  le  ymiverut'ur,  cipi  iidaut  M.  llerryer  veut  Itieu,  et  sau» 
tirer  ou  cou^éqiieuci',  eu  faire  douncr  uueà.M.  fabbé  d'Estrée.  • 

30 
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de  l'Eglise  dans  le  temps  de  Pûques,  »  mais  il  faut  voir 
€  ceux  à  qui  cette  liberté  peut  être  donnée  sans  inconvé- 
nient '  ;  »  quelquefois  le  Roi  ou  son  ministre  les  indi- 
quent eux-mêmes*;  on  doit  employer  l'aumônier  de  la 
Bastille,  de  qui  l'on  est  sûr  ;  s'il  y  des  prisonniers  qui 
ne  veuillent  pas  de  lui,  on  peut  faire  venir  un  jésuite, 
«  non  pas  tel  (fu'ils  le  demandent,  mais  tel  rjuc  le  recteur 
de  la  maison  de  Saint-Louis...  le  donnera.  Et  il  faut 
observer  qu'un  prisonnier  n'ait  pas  le  même  confesseur 
plusieurs  fois  *.  » 

Mme  Guyon  fut  enfermée  à  Vincennes .  Elle  y  fut  sou- 
mise à  un  traitement  rigoureux;  le  confesseur  qu'elle  '. 
manda,  quand  elle  fut  malade,  ne  lui  fut  pas  accordé;  i^-. 
Roi  chargea  l'archevêque  de  Paris  d'en  désigner  un  : 
«  Mme  Guyon,  écrivait  M.  de  Pontchartrain  à  Dernaville, 
alors  commandant  du  château,  a  demandé  au  sieur  Des- 
grez  du  papier  pour  m'écrire  ;  vous  pouvez  lui  en  donner 
pour  cet  usage  seulement  et  convenir  avec  elle  qu'elle 
vous  rendra  autant  de  feuilles  de  papier  que  vous  lui 
en  avez  donné,  et  que  vous  me  les  adresserez  cache- 
tées *.  » 

Quinze  ans  après,  Bernaville  avait  h  la  Bastille  une  td- 
che  moins  pénible,  mais  non  moins  embarrassante  ;  il 


•  24  avril  1685;  p.  600. 
•21  avril  1699;  p.  732. 
•3  et  10  mai  1609,  ib. 

*  M.  Guerrier,  Mme  Guijon,  sa  vie,  sa   doctrine  et  non    influence, 
p.  200. 
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était  chargé  de  convertir  le  jeune  duc  de  Fronsac,  celui 
qui  devait  être  le  maréchal  de  Richelieu,  ainsi  que  le 
jeune  du  Chûtelet  :  «  Ces  éducations  le  contraignaient 
beaucoup,  »  disait-il  ;  du  moins  en  trouvait-il  le  résultat 
satisfaisant;  il  attestait  qu'on  n'entendait  rien  dire  contre 
les  bonnes  mœurs  au  duc  de  Fronsac  ;  celui-ci  condam- 
nait sa  vie  passée,  avait  les  meilleurs  sentiments  et  for- 
mait les  plia  belles  rcsol niions;  ses  maîtres  môme 
finissaient  par  se  louer  de  son  application;  dans  une  en- 
trevue avec  son  père,  il  témoigna  qu'il  «  reconnaissoit 
toutes  ses  fautes,  qu'il  n'oublieroit  jamais  la  grâce  que  le 
Roi  lui  avoit  faite  de  l'envoyer  ici  pour  en  faire  pénitence 
et  les  réparer...  »  Atteint  de  la  petite  vérole,  il  se  confessa 
et  communia  de  la  manière  la  plus  édifiante.  Le  Roi  crut 
sans  doute  au  reponl'f  dont  il  avait  observé  avec  atten- 
tion toutes  les  manques,  et  Fronsac,  ai)rès  avoir  renou- 
velé l'assurance  de  ses  bonnes  dispositions,  sous  la  ga- 
rantie de  son  père,  sortit  de  la  Bastille  '. 

Mlle  de  Launay  n'eut  pas  trop  h  se  plaindre  ou  du 
moins  elle  se  plaignit  peu  ;  sans  doute  on  devait  prendre 
et  l'on  prenait  souvent  des  précautions  minutieuses  pour 
l'empêcher  de  communiipier,  soit  avec  les  personnes  du 
dehors,  soit  avec  ses  compagnons  de  captivité;  encore 
lui  fournissait-on  les  moyens  de  se  procurer  les  objets 
qui  lui  étaient  nécessaires,  et  la  complaisance  de  ceux 
qui  avaient  il  veiller  sur  elle  dérogeait-elle  souvent  à  la 

•  .M.  Fr.  Ravai?!ioa,  op.  cit.,  p.  78  et    suiv. 
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règle.  Lés  «  histoires  effrayantes  de  ce  qui  se  passait  »  k 
la  Bastille  tourmentaient  l'imagination  de  la  prisonnière 
plus  encore  que  le  traitement  dont  elle  était  l'objet  n'in- 
commodait sa  personne  '.  Elle  ne  sentit  point  «  l'ennui 
qu'on  redoute  principalement  »  en  prison,  mais  parce 
que  son  active  intelligence  chercha  les  moyens  de  s'en 
défendre*.  Lu  captivité  est  toujours  pénible;  mais  tout 
ce  qui  n'en  était  pas  la  conséquence  indispensable  sem- 
ble avoir  été  allégé  pour  elle. 

La  Bastille  n'avait  pas  été  sans  doute  trop  rigoureuse 
aux  gens  de  lettres  pour  qui  elle  s'ouvrait  si  souvent,  du 
moins  au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  Si  Vol- 
taire, prenant  parti   pour  la  liberté,  a  appelé  la  Bastille 

Cet  affreux  clulteau,  palais  de  la  vengeance. 
Qui  renferme  souvent  le  crime  et  rinnoccuce  '» 

la  manière  dont  il  a  parlé  de  sa  propre  incarcération  ne 
montre  pas  qu'il  ait  eu  de  grandes  souffrances  à  y  sup- 
porter*. 

Mirabeau,  pendant  qu'il  était  h  Vincennes,  et  Linguet, 
après  être  sorti  de  la  Bastille,  furent  les  écrivains  qui 
portèrent  les  plus  terribles  coups  aux  prisons  d'Etat. 

Le  marquis  de  Mirabeau,  que  ses  livres  avaient  con- 
duit lui-même  à  Vincennes  en  l'^GO',  y  fit  enfermer,  en 


«  M™«  de  Slaal,  p.  139. 

*  Ib.,  p.  142. 

■  llenriade,  cliant  IX. 

«  l^sict,  La  Basdlic,  1717. 

'■  Barbier,  t.  VU,  p.  324. 
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1777,  le  flls  qui  devait  jeter  tant  d'éclat  sur  son  nom, 
sans  craindre  de  manquer  h  ses  propres  principes  '.  La 
captivité  du  futur  orateur  dura  trois  ans  ;  il  écrivit  pen- 
dant ce  temps  qui  lui  parut  si  long  son  ouvrage  intitulé  : 
Des  lettres  de  cacliet  et  dea  prhoiis  d'Etat.  Ce  sont  les 
terreurs  de  l'enfer  qu'il  y  révèle,  comme  raniioncc  une 
de  ses  deux  é[)igraphos*.  Après  avoir  parlé  des  lettres 
de  cachet  dans  la  première  partie,  il  s'attaque  aux  prisons 
d'Etat  dans  la  seconde  :  «  Le  Roi,  avait-il  dit  dans  son 
Introduction,  subvient  libéralement  aux  besoins  des  pri- 
sonniers d'Etat^,  et  ceux  du  donjon  de  Vincennes  sont 
infiniment  plus  maltraités  que  les  valets  de  celui  qui 
s'enrichit  à  les  nouirir.  »  Il  avait  ajouté  (ju'il  en  était  de 
même  partout.  Nourriture  misérable,  sur  laquelle  le 
conmiandant  réalise  des  gains  acandaleux,  malversations 
qui  s'étendent  sur  le  bois  des  prisonniers,  mauvais  trai- 
tements de  tout  genre,  précautions  à  la  t'ois  cruelles  et 
ridicules,  refus  de  laisser  du  papier  à  la  disposition  des 
prisonniers*,  humiliations  et  vexations  raffinées,  tout 
soigneusement  calculé  pour  que  nulle  plainte  ne  par- 


'  <<  De  quoi  droit  en  rt^fnruiiilnir,  (|ui  avait  laut  ticiit  sur  los  uhu? 
(le  la  eociôti'',  invoquait-il  à  son  profit  le  plus  criant  des  ahns  ào. 
l'ancien  rc;^inic?...  »  (M.  .Mézièrc?,  firitie  des  Deux-Mondes,  l'jiiin 
18Tfl,  Les  Mirabeau  à  propos  d'ti/i  livre  rhent,  p.  584). 

*  Dl  quibus  impcriuiu  est  auinmnnu,  Uinhraeqnc  silentc^  .. 

*  Le  Roi  donnait  alors  six  francs  par  jour,  tandis  que,  en  160j,  il 
donunil  cinquante  scia. 

*  <<  0'"^  I  fi  n'imagine  pas,  dit  à  ce  propos  Mirabeau  (t  M.  p.  33) 
qu'il  y  ait  ici  d'enluminure  ;  c'i'ft  le  Irait  simple  exaeteuH-nl  def» 
Biné.  » 
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vienne  aux  oreilles  des  ministres  du  Roi,  voilà  le  tableau 
que  trace  Mirabeau.  Vincennes  était  changé  depuis  qu'on 
y  avait  fait  une  captivité  si  douce  h  l'abbé  Chauvelin.  La 
faute  d'un  tel  changement  était-elle  imputable  aux  auto- 
rités supérieures  ou  au  caractère  de  ce  commandant  que 
Mirabeau  charge  des  plus  noires  accusations?  Le  régime 
semble  en  tous  cas  avoir  été  alors  le  mémo  pour  tous  les 
détenus. 

Linguet,  peu  de  temps  après,  publia  ses  Mémoires 
sur  la  Bastille. 

Que  la  passion  ait  souvent  exposé  Linguet  îi  l'exagéra- 
tion, il  n'y  a  pas  à  en  douter.  Quand  il  dit  que,  «  si  ce  n'est 
en  enfer  peut-être,  il  n'y  a  pas  de  supplices  qui  appro- 
chent de  ceux  de  la  Bastille,  »  que  «  ce  régime  est  hor- 
rible, qu'il  ne  ressemble  h  rien  de  ce  qui  s'est  jamais  pra- 
tiqué ou  se  pratique  aujourd'hui  dans  ce  monde,  >> 
quand  il  ne  voit  dans  le  gouverneur  de  la  Bastille  qu'une 
furie  «  qui  prend  l'alarme  dés  que,  en  passant  devant  un 
de  ces  cachots,  elle  n'y  entend  pas  gémir,  »  et  dans  ses 
inférieurs  que  des  scélérats,  des  «  monstres  »  auxquels 
il  prodiquo  les  noms  de  PliaUuis  et  autres  seniblubles, 
quand  il  les  représente  comme  inventant  h  plaisir  dos 
ratfmements  de  barbarie,  comme  prêts  ii  assassiner  ou  h 
empoisonner  les  prisonniers  au  premier  signal  ',  quand 


'  Celait  ropiiiion  ^ônôrale  qu'il  ko  coinmolliiit  de  uiys'.éiifux  us- 
ën9ï>iuut8  à  la  Ba8lilli>;  il  fiiMiihiail  luAiuo  quo  l'on  un  HOiigi'At  pas  k 
«Viiôloniicr:  «  1. a  l'auto  qu'ils  ont  faite  pour  dos  k"""  *'"  ''^^*'»  ■vou- 
lant   90    défairo  do  La  Conibc,  Il  f.dlolt,  la  nuit,  lo  transfônir   à  lu 
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il  prétend  avoir  été  lui-même  l'objet  d'une  tentative  d'em- 
poisonnement, quand  il  accuse  le  confesseur  de  «  faire 
partie  de  l'Etat-major,  »  d'être  et  officier  de  la  maison,  » 
son  office  d'être  «  un  piège  ou  une  dérision,  »  Linguet, 
sincère  ou  non,  doit  êlro  rrcusé.  L;i  passion  pouvait  d'ail- 
leurs s'expliciucr  par  ses  souffrances;  y  avnit-il  eu  dos 
rigueurs  particulières  pour  lui?  la  clioso  est  possible; 
d'une  part,  le  fait  (pi'on  lui  iinimtail  iHait  gravo,  |)uis(|u'il 
s'agissait  de  secrets  politiques  (ju'il  aurait  livrés  àl'Kin- 
pereur;  d'autre  part,  il  était  haï,  redouté  et  méprisé;  il 
dit  lui-même  qu'il  réclame  «  contre  des  traitements  qui 
n'ont  jamais  eu  d'exemple,  qui  n'en  auront  jamais  peut- 
être,  même  à  la  Bastille.  »  Rappelant  les  mémoires  de 
ceux  qui  l'y  avaient  précédé,  remontant,  au-delà  de  Mlle 
de  Launay,  jusqu'à  la  Porte  et  à  Gourville,  pour  lui,  «  de 
ce  qu'ils  disent,  il  ne  résulte  que  )a  preuve  d'un  fait  in- 
concevable :  c'est  que  de  leur  temps  ce  Tartare  étoit  une 
espèce  de  Champs-Elysées,  auprès  de  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui ;  »  le  régime  de  la  Bastille  était-il  en  efTet  devenu 
plus  rigoureux,  îi  mesure  que  les  mœurs  générales  étaient 

Daslillc,  t't  on  raurolir-lrauglô  \!\  ci»  Ulit-rti'',  purrc  (nii>  tout  »o  piiHsn 
dans  In  secret,  »  dit  R(ii-l)i(;i'  (t.  I,  p.  378),  qui  admit  coinnK-  iitiu 
chose  imtiirellc  qu'un  hoiumo  a  èié  ttriiuf^lr  par  ordro  du  n^Kful: 
«  On  ne  peut  pas  rendre  de  cola  coupables  ni  La  Barre,  ni  M.  Le 
Diane,  parce  que  ce  sont  dos  ordres  du  prince.  »  Il  rapporte  en- 
core ailleurs  (t.  IV,  |i.  ;n8i  un  bruit  du  môuic  ^'enrc:  <■  On  dit  que 
le  bourreau  est  entré  A  la  Bastille  et  Ion  compte  que  c'est  pour  le 
sieur  Sij^orgue,  qui  étoit  un  bomme  dauf^ereux.  En  olTet,  on  ne 
parle  plus  de  lui.  »  Le  passaj^e  est  de  1711)  et  ce  .Sij^'orj^ue,  qui  sortit 
de  lu  Bastille,  ne  mourut  (pi'eu  1800. 
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devenues  plus  douces,  et  avait-il  été  poussé  jusqu'à  l'a- 
trocité, au  moment  où  la  sensibilité  exerçait  un  empire 
universel?  Il  est  ceil&in  que  Linguet  indique  des  points 
déterminés  sur  lesquels  des  instructions  ministérielles 
avaient  introduit  des  aggravations  dans  le  règlement. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  récit  de  ce  qu'il  avait  soulTert,  sans 
subir,  sans  même  attendre  un  procès,  la  desciption  do  la 
cellule  obscure  et  humide  où  il  avait  vécu  dix-huitmois, 
les  épaisses  murailles  qui  l'avaient  tenu  séparé  du  monde, 
la  cour  étroite  où  il  ne  pouvait  prendre  que  quelques 
instants  d'exercice,  le  dénûment  auquel  il  avaitété  réduit, 
le  manque  de  secours,  l'interdiction  absolue  de  commu- 
nications, l'horrible  poids  d'une  complète  inaction,  les 
tortures  morales,  tous  ces  maux,  décrits  avec  une  élo- 
quence entraînante,  devaient  émouvoir  et  indigner; 
personne  ne  refusait  de  croire,  non-seulement  à  ce  qu'il 
rapportait,  mais  encore  à  ce  qu'il  supposait.  Bientôt  la 
Bastille  allait  être  détruite  et  le  gcuvcrneur  que  Linguet 
avait  signalé  par  son  nom  à  la  haine  de  tous,  M.  de  Lau- 
nay,  allait  êtie  massacré. 

Vœux  relatifs  aux  prisons  ordinaires. 

Beaucoup  de  cahiers  expriment  le  vœu  qu'il  n'y  ait  plus 
que  des  piisons  légales,  tantôt  d'une  manière  générale, 
tantôt  en  parlant  des  arrestations  ordonnées  par  le  pou- 
voir judiciaire,  tantôt  à  propos  de  celles  qui  pourront 
encore  êtie  prescrites  par  le  Roi  ou  par  les  agents  du 
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pouvoir  exécutif  (Auxerre,  Nobl.y  art.  21;  Auxois.  Nobl.^ 
art.  1  ;  Bigorre.  îïer»,  Réfonyiation  des  ^oi»,art.  iC;  Châ- 
teauroux,  Sect.  I,  art.  4).  C'est  au  moins  dans  les  prisons 
légales  qu'il  faut  transférer  toute  personne  arrêtée,  après 
un  court  délai  (Cambrésis,  Tiei's^  art.  1"2;  Libourne,  iSV 
blesse^  art.  5).  Ce  sont  «  les  prisons  publiciues  destinées 
à  recevoir  les  prisonniers  civils,  criminels  ou  de  police 
(Artois,  Nobl.,  Sect.  I,  art.  6);  »  un  des  caractères  aux- 
quels on  les  reconnaît,  c'est  qu'elles  sont  «  soumises  à  la 
visite  des  tribunaux  ordinaires.  »  (Gien,  Noblesse).  C'est 
peut-être  dans  le  cahier  de  la  noblesse  de  Meaux  que  ce 
vœu  a  le  plus  de  précision  et  d'énergie  :  «  Qu'il  n'existe 
aucun  lieu  de  détention  autre  que  ceux  qui  sont  soumis 
ù  l'inspection  et  à  la  juridiction  de  la  justice  ordinaire; 
toute  viol;ition  de  ce  premier  article  du  contrat  social 
sera  regardée  par  la  nation  connue  un  délit  envers  elle.  » 
(Const.,  art.  7;  cf.  Meaux,  Tiers,  ch.  I,  art.  18). 

Parmi  les  prisons  légales,  il  y  a  encore  une  distinction 
proposée.  Quand  un  citoyen  sera  détenu  autre  part  que 
dans  les  prisons  des  cours  souveraines,  a'après  Montfort 
l'Aniaury  (Les  trois  ordres,  /^o/icc/,  lui-même,  tout  parent, 
tout  citoyen  poui'ra  faire  rendre  par  la  ciun*  un  arrêt  en- 
joignant» à  (puconciue  délient  le  i>risonnier  de  rometiro 
entre  les  mains  de  l'huissier  de  ladite  cour,  porteur  de 
l'arrêt,  copie  en  forme  du  décret  en  vertu  duquel  il  est 
détenu.  »  S'il  n'y  a  pas  de  décret,  c'est  la  personne  même 
du  prisonnier  (ju'il  fnudra  remettre  pour  qu'elle  soittrans- 
lérée  dans  les  prisons  de  la  cour.  Cclies  cisontlcs  seules 


WWfWPBIWWWPI*"»»'»"**"" 


—  474  — 

qui  inspirent  une  confiance  entière  contre  les  atteintes  à 
la  liberté  individuelle. 

L'intérêt  de  la  société  exige  que  les  prisons  soient  en 
nombre  suffisant  et  qu'elles  soient  sûres. 

«  II  y  aura  des  prisons  éliiblies  dans  chacun  des  chefs- 
lieux  (de  juridiction),  »  dit  le  tiers  do  Chartres  (art.  104). 

Le  dt^fiiut  do  sùrclé  est  un  des  griefs  sur  lesquels  les 
cahiers  reviennent  le  plus  souvent,  on  le  comprend  sans 
peine;  \h  où  la  prison  n'offre  pas  de  sûreté,  le  pays 
n'a  pas  de  sécurité;  on  tient,  nous  Talions  voir,  à  rendre 
les  prisonniers  moins  malheureux,  mais  on  songe  aussi 
à  se  préserver  des  évadés.  La  noblesse  de  Coutances,  en 
particulier,  charge  son  député  «  de  présenter  les  maux 
infinis  qui  résultent  du  mauvais  état  des  prisons  par  l'é- 
vasion fréquente  des  crimmels  (art.  20).  »  —  «  Que  les 
prisons  soient  aussi  saines  que  sûres,  »  telle  est  la  phrase, 
on  pourrait  dire  la  formule,  dont  on  se  sert  sans  cesse; 
les  deux  idées  s'y  trouvent  réunies. 

L'état  des  prisons  «  est  à  la  fois  inhumain  et  indécent 
(Angoumois,  Nohl.^AdnnnùtraUon  dclajuntice,  nrt.  27).  » 
Il  faut  «  (pio  l'huinaiiité  voillo  h  la  garde  dos  prisons 
(ville  de  Yionne,  Des  lois  et  dea  ti'ib.),  »  ({u'ellos  «  ne  soient 
plus  des  lieux  de  supplice,  mais  seulement  des  lieux  do 
sûreté  (Nemours,  Tiers,  Rem.,  moyens  et  avis,  §  4).  » 
Elles  renferment  quehiuefois  l'innocent  avec  le  coupable 
et  renferment  toujours  des  hommes;  qu'elles  «  ne  soient 
pas  un  supi)lice  anticipé  par  leur  construction,  leur  in- 
salubrité et    leur  régime   vexatoire  (Paris,   tuf.   mur.^ 
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Nohl.y  Instt*uctionSy  Juaticé).  »  Ce  n'est  pas  toujours  une 
déclaration  générale  et  les  localités  indiquent  ce  qui  est 
particulièrement  défectueux  chez  elles. 

Les  prisons  sont  d'ordinaire  mal  construites  et  trop 
étroites.  Ce  double  défaut  n'est  nulle  part  indiqué  avec 
plus  do  netteté  que  dans  le  cahier  d'Objets  de  dolcances 
que  le&  députes  de  la  connuuiwutè  des  pvocnrcttrs  sont 
charges  de  porter  à  l'assemblée  du  tiers-état  de  cette  ville 
de  Marseille.  Les  prisons  de  Marseille  «  sont  inhabitables. 
—  Lors  de  la  construction  du  palais-de-juslice,  où  sont 
les  prisons,  on  pratiqua,  dans  leur  enceinte,  par  une  éco- 
nomie mal  entendue,  des  magasins,  et  des  salles  a  blé 
dont  la  communauté  perçoit  des  loyers,  ce  qui  rend  les 
prisons  étroites  et  malsaines...  »  Il  n'y  a  «  qu'une  seule  et 
toute  petite  cour,  qui  sert  de  passage  (à  tous  les  prison- 
niers indistinctement)  pour  se  rendre  dans  leurs  ca- 
chots. »  • 

Toutes  les  prisons  sont  malsaines,  on  y  respire  «  un 
air  pestilentiel  (baill.  de  Calais,  Clergé^  Discipline).  »  Lo 
tiers  do  ChAtellorault  signale  en  particulier  les  accusés 
tlo  controltamle,  «  tous  entassés  ol  privés  il'air  dans  uno 
seule  chambre  (oh.  IV).  »  Il  y  a  biou  dos  ordonnances, 
mais  il  faudrait  «  enjoindre  expressément  à  tous  jugea 

♦  D'après  la  doscriptrou  de  Howard,  op.  cit.,  p.  5V,  la  prison  de 
Maràoille  était  petite  ;  la  cour  et  les  chambres  du  bas  rtaieut  afTec- 
tées  aux  criuiioels,  les  chaiiil)res  du  haut  aux  di^tenns  pour  dottos; 
le  paiu  des  preuiiors  était  bon  ci  ils  eu  avaient  deux  livres  par  jour, 
de  plus  les  frères  de  la  Miséricorde  leur  doiuiaiout  de  la  soupo 
chaque  jour  ;  Ils  leur  portaient  du  linge  propre  une  fois  par  seuiainc. 
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royaux,  »  de  les  exécuter  (Foret,  Clergé).  Qu'on  veille  à 
la  salubrité  et  à  la  propreté  (Mûcon,  Tiers,  Législatiorij 
art.  3).  Le  tiers  de  Ploermel  (art.  37)  demande  «  qu'il 
soit  pourvu  suivant  les  intentions  de  S.  M.  déjà  mani- 
festées, exécutées  mémo  en  différents  lieux,  à  la  propreté 
et  à  la  salubrité  des  prisons.  »  La  salubrité  ne  suffit  pas  au 
tiers  du  Gévaudan  ;  il  veut  des  prisons  «  commodes  » 
(art.  25  ;  sic  Châtellerault,  Tiers,  l.  cit.  ;  Ville  d'Angou- 
lême,  Tiers,  Mémoire,  31»),  et  celui  de  la  principauté  de 
Dombes  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Que  les  prisons  qui 
sont  trop  resserrées,  Irop  obscures  et  trop  malsaines,  et 
qui  ressemblent  à  des  tombeaux,  soient  converties  en  de 
vastes  édifices...  » 

Les  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent 
les  prisons  sont  aggravées  encore  par  le  régime  qui  y  est 
suivi.  On  se  plaint  presque  partout  de  la  nourriture 
«  modique  et  mauvaise,  »  comme  dit  le  clergé  de  Calais 
(Discipline).  Le  tiers  de  Ploermel  demande  (art.  37) 
«  que,  la  cherté  progressive  des  objets  de  première  né- 
cessité ayant  détruit  toutes  proportions  entre  la  fixation 
ancienne  de  trois  sous  par  jour  pour  la  nourriture  des 
prisonniers  et  le  prix  actuel  du  pain  le  plus  grossier,  il 
leur  soit  alloué  au  moins  cinq  sous  j)ar  jour  ou  telles 
autres  sommes  que  les  circonstances  particulières  et  lo- 
cales rendraient  absolument  nécessaires  pour  leur  sub- 
sistance. »  Le  tiers  de  ChAtellerault  souhaite  «  que  la 
nourriture  des  accusés,  détenus  dans  les  prisons,  soit 
réglée  à  deux  livres  de  pain  par  jour  (ch.  IV);  »  les  trois 
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ordres  de  Bourg-en-Bresse  indiquent  la  même  quantité 
en  ajoutant  que  le  pain  doit  être  de  bonne  qualité  et  en 
formant  le  vœu  qu'il  soit  délivré  une  ration  de  légumes 
(ch.  VI,  art.  9). 

Ce  n'est  pas  seulement  l'alimentation  qui  est  défec- 
tueuse. Les  accusés  de  contrebande  dont  parle  le  tiers 
de  Chûtellerault  «  ne  voient  jamais  le  feu.  »  Les  trois  or- 
dres de  Bourg  réclament  non-seulement  des  chaufTuirs, 
mais  encore  des  infirmeries,  et  pour  tous  les  détenus,  des 
lits  de  paille  et  des  couvertures  (l.  cit.,  art.  10).  Les 
secours  ne  doivent  pas  faire  défaut  dans  la  maladie 
(Saintes,  Cleryo,  art.  23).  Le  tiers  d'Auxerre(Arf/3iîJîîdt}*a- 
iion,  art.  25)  veut  «  qu'il  soit  établi  dans  les  prisons  des 
bailliages  royaux  de.->  infirmeries  pour  les  prisonniers  ma- 
lades, afin  de  favoriser  le  succès  des  remèdes  qui  leur 
sont  administrés  et  de  prévenir  la  contagion  (Cf.  Paris 
intra-muros,  Clergé,  2«  partie,  art.  20).  » 

Dansles  prisons  il  est  un  lieu  terrible,  c'est  le  cachot, 
ot  il  y  a  des  détenus  qui  sont  plus  rigoureusement  traités 
encore  que  les  autres,  ce  sont  ceux  qui  sont  mis  à  la 
chaîne.  A  Paris  tjjtra  muros,  la  noblesse  demande  qu'il 
n'y  ait  plus  un  seul  cachot  {Instructions,  Justice),  et  le 
tiers  s'exprime  ainsi  :  «  Les  prisons,  dans  l'intention  de 
la  loi,  étant  destinées,  non  à  punir  les  prisonniers,  mais 
à  s'assurer  de  leurs  personnes,  on  supprimera  partout 
les  cachots  souterrains  (LégisL,  art.  G,  en  mat.  criw., 
14").  »  Le  tiers  d'Etampes  songe  ea  même  temps  au  ca- 
chot et  à  la  chaîne;  mais  sa  demande  va  moins  loin: 
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<  Un  accusé  ne  doit  jamais  être  chargé  de  fers  ni  mis  au 
cachot  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  par  une  information 
qu'il  a  abusé  de  la  liberté  qui  lui  avait  été  laissée  (ch. 
II,  art.  11;  cf.,  en  ce  qui  touche  les  fers,  Fleury-Mérogis. 
Code  cn'ni.).»  —  «  Qu'on  supprime  absolument  la  question 
et  les  cachots  ou  basses-fosses  (Bordeaux,  Tiera^  Ad- 
tninistration  de  la  JuMce).  » 

Il  est  des  inconvénients  et  des  dangers  d'une  tout 
autre  nature  que  ceux  dont  nous  avons  parlé,  ce  sont 
ceux  qui  résultent  de  l'emprisonnement  en  commun.  Il 
y  a  une  première  confusion  singulièrement  choquante, 
celle  des  accusés  et  des  prisonniers  pour  dettes  :  «  Qu'il 
soit  établi  des  prisons  civiles  et  des  prisons  criminelles 
séparées  pour  ne  pas  confondre  les  hommes  qui  man- 
quent d'argent  avec  ceux  qui  manquent  de  vertu  (Bi- 
gorre,  Tiers,  Réformation  des  lois,  art.  17).  »  Il  y  a  peu 
de  demandes  qui  reviennent  plus  fréquemment.  Nulle 
part  on  n'y  insiste  plus  que  dans  une  ville  comme  Mar- 
seille, où  un  immense  mouvement  d'affaires  et  les  inévi- 
tables vicissitudes  qu'il  entraîne  exposent  tant  de  gens, 
qui  peuvent  être  parfaitement  honnêtes,  à  la  contrainte 
par  corps  (Objets  dedulcances.)La  plupart  des  cahiers  se 
contenteraient  de  ce  que  nous  appelons  des  quartiers  sé- 
parés (Gien,  art.  11  ;  Bigorre,  Clergé,  Just.  civ.et  crim.y 
7°;  Bourg-en-Bresse,  les  trois  ordres,  ch.  VI,  art.  8  ;  Châ- 
tellerault,  Tiers,  ch.  IV;  Digne,  Tiers,  art.  73;  Etats  de 
Béarn,  pour  l'administration  de  la  justice,  art.  5,  etc.). 
Mais  un  certain  nombre  souhaitent  des  prisons  distinctes 
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(Flandre  maritime,  Tiei'SjLégial.^  iS'*.  —  Alençon,  Tïcr*, 
ch.  IV,  art.  6).  Cette  séparation  est  quelquefois  réclamée 
en  termes  plus  généraux  au  nom  des  «  prisonniers  dé- 
tenus pour  causes  civiles  (Bourg-en-Bresse,  l.  cit.).  » 
Il  est  question  de  prisons  civiles  opposées  aux  prisons 
criminelles  (Gourin,  Tiers,  art.  35;  Alençon,  L  cit.; 
Marseille,  Objets  de  dol.  des  dép.  de  la  com.  dcsproc.) 

La  confusion  des  sexes  est  vivement  attaquée  :  «  Le 
mélange  de  tous  les  individus  des  deux  sexes  y  devient 
une  école  publique  de  désordres  en  tout  genre  (An- 
goumois,  Nobl.,  Adm.  de  lajust.,  art.  27),  »  Le  tiers  de 
Gien  (L  cit.).,  le  clergé  de  Reims  (Sect.  III,  G»),  les 
états  de  Béarn  (l.  cit.)  deinaiulent  qu'on  la  fast-e  cesser. 

Tantôt  on  se  plaint  de  ce  que  «  les  prisons,  qui  con- 
fondent les  torts  et  le  crime,  exposent  une  jeunesse  facile 
à  être  corrompue  par  la  fréquentation  des  scélérats... 
(Sens,  Nobl.,  art.  13),  »  tantôt  on  craint  que  le  commerce 
forcé  avec  des  criminels  ne  soit  un  supplice  trop  odieux 
pour  des  hommes  qui  n'ont  été  que  malheureux. 

Le  régime  moral  ne  vaut  pas  mieux  que  le  régime  ma- 
tériel. Il  faut  faire  observer  «  les  règlements  de  police 
sur  les  prisons  (Clermont  en  Beauvoisis,  C7cr(/(i,  28").  »  — 
«On  veillera  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  po- 
lice et  aux  mœurs  des  prisonniers  (Paris  intra-muroSf 
Tiers,  Législation,  art.  6).  »  Le  clergé  de  Saintes  réclame 
une  police  exacte  et  sévère  (art.  23).  Les  prisonniers 
sont  mal  traités,  mais  non  pas  sévèrement  tenus.  Le  tiers 
de  Mûcon  (Add.  au  tit.  III,  art.  li)  regarderait  comme 
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un  progrès  «  la  suppression  des  visites  ajoura  fixes.  » 
Nulle  action  ne  peut  être  plus  puissante  que  celle  de 
la  religion.  Sans  doute  les  prêtres  ont  accès  dans  les 
prisons,  et,  quand  le  clergé  de  Calais  (Discipline)  en  dé- 
plore l'état,  c'est  en  se  fondant  sur  le  témoignage  «  des 
ecclésiastiques  chargés  d'y  porter  la  consolation.  »  Mais 
le  service  religieux  n'offre  point  partout  la  régularité  ou 
ne  trouve  pas  des  facilités  suffisantes  :  «  Que  dans  toutes 
les  maisons  royales  il  soit  établi  et  fondé  un  chapelain 
pour  dire  la  messe  aux  prisonniers,  les  visiter,  les  ins- 
truire. »  (Clerinont  en  Beauvoisis;  ib.  cf.  Rodez,  Clergéy 
il.  IV,  art.  3  ;  Paris  intv-inu)'.  Cleryd,  2"  partie,  art. 
21  :  «  Que  toujours  et  dans  tuus  les  cas  il  soit  loisible  aux 
curés  de  visiter  leurs  paroissiens  détenus  en  prison.  ») 
Le  clergé  de  Clermont-Ferrand  demande  que  l'aumônier 
las.se  deux  fois  par  semaine  des  instructions  pour  leur 
consolation  et  leur  conversion  (art.  dO).  A  Mantes,  le 
clergé  est  moins  cxigeuiit;  il  souliaile  que  dos  occlé- 
HiuHliqiicH  z<''I('h  visilciit  IcH  prisoiiM  pUiHJdurH  fuis  diniH 
[' iiiUH'iii  (AUtnlniHli'aihin  de  ta  junlicit, '■2'\  10).  (Ic^lul  du 
Metz  insiste  sur  la  pratiriuo  de  la  religion  :  «  Que,  ilés 
lors  qu'un  homme  prévenu  de  crime  sera  constitué  en 
prison,  il  lui  soit  loisible  de  demander  à  se  confesser,  et 
que  le  prêtre  qui  sera  averti  pour  remplir  ce  ministère 
soit,  sans  délai,  introduit  dans  la  prison  et  puisse  con- 
fesser le  prévenu  de  crime  autant  do  fois  que  celui-ci  le 
demandera  (ch.  IV,  art.  14).  » 

C'est  peut-être  à  une  influence  dilTérente  que  la  no- 
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blesse  de  Dourdan  demande  une  action  salutaire  ;  elle 
veut  qu'on  propose  et  qu'on  fournisse  aux  prisonniers 
«  des  livres  de  morale  {Police).  » 

Il  y  a  une  autre  manière  d'adoucir  la  condition  des  pri- 
sonniers et  de  prc^pai'erleur  retour  au  bien  :  «  Il  sera  éta- 
bli, dit  le  tiers-état  de  Paris  intra-muros  {Léginl.y  art.  6, 
14"),  des  ateliers  de  travail  dans  les  maisons  de  réclusion, 
ainsi  que  dans  toutes  les  prisons  où  cet  établissement 
ne  nuira  point  h  la  sûreté.  »  Dans  ces  vastes  édifices  que 
veut  voir  élever  le  tiers-état  de  Bombes,  «  l'on  occupera 
ceux  qui  y  sont  détenus  au  lieu  de  les  laisser  dévorer  par 
rcnnui  qui  suit  toujours  l'oisiveté.  »  Une  des  commu- 
nautés avoisinant  Paris  dit  (Honncuil-sur-Marne,  art.  1  i): 
«  Qu'il  soit  examiné  s'il  ne  résulterait  pas  un  grand  avan- 
tage pour  la  société,  en  établissant  dans  les  prisons  pu- 
bliques des  ateliers  ou  manufactures  pour  les  hommes 
(^t  pour  les  fennncs.  Les  manufactures  serviraient  d'abord 
à  mettre  àprolll  un  t(Mn[)s  inutilement  perdu.  Kn  second 
lii'U,  Ils  procureraient  un\  eriininelM  de^  ndow  ■issementH 
{i  leur  cupllvilé,  eu  raison  «le  leur  talent  et  ùo  leur  aell- 
vilé.  » 

Il  ne  suffit  pas  de  poser  des  principes  et  de  faire  des 
rèj^lements;  certes  il  ne  manquait  pas  d'ordonnances  ren- 
dues pour  garantir  un  régime  tolérable  aux  détenus  et 
pour  maintenir  le  bon  ordre  parmi  eux;  c'est  la  stricte 
observation  des  mesures  décrétées  qu'il  faut  assurer,  et 
on  ne  l'obtiendra  qu'en  organisant  une  surveillance  exacte 
et  continuelle.  C'est  ordinairement  aux  officiers  de  jus- 
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tice,  aux  juges  royaux  que  l'on  veut  confier  une  tâche  si 
importante  :  «  Que  les  juges  royaux  ordinaires,  dit  le  tiers 
de  Melun  (art.  6),  seront  tenus  de  faire,  à  des  époques 
fixes,  des  visites  dans  toutes  les  prisons,  de  quelque  es- 
pèce que  ce  soit,  étant  dans  l'étendue  de  leurs  juridic- 
tions, laquelle  visite  ils  pourront  même  réitérer  toutes 
fois  que  bon  leur  semblera.  »  De  fréquentes  visites  doi- 
vent être  faiies  par  «  les  magistrats  chargés  de  l'inspec- 
tion des  prisons  (Dourdan,  Noblesse,  Police),  »  à  la  dih- 
gence  du  procureur-général  près  le  parlement  du  ressort 
(Auch,  Noblesse^  Articles  fondamentaux,  9),  par  le  pro- 
cureur-général lui-même  ou  par  ses  substituts,  «  qui  se- 
ront tenus  d'en  faire  le  rapport  une  fois  le  mois  à  leurs 
sièges  (Nivernais,  art.  6).  »  Au  pouvoir  judiciaire 
on  associe  quelquefois  les  Etats  provinciaux  (Pé- 
rohne,  Noblesse  et  Tiers,  2«Sect.,art,  13;  Artois,  iVobi., 
Sect.  II,  art.  12h  II  y  a  encore  là  une  attribution  qu'on  ne 
manque  pas  de  réclamer  pour  les  communes  :  «  Il  sera 
nommé  par  les  communes  un  nombre  suffisant  de  per- 
sonnes pour  visiter  les  établissements  de  charité,  hôpi- 
taux et  prisons  (Cambrésis,  Tiers,  art.  39).  »  Le  tiers  de 
Paris  intra-muros  {Municipalité,  art.  10)  dit,  avec  plus 
de  précision  :  «  L'assemblée  de  Pai  is  fera  faire  tous  les 
mois  la  visite  des  prisons,  pour  s'assurer  de  l'état  des 
prisons,  du  sort  des  prisonniers  et  de  l'exécution  des 
règlements.  » 

Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  règlements,  il 
s'agit  encore,  peut-être  s'agit-il  surtout  de  la  liberté  indi- 
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viduelle  dans  la  pensée  de  ceux  qui  veulent  établir  une 
si  rigoureuse  surveillance.  Citons  seulement  le  tiers  de 
Châtillon-sur-Seine  (Baill.  de  la  Montagne,  ch.  I,  art.  4): 
«  Le  lieutenant-général  du  bailliage  fera  tous  les  trois 
mois  ou  plus  souvent,  s'il  le  juge  nécessaire,  la  visite  des 
prisons  et  maisons  fortes  de  son  ressort,  pour  s'assurer 
s'il  y  aurait  ou  non  quelque  personne  détenue  et  des 
causes  de  sa  détention  et  y  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.  j> 

Si  les  prisons  seigneuriales  ne  sont  pas  regardées 
comme  illégales,  du  moins  excitent-elles  plus  de  défiance, 
donnent-elles  lieu  h  plus  do  critiques  encore  que  les  pri- 
sons royales.  Le  nombre  en  est  insuilisant,  l'installation 
et  la  tenue  en  sont  détestables;  les  seigneurs  n'aiment 
pas  à  se  mettre  en  frais  pour  les  entretenir,  pour  y 
surveiller  les  détenus.  Le  clergé  du  Forez  veut  faire 
enjoindre  expressément  à  tuus  juges  royaux  de  les  vi- 
siter chaque  année.  Le  tiers  de  Metz  demande  (art.  30) 
que  la  haute-justice  soit  suspendue  tant  que  le  seigneur 
n'a  pas  «  des  prisons  sûres,  saines  et  en  bon  état.  » 
Pour  le  plus  grand  nombre,  il  ne  s'agit  pas  d'améliorer 
un  état  depuis  longtemps  mauvais  ;  les  juridictions  sei- 
gneuriales, dont  on  demande  généralement  la  suppres- 
sion, entraineront  avec  elles  les  prisons  seigneuriales. 

Les  cahiers,  en  sollicitant  des  adoucissen^ents  pour 
les  prisonniers,  ont  soin  d'insister  sur  «  ce  que,  n'étant 
pas  encore  convaincus  des  crimes  dont  ils  stjnt  quo 
prévenus,  ils  ne  doivent  éprouver  d'autre  privation  quo 
celle  de  leur  liberté    (Auxerre,  NobL,   art.   7'2).  »  Lo 
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clergé  de  Belfort  et  Huningue  dénonce  (ch.  II,  art.  10} 
c  la  manière  odieuse  et  indigne  dont  il  (l'accusé)  est 
traité  dans  les  prisons  avant  d'être  convaincu.  »  L'in- 
nocent y  gémit  à  côté  du  coupable,  dit-on  souvent  (Paris 
inira-muros,  Clergé,  2«  partie,  art.  20,  et  Noblesse,  Ins- 
U'uctions,  Justice;  cf.  S~Pierre-le-Moutier,rîe)'.?,  ait.  91). 

Aussi  les  trois  ordres  de  Langres  (Low  criminelles,  lié- 
formation)  signalent-ils  comme  aussi  cruel  qu'absurde 
ce  principe  «  que  la  prison  n'est  pas  une  peine.  L'Iiu- 
manité  se  soulève  contre  cette  affreuse  pensée  que  ce 
n'est  pas  une  punition  de  priver  un  citoyen  du  plus  pré- 
cieux de  ses  biens,  de  le  plonger  ignominieuseuicnt  dajis 
le  séjour  (lu  crime, de  l'arrachera  tout  ce  (ju'il  a  de  cher, 
de  le  précipiter  peut-être  dans  la  ruine,  et  d'enlever,  non- 
seulement  il  lui,  mais  à  sa  malheureuse  fomille  tous  les 
moyens  de  subsistance,  »  d'où  un  malheur  immérité 
pour  l'innocent,  une  double  punition  pour  le  coupable. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  l'idée  de  faiie  de  l'emprison- 
nement une  peine  de  droit  commun  apparaisse  dans  quel- 
ques cahiers.  Le  clergé  d'Evreux  (Justice)  sollicite  «  l'é- 
tablissement de  maisons  de  correction  où  seraient  ren- 
fermés il  temps  ou  à  perpétuité  ceux  qui  auraient  été  con- 
damnés à  cette  peine  por  les  tribunaux,  pour  y  être  em- 
ployés aux  travaux  dont  ils  seraient  susceptibles.  »  La 
pensée  est  au  tond  de  beaucoup  de  cahiers  qui  parlent 
des  prisons  en  général. 
Vœu.crelatifs^iu.i-  maisons  de  force  et  mi.f  prisons  d'Etat, 

Il  y  avait  déjà,  on  le  sait,  un  certain  nombre  d'établis- 
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sements  où  la  détention  pouvait  présenter  le  caractère 
d'une  peine;  c'étaient  les  maisons  de  force.  Elles  sont, 
du  reste,  considérées  sous  un  double  aspect  ;  tantôt  on 
y  voit  les  lieux  où  se  subit  une  détention  arbitraire  et 
Ton  se  propose  de  les  faire  disparaître,  tout  au  moins 
de  leur  ôter  cette  destination;  tantôt  on  y  trouve  une  des 
applications  nécessaires  du  régime  pénal  :  «  Nous 
croyons,  dit  le  tiers-état  de  Briey  {Imtr actions ^  5»),  que 
les  maisons  de  force  doivent  être  rasées,  excepté  celles 
que  les  Etats-généraux  croiront  devoir  laisser  subsister 
comme  maisons  de  correction  ou  de  réclusion,  mais  dans 
lesquelles  nul  citoyen  ne  pourra  être  détenu  que  par 
sentence  du  juge.  » 

Ce  n'est  pas  que  dans  les  maisons  de  force  et  de  cor- 
rection ou  dans  les  établissements  qui  en  tiendront  lieu 
il  ne  doive  plus  y  avoir,  d'après  tous  ces  cahiers,  que  des 
personnes  convaincues  de  crimes  par  jugements,  il  y  a 
encore  des  cas  où  certains  admettent  une  détention  non 
judiciaire,  et  toute  détention  judiciaire  n'est  pas  fondée 
sur  une  infraction  à  la  loi  pénale.  Quelle  que  soit  la  cause 
qui  y  fait  renfermer  une  personne,  beaucoup  des  règles 
posées  pour  les  prisons  ordinaires  n'en  sont  pas  moins 
applicables  :  «  Ces  maisons,  dit  le  tiers-état  de  Rennes 
(art.  42),  seront  sous  le  même  régime  que  les  prisons,  sous 
l'inspection  des  magistrats  et  des  juges  ordinaires.  » 
Après  avoir  demandé  l'établissement  de  maisons  de  cor- 
rection où  se  subirait  un  emprisonnement,  soit  tempo- 
raire, soit  perpétuel,  le  clergé  d'Evreux  ajoute  :  «  On  y 
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enfermerait  également»  mais  sans  communication  avec  les 
les  enfants  condamnés,  de  famille  dont  le  libertinage  et 
l'inconduite  donneraient  lieu  à  de  justes  appréhensions, 
les  ivrognes  incorrigibles,  les  vagabonds,  les  mendiants, 
Jes  gens  de  mauvaise  vie  qui  troublent  l'ordre  public,  et  ce 
après  la  délibération  de  la  municipalité  sur  les  plaintes 
qu'elle  aurait  reçues  et  les  informations  qu'elle  aurait 
prises  ;  cette  dernière  détention  ne  serait  point  infamante, 
et  les  renfermés  seraient  relâchés  après  qu'ils  auraient 
pris  des  mœurs  plus  honnêtes  par  l'amoureirhabitude du 
travail  et  gagné  un  pécule  pour  fournir  à  leurs  premiers 
besoins,   n 

C'est  dans  les  maisons  de  ce  genre  que  la  visite  qui  u 
pour  objet  d'empêcher  les  détentions  arbitraires  offre  le 
plus  d'intérêt.  Les  juges  qui  la  font  auront  des  élargisse- 
ments à  ordonner  (Ville  de  Nantes,  art.  58):  «  Que,  pour 
réprimer  les  abus  de  toute  espèce  qui  se  commettent  dans 
les  maisons  de  force,clles  soient  soumises  à  l'inspection 
immédiate  dey  juges  ordinaires  «jui  les  visiteront  toutes  les 
semaines,  se  feront  rcndi'c  compte  tous  les  mois  pai-  les 
administrateurs  de  leurs  gestions,  et  pourront,  étant 
instruits  de  la  détention  de  chaque  particulier,  l'élargir 
lorsqu'ils  l'auront  jugée  assez  longue,  après  avoir  toute- 
fois appelé  les  parties  intéressées  (St-Pierre-le-Mouticr, 
TicrSy  art,  91).  »  On  ne  se  fie  pas  toujours  au.x  officiers 
royau.x,  et  le  tiers  d'Orléans  réclame  «  rinsi)ection  et  au- 
torité immédiate  dcsKlals  provinciaux  (art.  l'J(i).»  Il  la  de- 
mande aussi  pour  les  dépôtsde  mendicité,  qui, h  l'origine, 
nous  l'avons  dit,  étaient  des  maisons  de  force  spéciales. 
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II  est  évident  qu'il  faut  un  régime  différent  pour  les  ac- 
cusés, d'une  part,  et  pour  les  enfants  enfermés  par  ordre 
de  leurs  pères,  pour  les  personnes  détenues  sur  la  de- 
mande de  leurs  familles,  d'autre  part.  Avec  quel  soin 
ne  faut-il  pas  séparer  les  enfants  de  ceux  qui  achèveraient 
de  les  corrompre?  Tandis  que  les  prisonniers  ordinaires 
mangeront  le  pain  du  roi,  la  famille  contractera  l'obligation 
solidaire  «  de  payer  la  pension  dans  la  maison  de  force 
dans  laquelle  le  délinquant  sera  enfermé  à  sa  sollicitation 
(Univ.  d'Orléans,  /.  cit.).  » 

Le  ressentiment  est  vif  contre  les  prisons  d'Etat;  ce 
sont  les  «  monuments  de  l'abus  du  pouvoir  et  des  ven- 
geances ministérielles,  »  dont  on  demande  la  destruction 
(Calaisis,  Nohl.).  Les  plus  modérés  se  bornent  à  en  récla- 
mer la  suppression  (Péronne,A'o6^.  et  Tiers,  2«  Sect,  art. 
12),  ainsi  que  celle  de  leurs  états-majors,  mais  sans  atten- 
dre la  séparaiiondes  Etats-généraux  (LeQuesnoy,  NobL, 
art.  -15). 

Il  faut  de  l'argent  pour  bîltir  des  prisons,  pour  les  ré- 
former, pour  les  aménager  ilans  les  conditions  désira- 
bles. Tout  le  monde  veut  les  réformes  et  les  améliora- 
tions ;  mais  tout  le  monde  n'est  pas  disposé  à  en  payer 
les  frais.  Les  trois  ordres  de  Bourg-en-Bresse  (ch.  VI, 
ait.  8)  proposent  de  mettre  les  prisons  royales,  ainsi  que 
les  palais-de-justice,  à  la  charge  des  provinces.  C'est  le 
Roi  que  ChAtillon-sur-Seiiio  (Ticv»,  ch.  VI,  art.  0) 
siipplio  dir  [nWc  recoiisliuiie  v\  réparer  les  prisons, 
conformément  à  l'édil  d'août  1777  (cf.   Etats  do  Béarn 
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l.cit.).  Le  tiers  de  Chaumont-en-Vexin  (ch.  VII,  7»)  veut 
faire  «  décharger  les  villes  de  leur  entretien,  auquel  on 
pourrait  appliquer  une  partie  du  produit  des  amendes  et 
autres  droits  que  le  gouvernement  tire  des  justices 
royales.  »  Quand  un  pays  aussi  pauvre  que  la  vallée  de 
Barcelonnette  demande  le  rétablissement  de  ses  prisons, 
en  constatant  que  son  recours  conlic  ceux  qui  devraient 
les  relever  est  illusoire,  elle  n'attend  rien  que  du  Roi  (/. 
cit.).  La  ville  de  Corbeil  {Demandes  spéciales,  art.  9),  au 
contraire,  cherche  ellc-môinc  les  voies  ot  moyens. 
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